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TITRE    I." 

DÉFINITIONS     GÉNÉRALES. 


REDACTION    PROPOSEE 
PAR    LE    TRI  BU  N  AL. 


DEVELOPPEMENS» 


Art,  I.^"^ 

(Le  l."  du  Projet,) 

Art.  II. 
{  Le  IL'  du  Projet.) 

Art.  III. 
(Le  IIL'  du  Projet.) 

Art.  IV. 

Le  droit  intérieur  et  particulier  ^  le  jy.'  du  Projet.)  N'est -il  pas 

de  chaque  peupie  se  compose  en      utile  d'exprimer  fonneiiement  que  les 
partie    du    droit    universel ,   eu      coutumes  et  usages  ne  doivent  et  ne 

Trih,  de  cassât.  A 
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J^IDÀCTJON    PROPOSÉE, 


partie  des  lois  qui  lui  sont  pro- 
pres, et  en  partie  de  ses  coutumes 
et  usages  ,  tjiii  ne  doivent  et  ne 
peuvent  être  que  le  supplément 
des  lois. 

Art.  V. 

La  coutume  résulte  d'une  lon- 
gue suite  de  jugcmcns  et  d'actes 
constamment  répétés ,  qui  ont 
acquis  la  force  d'une  convention 
tacite  et  commune. 

Art.  VI. 

(Le  VI.'  du  Projet.) 

Art.  Vil. 

Elle  rè^le  les  droits  ,  elle  or- 
donne, elle  permet,  elle  défend, 
elle  annonce  à^%  récompenses  et 
àiQs  peines. 

Elle  ne  statue  pas  sur  des  faits 
individuels  ;  elle  est  présumée 
disposer  ,  non  sur  des  cas  rares 
ou  singuliers  ,  mais  sur  ce  qui  se 
passe  dans  le  cours  ordinaire  des 
choses. 

Elle  se  rapporte  aux  personnes 
ou  aux  biens. 

Elle  règle  les  actions  ,  et  ne 
scrute  pas  les  pensées  ;  elle  répute 
licite  tout  ce  quelle  ne  défend  pas  ; 
et  néanmoins  ce  qui  n'est  pas  dé- 
fendu par  la  loi,  n'est  pas  toujours 
honnête. 

La  perpétuité  est  dans  le  vœu 
des  lois. 


D  É  VEL  OPPEMENS, 


peuvent  être  que  le  supplcMiient  des  lois, 
pour  mieux  faire  sentir  qu'ils  ne  jieu- 
vent  leur  tire  contraires ,  ni  les  abroger! 


(Le  V.'  du  Projet. j  II  convieiH 
d'énoncer  les  jugcmcns  dont  la  cons- 
ttuite  uniformité  a  toujours  formé  cette 
jurisprudence  que  tous  les  peuples  ad- 
mettent comme  véritable  supplément 
de   la  lui. 


{Le  VII.'  du  Projet.)  II  n'est  pas 
moins  de  la  nature  de  la  ici  de  régler 
les  droits  que  d'ordonner ,  permettre  , 
&c.  &c. .  . .  L'article  doit  donc  l'ex- 
primer ;  et  il  a  paru  qu'au  même  ar- 
ticle appartenait  la  distinction  de  l'in- 
fluence de  la  loi  sur  les  actions  ou  sur 
les  pensées  ,  ainsi  que  le  vœu  de  la 
perpétuité,  qui  est  l'un  de  ses  carac- 
tères ;  ce  que  les  auteurs  du  projet 
avaient  porté  dans  d'autres  titres. 


IcHf^^ 
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n  E  DACT  l  ON    PROPOSÉE. 


DEVELOPPEAt  EN  S, 


TITRE    IL 


Division  des  Lois. 


Art.  [.^«^ 


Il  est  diverses  espèces  de  lois. 

Les  unes  règlent  les  rapport? 
de  ceux  qui  gouvernent  avec  ceux 
qui  sont  gouvernés  ,  et  les  rap- 
ports de  chaque  membre  de  la 
cité  avec  tous  ;  ce  sont  les  lois 
constitutionnelles  et  politiques. 

Les  autres  règlent  les  rapports 
des  citoyens  entre  eux  quant  à 
leurs  droits  personnels  et  à  leurs 
propriétés.  Elles  se  composent  des 
règles  du  droit  naturel ,  commun  à 
tous  les  hommes  de  tous  les  pays  . 
et  des  règles  propres  à  chaque 
pays ,  qui  constituent  son  droit 
civil  proprement  dit. 

Les  troisièmes  règlent  les  rap- 
ports de  l'homme  avec  la  loi  : 
cette  partie  de  la  législation  est 
la  garantie  et  la  sanction  de  toutes 
les  lois.  Elles  se  composent  des  lois 
relatives  à  l'ordre  judiciaire  ,  des 
lois  criminelles  ,  des  lois  concer- 
nant la  police ,  et  de  toutes  celles 
qui  ont  directement  les  mœurs 
ou  la  paix  pour  objtt. 

Les  quatrièmes  disposent  sur  àti 
objets  qui  n'appartiennent  exclu- 
sivement à  aucune  des  divisions 
précédentes ,  telles  que  les  lois 


(Le  J."  du  Projet.)  II  paraît  bon 
d'exprimer  que  les  lois  civiles  règlent 
les  rapports  des  citoyens  entre  eux 
quant  a  leurs  droits  personnels  et  à  leurs 
propriétés  :  car  les  propriétés  ne  sont  pas 
inoins  que  les  personnes  ,  l'objet  des 
lors  civiles  ;  principe  utile  à  retracer 
dans  les  )->remieres  bases  d'un  code. 

N'est-il  pas  utile  aussi  de  placer  ici 
une  division  des  lois  civiles,  dont  les 
unes  appartiennent  :i  ce  droit  naturel 
commun  à  tous  les  hommes  de  tous  les 
pays  ,  et  les  autres  sont  positives  et 
spécialement  faites  pour  chaque  nationî 

Du  nombre  des  lois  qui,  dans  le 
dernier  alinéa  de  l'article,  doivent  être 
énoncées  comme  exemples  de  la  qua- 
trième espèce,  plutôt  que  comme  la 
composant  toute  entière  ,  ne  faut  il  pas 
rayer  les  lois  rurales  ,  qui  sont  néces- 
sairement ou  civiles  ou  de  police  ,  et 
appartiennent  par  conséquent  ou  à  la 
seconde  ou  à  la  troisième  espèce  .' 
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commerciales,  les  lois  maritimes, 
ies  lois  fi.stales,  les  lois  militaires. 

Art.  II. 

(Le  11/  du  Projet,) 


DEVE  LOPP  E  .11  EX  S. 


( Le  JIL'  du  Projet )..  .  De»  régîe- 
mens  rappelés  dans  un  code  civil  ne 
pouvant  s'entendre  de  réglemens  ad- 
ministratifs, variables  de  leur  nature  , 
J'ariicle  III  du  projet  j)eut-ii  subsister .' 
Des  rt'gieniens  relatifs  aux  lois,desii- 
nés  à  en  assurer  l'exécution ,  pourraient- 
ils  être  plus  variabLs  que  les  lois  elles- 
mêmes.'Quelchampouvert  i'i  l'arbitraire 
de  fa  part  de  l'autorité  qui  a  le  droit  de 
faire  des  réglemens  ! 

L'expression  du  vœu  de  perpétuité 
de  la  loi ,  seule  bonne  à  conserver  de 
l'ariicle  III  du  projet,  se  lie  naiurel- 
lement  à  l'article  VU  du  titre  1." 


TITRE    III. 

De   la  publication  des   Lois, 


Art.    I." 

Les  lois  sont  adressc'es  aux 
autorités  chargées  de  les  exécuter 
ou  de  les  appliquer  ;  et  chacune 
(le  ces  autorite's  est  tenue  d  en  faire 
faire  sur- le -champ  la  transcrip- 
tion sur  un  registre  particulier  ,  et 
J en  dresser  procès-verbal. 

Art.    II. 

Les  lois  sont  exécutoires  en  ce 


Quel  que  soit  le  mode  de  publica- 
tion des  lois  ,  on  ne  peut  se  flatter 
qu'il  en  fasse  sûrement  parvenir  Ja 
connaissance  à  tous  ceux  qui  doivent 
y  être  soumis  ;  le  modt*  de  [jublicaiion 
des  lois  n'est  donc  jamais  qu'un  moyen 
d'obtenir  une  présomption'  légale  que 
tout  ciioyen  connaît  la  loi ,  du  jour  où 
elle  est  publiée. 

Cela  posé,  un  membre  de  Fa  com- 
mission exprimait  le  désir  qu'on  adop- 
tât un  mode  depublication  au  chef-lieu 


(   5   ) 


HEDACT  I  0  N    PnO  POSEE. 


qui  est  relatif  à  la  compétence  Je 
chaque  autorité,  du  jour  de  la  ré- 
ception et  ttanscripîion  par  l'au- 
torité compétente. 

Art.    III. 

Les  lois  sont  obligatoires  pour 
les  citoyens  de  chaque  déparle- 
ment, du  jour  où  la  réception  et 
transcription  ont  eu  lieu  au  secré- 
tariat de  l'administration  centrale 
du  département  j 


DEVELOPPEM  ENS. 


du  Gouvernement,  d'après  lequel,  et 
apri^^  iju  délai  coramun  (à  t)9;U>  .les  \Ak- 
par(âmens  contineiKau.x,  la  foi  de  vien- 
drait exécutoire  le  même  jourdans  touîe 
la  République. 

La  commission  n'a  point  adopté  celle 
ide'e  ,  malgré  l'avantage  fiu'clle  pré- 
sentait de  rendre  les  lois  exécutoires, 
pour  tous  les  Français,  aumeme  nio- 
ment  :  mais  la  commission  a  ])ensé  qu'au 
moins  ne  fallait  -  il  pas  qu'une  loi,  qui 
serait  tout-à-Ia  fois  adminisirative  ei  ju- 
diciaire, fût  exécuioire  sous  le  premier 
rapport  ,  parce  que  l'administration 
l'aurait  reçue  et  transcrile  ;  et  ne  le 
fi'it  pas,  sous  le  second  rapport ,  dans 
le  même  lieu,  parce  que  le  tribunal 
d'ajipel  ne  l'aurait  pas  encore  pui)Irée. 
La  j:)ublication  des  lois, paraît  donc 
devoir  être  confiée  aux  préfets  de 
chaque  département ,  sans  préjudice 
de  l'envoi  aux  tribunaux  et  à  toutes 
autres  autorités  qu'elles  pourraientcon- 
cerner,  qui  seraient  tenus  de  dresser 
procès-verbaux-  d'inscriplioa  sur  leurs 


registres. 


TITRE    IV. 

Des   Effets   de  la   Loi. 


Art.    I." 
(  Le  IL'  du  Projet.  ) 


(I."'  article  du  Projet.)  Le  premier 
article  du  projet  paraît  insignifiant  en 
point  de  droit  ;  et  en  fait  il  n'est  que 
trop  vrai  que  la  loi  devient  la  matière 
des  raisonnemens  qu'elle  aurait  pour 
objet  de  terminer. 


(  ^  ) 


JiÉDACTIOh'    PROPOSEE. 

Aux.  II. 


N«5aniTioins ,  vue  loi  (]ui  ne  se- 
rait tjucsplictstive  d'une  autre  loi 
prcccdente,  règle  mcme  le  passé, 
sans  jncjuilice  des  jugemens  en 
dernier  ressort ,  des  transactions 
et  décisions  arbitrales  passées  en 
force  de  chose  jugée. 


Art.   III. 
(Le  JV.'  Au  Projet.) 

Art.  IV. 
(Le  V.'  du  Projet.) 

Art.  V. 
{Le  VL'  du  Projet.) 


DEY  ELOPF  EM  E  N5. 


(Te  TII.'  du  Projet.  )  Quelque  rai- 
sonnable et  nécessaire  que  soit  la  dis- 
j)osiiion  de  cet  article,  il  ne  peut  être 
trop  ibnnelleinent  restreint  dans  ses 
justes  bornes  ;  ce  qu'indiqueront  les 
expressions ,  Une  loi  qui  ne  serait  qu'ex- 
plicative. 

Un  membre  de  la  commission  a  paru 
craindre  que  ces  mois  ,  Règle  même 
le  passé ,  ne  fussent  suscej)iibles  d'être 
entendus  même  du  iem))s  antérieur  à 
la  loi  expliquée  ;  mais  la  force  du  sens 
de  l'article,  formant  exception  à  l'article 
précédent,  ne  laisse  lieu  à  aucune  équi- 
voaue. 


{Le  VIL'  du  Projet.)  Ce  VII.'  arti- 
cle du  projet  ne  doii-ii  pas  être  re- 
tranché .'  Il  suppose  qu'il  est  des  lois 
auxquelles  on  peut  déroger  par  des 
conventions  ;  mais  s'il  est  des  lois 
qui ,  tout  en  réglant  les  intérêts  des 
citoyens  d'une  manière  ,  leur  laissent 
la  faculté  de  les  régler  d'une  manière 
différente  ,  en  usant  de  cetie  faculté 
on  n'y  déroge  pas,  puisqu'on  ne  fait 
que  ce  qu'elles  autorisent. 

[Le  VI IJ.'  du  Projet.)  Cet  art.  VIII 
du  jirojet  a  paru  mieux  placé  au  titre 
I.",  étant  plus  propre  à  caractériser 
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la  nature  de  la  loi  qu'à  en  présenter 
un  effet  proprement  dit. 

(  Le  IX.'  du  Projet.)  Cet  article  IX 
du  projet  n'est-il  pas  inutile  et  dange- 
reux !  A  quoi  reconnaîtra-t-on  le  vrai 
caractère  d'une  loi  prohii)itive  .'  Sera- 
ce  l'expression  dont  le  législateur  se 
sera  servi  qui  le  déterminera .'  Mais 
combien  de  lois  emploient  la  tour- 
—  nure  prohibitive  ,  lorsque  leur   véri- 

table sens  n'est  que  d'ordonner,  de 
disposer  1  Et  quel  champ  ouvert  aux 
procès ,  s'il  faut  chercher  dans  l'in- 
tention de  la  loi,  le  vœu  prohibitif, 
pour  en  conclure  qu'elle  emporte  peine 
de  nullité  ! 


TITRE    V. 

De  l'application  et  de  l'interprétation  des  Lois. 

Art.  I." 

{Le  l."  da  Projet.) 

Art.  II. 

II  peut  être  nécessaire  d'inter-  ( l-e^  U' ,  UJ' ,  JV'  du  Projet.) 

prêter  les  lois  ^^*  légers  changemens  proposés  seni- 

■  11  y  a  deui  sortes  d'interpré-  '^^'^"'  ''^"^'"^  ^^  rédaction  plus  exacte, 
tations  :  l'une  par  voie  d'au- 
torité ,  qui  consiste  à  résoudre 
les  doutes ,  par  forme  de  dispo- 
sition générale  et  de  comman- 
dement ;  elle  ti  appartient  qiî au 
pouvoir  législatif:  l'autre ,  par  voie 
de  doctrine,  consiste  à  saisir  le 
véritable  sens  d'une  loi  dans  son 
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application  à  un  cas  particulier  ; 
icUc-c'i  seule  constitue  le  iiiitiistère 

Art.   Ilh 

L'application  de  chaqi!tloi 
doit  se  taire  à  l'ordre  des  choses 
sur  lesquelles  elle  statue  ;  les 
objets  (jui  sont  tfon/rcs  Jifferens, 
i>e  peu \  eut  cire  dccidcs  par  les 
n-.cnîes  lois. 

Art.  IV. 

Quand  une  loi  est  claire  ,  il 
ne  faut  point  en  éluder  la  lettre 
sous  prétexte  d'en  pénétrer  l'es- 
prit ;  et  dans  l'application  d'une 
loi  obscure ,  on  doit  préférer  le 
sens  le  plus  naturel ,  et  (/ni  est 
le  plus  conséquent  au  principe  Je 
la  loi. 

Art.    V, 
(  Le  VI.'  du  Projet.  ) 

Art.    VI. 

//  n'est  permis  au  juge  ni  de 
metU'e  sa  présomption  k  la  place 
de  celle  de  la  loi;  ni  de  distin- 
guer, lorsque  la  loi  ne  dislingue 
}'as  ;  ni  de  suppléer  des  excep- 
tions que  la  loi  jie  prononce  pas. 

Art.  VII. 

L'induction  d'un  casa  un  autre, 
ne  peut  être  admise  que  lorsqu'il 
y  a  même  motif  de  décider. 


BEVELOP  V  EM  EN  s. 


(Le  V.'  du  Projet.)  L'expression 
du  sens  le  moins  défectueux  dans  l'exé~ 
cul/un  ,  ne  paraît  ni  propre  ni  précise. 
C'est  la  conformiicaii  principe  général 
de  la  loi  qui  doit  déterminer  ia  préfé- 
rence d'un  sens  dont  est  susceptible 
une  loi,  sur  tout  aulie  qu'on  peut  lui 
prêter. 


(Les  VLL.'  et  VLLL.'  du  Projet.)  Les 
expressions,  ne  doit,  ne  doivent,  em- 
ployées dans  les  VU/ et  VIH/ articles 
du  projet ,  conviennent  peu  au  style 
des  lois.  Le  langage  positivement  im- 
pératif est  de  leur  essence. 


( r.e  VLIL.'  du  Projet  )  Voir  l'ob- 
servation eu  marge  de  l'article  VI. 


Art.  VIII. 
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REDACTION    PROPOSEE. 

Art.    VIII. 
(  Le  IX.'  (lu  Projet.  ) 
Art.    IX.      ■ 
(Le  XL'  du  Projet,) 


Art.    X. 

Dans  les  matières  criminelles 
et  (Je  police  ,  le  juge  ne  peut ,  en 
aucun  cas ,  suppléer  à  la  ioipe'nale. 

Art.   XI. 

Le  juge  qui  refuse  ou  diffère 
de  juger  sous  prétexte  du  silence, 
de  l'obscurité  ou  de  l'insuffisance 
de  la  loi,  se  rend  coupable  de 
iiéiii  Je  justice. 


t>EYE  LO  P  P  EM  E  N  s. 


{Le  X.'  iia  Projet.)  Sur  cet  art.  X  xlu 
projet,  la  coiniuission  s'eit  demandé 
si  l'on  pouvait  supposer  qu'il  y  eût 
des  \o\s- odieuses i  et,  en  fe  supposant, 
si  le  législateur  pouvait  défendre  à 
l'homme  semfbfe  de  n'en  faire  Tap- 
plication  qu'avec  réserve.  La  réponse 
à  ces  deux  questions  a  été  de  proposer 
la  suppression  de  l'ariick,  saijS:  aller 
jusqu'à  ériger  en  loi  la  maxime  con- 
traire ,  quoique  consacrée  par  un  vieil 
adage  de  droit» 


-{'Les  XII.'  et  XIII.'  du  Projet.  ) 
C'est  à  !a  loi  pénale  seule  qu'il  doit 
être  interdit  au  /uge  de  suppléer,  puis- 
que ,  quant  à  l'instruction,  la  loi  cri- 
minelle donne  formellement  aux  pré- 
sidens  un  pouvoir  discrétionnaire  ;  et  il 
est  évident  qu'en  matière  de  police 
comme  en  matière  criminelle,  la  loi 
ptna'e  ne  peut  être  suppléée. 

L'ai li :1e  XII  du  projet,  placé  le 
dernier,  devient  commun,  comme  il 
doit  l'être,  ^.'x  ma-iières  civiles  et  cri- 
minelles; et  îe  DÉNI  DE  JUSTICE 
étant  le  caractère  propre  de  l'abus  qu'il 
a  pour  objet  de  réprimer,  il  paraît 
inutile  de  le  qualifier  aussi  Sabus  de 
pouvoir. 


Trih.  de  cassât. 


ROII. 


B 


(    ïo    ) 

RÉDaCT  ION    PRO  POSÉE.  JD  É  VE  L  O  P  P  E  M  E  N  S. 

TITRE    VI. 

De  l'abrogation  des  Lois, 

Art.  I." 

L'abrogation  des  lois  ne  se  pré-         Pourquoi ,  dans  l'ariicle  I.",  trouvé- 
es.:, .^oc  rait-on  une  sorte  de  préambule  pour 
sume  pas.  i     i-        •  •  .-i       r  ■> 
*  la  disposition  qu  il  renlerme,  que  1  a- 

A  R  T.    II.  brogaiion  des  lois  ne  se  présume  pas  î 

(Le  IL'  du  Projet.) 

Art.   III. 
(Le  nu  du  Projet.) 


i 


LIVRE    PREMIER. 
Des  Personnes. 


TITRE    I." 

Des  Personnes  qui  jouissent  des  Droits  civils ,  et  de  celles 

qui  n'en  jouissent  pas. 

CHAPITRE    I." 

DISPOSITIONS       GÉNÉRALES, 


redact  i  on  proposee. 
Art.  I.^-" 

Les  droits  civils  des  Français 
se  divisent  en  deux  classes  : 

La  première  fixe  l'état  et  la 
capacité  de  la  personne  ,  doù  ré- 
sultent la  faculté  de  se  marier ,  celle 
de  tester ,  la  puissance  paternelle  , 
la  tutelle ,  la  majorité ,  &c.  &c. 

La  seconde  règle  les  succes- 
sions ,  dispositions  ,  conventions  , 
et  tous  actes  dérivant  du  droit 
naturel. 


DEVELOPPE  MENS. 


La  commission  a  cru  qu'il  serait 
uiile,  non-seulement  pour  l'intelligence 
du  chapitre  1.",  mais  pour  celle  des 
chapitres  suivans  ,  de  coijimencer  par 
un  article  sur  la  nature  et  la  division  des 
droits  civils,  dont  une  classe  est  rela- 
tive à  l'état  et  à  la  capacité  de  la  per- 
sonne; et  l'autre  règle  les  successions, 
dispositions,  conventions,  et  tous  actes 
dérivant  du  droit  nûturel. 

On  n'a  pas  dit  de  droit  naturel  et 
des  gens  ;  car  le  droit  des  gens  paraît 
devoir  être  spécialement  et  exclusive- 
ment entendu  des  droits  des  nation* 
les  unes  à  l'égard  des  autres  ;  il  ne  faut 
donc  pas  ,  comme  l'ont  fait  les  auteurs 
du  Code  civil  ,  suivant  en  cela  le  droit 
romain  ,  désigner  le  droit  des  gens 
comme  un  des  élémens  du  droit  civil. 


B 
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Art.   I  I. 
(  Le  1\\'  Au  Projet.) 

Art.   III. 
{ UJ."  Ju  Projet.) 

A-RT.    \\. 
(Le  JJ/  .,'u  Projet.) 
Art.   V. 

Tout  étrcitiger  clabli  en  France 
avec  déclaration  d'y  fixer  son 
domicile,  devient  Français,  ei 
acquiert  la  plénitude  àiii  droits 
civils. 

Sa  déclaration  doit  être  faite 
sur  le  registre  de  la  commune 
où  il  vicjU  s'établir. 


/)  EVE  LO  P  P  E  M  E  N  S, 


L'.nrlicfe  IV  du  projet  vJon(  nalii- 
rellemenl  ;i  la  suite  de  la  dcfmiiion  et 
division  des  droits  civils  ;  puis  les  ai- 
litles  1  et  II  dtviennenl  les  111.'  et 
1\'.';  après  quoi  vient,  comme  V.' 
article  ,  le  111.'' ,  dont  la  disposition  a 
pnru  pouvoir  être  rendue  ])lus  géné- 
rale ,  et  devoir  indi(|uer  en  même 
temps  les  efltis  de  sa  disposition  rela- 
tivement à  l'objet  du  cliajiiire. 


CHAPITRE  II. 
des    étrangers. 

Section   !.'''= 
Des  ctrau'gcrs  en  général. 


Au  T.  VL 

Les  étrangers  résidant  ou  non 
en  France,  jouissent  en  Fiance 
de  tous  les  droits  civils  r/f  la  sc- 
cojide  classe ,  sauf  les  modifica- 
tions établies  par  Jes  lois  politi- 
ques qui  les  concernetU, 


{  I.e  V.'  du  Projet.)  II  ne  paraît  pas 
possible  d'accorder  aux  étrangers  les 
droits  civils  qui  tiennent  à  l'ctat  et  à 
la  capacité  des  personnes  ,  pas  plus 
que  l'état  et  la  caj)acilé  d'un  Français 
ne  peuvent  être  modifiés  par  les  lois 
étrangères  ;  mais  en  restreignant  les 
étrangers  aux  droits  civils  de  la  se- 
conde classe  ,  il  est  bon  d'ex[)rimer 
qu'ils  en  jouissent,  même  sans  résider 
en  Irance. 


(    '3    ) 


Ii£DACr/OJV    PROPOSEE. 

Art.   VII. 
{  Le  V//  , /il  Projet.  J 

Art.  VIII, 

L'étranger  ,  wémc  non  re'si<hint 
en  France ,  petit  cîre  traduit  de- 
vant les  tribunaux  français  pour 
l'exécution  des  obligations  par 
lui  contractées  en  France  avec 
un  Français;  et  s'il  vient  résider  en 
France  ,  il  peut  être  traduit  devant 
les  tribunaux  de  France ,  même 
pour  des  obligations  contractées  en 
pays  étranger  envers  des  Français. 

Art.  IX. 

Un  Français  peut  être  traduit 
devant  un  tribunal  de  France 
pour  l'exécution  d'actes  consentis 
en  pays  étranger. 


DEVELOPPE  Al  E  A  S. 


(  Le  VIL'  du  Projet.)  Ce  VU.'  ar- 
ticle du  projet  ne  doit-il  pas  exprimer 
qu'il  s'applique  à  l'ctranger,  même  non 
résidant  en  France  î  et  si  un  étranger 
a  contracté,  même  en  pays  étranger, 
une  obligation  envers  un  français  , 
]-!Ourquoi  ne  serait-il  pas  justiciable 
des  tribunaux  français  pour  celte  obli- 
gation ,  en  cas  qu'il  vint  à  résider  en 
France  .' 


(Le  VIIL'  du  Projet.)  Tous  actes 
étant  permis  aux  étrangers  ,  la  faculté' 
à  un  étranger  de  traduire  un  Français 
devant  un  tribunal  de  France  pour 
l'exécution  d'actes  consentis  en  pays 
étranger  ,  ne  doit  pas  avoir  l'appa- 
rence de  restriction  que  semble  indi- 
quer l'article  du  projet. 


Section   II. 
Des  étrangers  revêtus  d'un  caractère  représentatif  de  Icut  nation. 


Art.  X. 

Le  droit  des  gens  détermine 
des  exceptions  à  l'égard  des  étran- 
gers revêtus  dun  caractère  repré- 
sentatif de  leur  nation ,  de  leur 
famille ,  et  des  étrangers  qui  sont 
de  leur  suite. 


L'objet  de  cette  section ,  tout  en- 
tier du  ressort  diploiuaiique  ,  paraît 
d'autant  moins  convenablement  placé 
dans  le  Code  civil  ,  qu'il  y  introduit 
des  résultats  vraiment  disparates  avec 
]es  idées  de  justice  distributive  qui 
régnent  dans  le  surjilus  de  l'ouvrage. 
Ainsi,  re>ccep(jon,  sai:s  doute  néces- 
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saire  en  faveur  des  étrangers  revêliis 
d'un  caractère  représentatif  de  leur  na- 
tion ,  et  des  étrangers  de  leur  suite  , 
paraît  ne  devoir  être  qu'indiquée  ,  en 
se  référant ,  à  cet  égard ,  au  droit  des 
gens. 

Nota  bene  que  les  privilèges  de  la 
suite  d'un  ambassadeur  ne  peuvent,  en 
aucun  cas,  appartenir  à  des  Français  qui 
feraient  partie  de  cette  suite, 

CHAPITRE     III. 

DE    LA     PERTE    DES    DrOITS    CIVILS. 

Section   I/^ 
De  la  perte  des  Droits  civils  par  abdication   volontaire. 

Art.   XI.  . 

(Le  XL'  du  Projet.) 

Art.   XII. 
Celui  qui  a  perdu  les  droits  de  {  Le  XII.'  du  Projet.  )  Dans  l'ar- 

Français  ,  ne  conserve  en  France     *'^'^  ^"  P^'oJ^*  '  ^^^  '"«^^  et  de  citoyen. 

\,  •        j        j     -^        •    -i        sont  très-supernus. 

que  i  exercice   des   droits   civils  ^ 

appartenant   aux  étrangers  ;  sauf 

les  modifications  établies  par  les 

lois    poliiiques   à   l'égard    de  la 

nation  dont  il  fait  partie. 

Art.   XIII. 
(Le  XI IL'  du  Projet.) 

Art.   XIV. 
(Le  XIV.'  du  Projet.) 

Art.  XV. 
(Ù  XV.'  du  Projet.) 
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Section    II. 


De  la  perte  des  Droits  civils  par  ime  condamnation  judit 


taire. 


Art.  XVI. 

Les  condamnations  qui  em- 
portent la  mort  civile,  sont  celles 
à  la  peine  de  mort ,  ou  aux  seules 
peines  afflictives  quipourraients'e'- 
tendre  à  toute  la  durée  de  \sl  vie. 


Art.  XVII. 

Une  condamnation  prononcée 
contre  un  Français  en  pays  étran- 
ger, n'emporte  pas  la  mort  civile. 


Art.  XVIII. 

La  mort  civile  commence  du 
jour  de  la  prononciation  du  juge- 
ment contradictoire  ou  par  con- 


tumace. 


(Le  XVI.'  du  Projet.)  Le  code 
pénal  actuellement  en  vigueur  ne 
connaît  pas  de  peines  afflictives  qui 
s'étendent  à  toute  la  durée  de  la  vie; 
ii  ne  faut  donc  parler  de  ces  sortes  de 
peines  que  conditionnellement. 

On  ne  peut  admettre  l'alternative 
des  peines  afflictives  ou  infamantes  ;  car 
l'infamie  une  fois  encourue  ,  s'étend 
nécessairement  à  toute  la  durée  de  la 
vie. 

D'ailleurs  ,  la  dégradation  civile  , 
peine  purement  infamante ,  n'emporte 
pas  mort  civile. 


(Le  XVII.'  du  Projet.)  Pourquoi 
exprimerait- on  comme  une  sorte  de 
condition  à  la  disposition  de  l'article  , 
que  le  crime  aurait  été  commis  en  pays 
étranger!  Si  ia  condamnation  était  pro- 
noncée contre  un  Français  en  pays 
étranger  ,  pour  crime  commis'  en 
France,  cette  condamnation  n'en  se- 
rait que  plus  incapable  de  produire 
aucun  effet  en  France  ;  car  elle  serait 
éminemment  incompétente. 

(  Le  XXIV.'  du  Projet.  )  Une 
question  fondamentale  ,  pour  la  suite 
de  la  disposition  de  cette  section  , 
_  s'est  élevée  sur  le  point  de  savoir  si  la 
mort^  civile  doit  commencer  du  jour 
de  l'exécution  du  jugement  seulement, 
comme  l'exprime  l'article  XXIV  dii 


(  I^  ) 
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projet,  ou  du  jour  de  la  prononciation 
nicme  du  jugemeni. 

D'un  côié  ,  l'on  a  observé  que  le 
principe  admis  jusqu'à  ce  jour  a  été 
de  ne  faire  courir  \i  mon  civile  que 
du  jourde  l'exécutïm  du  jugement;  que 
d'ailleurs ,  la  mort  civile  n'étant  qu'une 
fiction  de  la  mort  naturelle,  ne  devait 
pas  être  plus  susceptible  que  cel'e-ci  de 
cesser  après  avoir  été  encourue  :  ce 
qui  arriveraJA dans  le  cas,  par  exemple, 
où  le  condamaé  s'tjtant  pourvu  !<?  troi- 
sième jo'ur  après  la  prononciation  de 
son  jugement  et  avant  toute  exécution, 
le  ferait  annuller.  On  a  ajouté  ,  enfin  , 
qu'une  rigueur  devait  être  restreinte 
plutôt  qu'étendue. 

On  a  répondu  que ,  dans  l'ancien 
régime,  ie  véritable  motif  de  ne  faire 
courir  la  mort  civile^que  du  jour  de 
l'exécution  du  jugement ,  était  qu'il  se 
Tendait  secrètemeni  après  une  procédure 
secrète ,  et  que  l'exécution  seule  appre- 
nait à  la  sociéié  qu'un  de  ses  membres 
lui  était  retranché.  Qni  a  fait  remar> 
quer  qu'en  cas  d'un  jugement  par  con- 
tumace, suivi  d'exécution,  il  fallait 
bien  admettre  que  si  le  contumax  se 
représentait,  il  reviendrait  de  la  mort 
civile  déjà  encourue.  On  a  observé 
que  le  contumax  ne  devait  pas,  sous 
prétexte  d'une  exécution  en  effigie , 
être  traité  plus  sévèrement  que  le 
condamné  contradictoirement,  évadé. 
Enfin,  on  a  été  frajjpé  des  inconvé- 
niens  pouvant  résulter  de  ce  qu'un 
condamné  c,ofls?rvenait  l'exercice  des 
droits  çiviils  peqdant  (oui  le  temps,  q^uj 
s'écoulerait  avant  l'exécution ,  qu'il  dé- 
pend de  fui  de  faire  différer,  ne  fût-ce 
que  par  une  demande  en  cassalrion ,  que 
presque  aucun  condamné  ne  manque 
aujourd'hui  de  hasarder. 

Art.  XIX. 


(   ï7  ) 
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DEVELOPPE  MENS. 


Art.    X\X. 

La  cassation  d'un  jugement  con- 
tradictoire,comme  la  repre'sentaîion 
ou  arrestation  dun  condamné  par 
contumace ,  font  cesser  la  mort  ci- 
vile. 

Art.   XX. 

Le  condamné  par  contumace 
qui  décède  avant  ï expiration  du 
délai  qui  est  accordé  pour  purger 
la  contumace ,  le  condamné  con- 
tradictoirement  qui  décède  dans  le 
délai  qui  lui  est  accordé  pour  se 
pourvoir  ,  enfin  celui  qui  s  étant 
pourvu  décède  avant  qu'il  ait  été 
statué  sur  sa  demande ,  meurent 
dans  l'intégrité  de  leurs  droits. 

Art.    XXI. 

Le  condamné  à  une  peine  em- 
portant mort  civile,  qui  s'est  éva- 
dé, et  celui  qui,  après  avoir  été 
jugé  par  contumace,  ne  s'est  pas 
représenté,  ou  n'a  point  été  arrêté 
dans  le  délai  de  la  loi ,  ne  sont  pas 
réintégrés  dans  les  droits  civils  par 
ia  prescription  de  la  peine. 

Art.    XXII. 

Ceux  qui  ont  été  condamnés  à 
une  autre  peine  emportant  mort 

Tribi  de  cassât. 


En  conséquence,  la  majorité  de  la 
commission  a  posé  comme  principe , 
que  la  mort  civile  d'un  condamné 
courrait  du  jour  de  la  prononciation  du 
jugement. 


(Les  XVIIT.',  XIX.',  XX.'  , 
XXI.'  et  XXI I.'  du  Projet.)  Les 
dispositions  de  ces  divers  articles  du 
projet  ont  paru  pouvoir  et  devoir  être 
resserrées  dans  ies  deux  articles  jiropo- 
sés ,  les  XVIII.'  et  XX.'  ne  contenant- 
que  des  conséquences  rigoureusement 
nécessaires  d'un  principe  évident. 

C'est  par  ia  même  raison  qu'on  croit 
les  articles  XXV,  XXVI,  XXVII  et 
XXVIII  inutiles. 

Voir  l'observation  en  marge  de  l'ar- 
tide  XIX. 


(Le  XXX.'  du  Projet.)  On  a  ob- 
servé, sur  cet  article  XXX  du  projet, 
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civile,  5ont  pri\'<.\s  des  avantages 
du  droit  civil  proprement  dit  :ain- 
5i,  par  exemple,  leur  mariage  est 
dissous  ;  ils  sont  incapables  d'eu 
contracter  un  nouveau  ,  d'exer- 
cer les  droits  de  la  puissance  pa- 
ternelle, de  recueillir  aucune  suc- 
cession; les  biens  qu'ils  laissent  à 
leur  tlc'ccs ,  sont  censés  avoir  fait 
partie  de  leur  succession  ouverte  par 
leur  mort  civile ,  et  appartiennent 
à  ceux  qui  étaient  alors  habiles  à 
leur  succéder ,  ou  à  leurs  descen- 
dans ;  ils  ne  peuvent  faire  aucune 
disposition  à  cause  de  mort ,  ni 
être  tuteurs ,  ni  concourir  à  une 
tutelle;  leur  témoignage  ne  peut 
être  admis  ni  en  justice,  ///  pour 
la  validité  d aucun  acte. 


DEVELOPPE  MENS. 


Art.  XXIII. 
Us  demeurent  capables  de  tous 
les  actes  qui  sont  du  droit  naturel: 
ainsi ,  par  exemple  ,  ils  peuvent 


qu'il  suffisait  de  dire  ,  le  mariage  est 
tlissous  ,  sans  exprimer  le  contrat  civil , 
le  mariage  ne  pouvant  être  considéré 
dans  nos  luis  que  comme  contrat  civil. 

Les  expressions  du  même  article, 
qui  déclarent  ceux  qui  en  sont  l'objet 
incapaljles  de  transmettre  ,  :i  titre  de 
succession,  les  biens  qu'ils  laissent  à 
leur  décès  réel,  ont  paru  laisser  incer- 
taine la  destination  ultérieure  de  ces 
biens.  Tombent -ils  donc  en  déshé- 
rence! qui  doit  les  recueillir! 

Il  a  paru  conforme  au  principe 
d'après  lequel  la  succession  d'un  con- 
damné est  ouverte  du  jour  où  il  encourt 
la  mort  civile  ,  et  d'après  lequel  il  ne 
peut  plus  avoir  autres  héritiers  que  ceux 
qu'il  a  ce  même  jour,  d'appeler  ces 
mêmes  héritiers,  ou  leurs  descendans,  à 
recueillir  même  les  biens  que  le  con- 
damné aurait  pu  acquérir  postérieure- 
ment. 

Il  a  été  observé  que  si  l'on  préférait 
les  parens  héritiers  au  jour  du  décès 
naturel  ,  outre  que  le  principe  serait 
blessé  ,  cela  déterminerait  les  parens 
habiles  à  hériter  au  jour  de  la  mort  ci- 
vile, à  exercer  à  la  rigueur  tous  leurs 
droits ,  pour  ne  pas  être  exposés  à  les 
perdre  par  des  événemens  ultérieurs. 

Enfin  une  dernière  observation  sur 
l'article  XXX  du  projet  a  été  que  si  les 
individus  frappés  de  mort  civile  doivent 
être  exclus  de  icudic  idmoignage  en 
justice  ,  ils  doivent  l'être,  à  jjIus  forte 
raison,  de  figurer  comme  témoins,  par- 
tout où  la  loi  en  requiert  pour  la  solen- 
nité ou  authenticité  des  actes. 

{Le  XXXI.'  du  Projet.  )  II  a  déjà 
ëté  observé  que  le  droit  des  gens  n'est 
réellement  le  principe  d'aucun  acte  du 
droit  civil. 
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faire  toutes  transactions  commer- 
ciales ,  acheter ,  vendre  ,  donner 
entre- vifs  ,  échanger,  faire  tous 
baux  à  rente  ,  ferme  ou  loyer , 
emprunter ,  poursuivre  une  injure 
ou  un  délit. 

Art.  XXIV. 
{  Le  XXXIl.'  du  Projet.) 

Art.  XXV. 

Ils  ne  peuvent  intenter  aucune 
action ,  soit  civile  ,  soit  criminelle , 
que  sous  le  nom  ou  h  la  diligence 
dun  curateur  nommé  à  cet  effet 
dans  les  formes  prescrites  par  le 
code  judiciaire  ;  mais  ils  sont  ad- 
vtis ,  sous  cette  assistance ,  à  se  de'- 
fendre  de  toutes  actions  intenîe'es 
contre  eux. 

Art.  XXVI. 

La  confiscation  n'est  point  au 
nombre  des  effets  résultant  de  la 
condamnation  emportant  mort 
civile;  elle  n'a  lieu  que  dans  les 
cas  où  elle  est  expressément  pro- 
noncée par  la  loi  politique. 


DEYELOPP  EMEN  s. 


(Les  XXXI IL'  et  XXXIV.'  du 
Projet.)  Ces  deux  articles  XXXIII 
et  XXXIV  ont  paru  susceptibles  d'être 
fondus  en  un  seul  ;  et  regardant  la  dé- 
fense, sur-tout  en  matière  criminelle, 
comme  partie  de  ce  droit  naturel  que 
conserve  l'individu  mort  civilement , 
la  commission  n'a  exigé  l'assistance 
d'un  curateur  pour  cet  individu,  que 
lorsque  c'est  lui  qui  intente  l'action. 


(Le  XXXV.'  du  Projet.)  Ne  con- 
vient-il pas  d'ajouter  à  l'art.  XXXV, 

que  la  confiscation  doit  être  expressé- 
w/rarprononcéepar  la  loi .'  A  quoi  servent  . 
les  mots,  Qui  en  r\gk  les  conditions  et 
les  effets  i 
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T  I  T  R  E     I  I. 

Des  Actes  destinés  à  constater  l'Etat  civil. 

DISPOSITIONS     GÉNÉRALES. 

Art.  I."' 
(Le  L"  du  Projet.) 

Art.  II. 
(Le  IL'  Au  Projet.) 

Art.  III. 
(Le  IIL'  du  Projet.) 
Art.  IV. 

Les  parties  peuvent  concourir  (Le  IV.'  du  Projet.)  La  rédaction 

en  ce  ^jui  les  concerne  à  ces  diffé-     proposée  semble  plus  correcte. 
rens  actes,  soit  par  elles-mêmes  , 
soit  par  un  fondé  de  procuration 
spéciale. 

Art.  V,  VI,  VIT,  VIII,  IX,  X, 
Xl.XlIetXllI. 

(LesV.'.VL'.  VIL'.  VIIL'. 
IX.' ,  X.' .  XL',  XIL'  et  XIIL' 
du  Projet.) 

Art.   XIV. 

Des  trois   registres  destines  à  ,    (Les  A' IV.' et  XVII.'  Ju  Projet.) 

,  .  p     ,         1.  j  Le  léger  chanefement  du  commence- 

cumue   espèce   d  actes,  1  im   de-  .  5    r    .•  i        .    .         j      -j 

/  '  .       j    p    /r    •  meni  de  larlicle,  n  est  que  de  redac- 

meure  entre  les  mains  de  lofhcjer  ,io„  .    ^^-^^   j^    commission  a  trouvé 

de  l'état  civil  pendant  qu'il  est  en      quelque  inconvénient  à  ce  qu'en  cas 
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exercice  ;  et  en  cas  de  change- 
ment par  démission  ,  mort  ou  au- 
trement ,  ies  registres  de  l'année 
courante  sont  transmis  à  ses  suc- 
cesseurs par  lui  ou  ses  héritiers  : 
ceux  des  années  antérieures  sont 
déposés  au  secrétariat  de  l'admi- 
nistration municipale. 

Le  second  est  déposé  au  greffe 
du  tribunal  civil  de  l'arrondisse- 
ment dans  les  vingt  jours  qui 
suivent  l'expiration  de  l'année  ; 

Le  troisième  ,  au  chef- lieu  de 
l'administration  départementale , 
dans  le  même  délai. 

Tous  ces  resistres  sont  clos  et 
arrêtés  par  l'officier  de  l'état 
civil,  à  la  fin  de  chaque  année. 
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de  mutation  d'ofifîcier  de  l'état  civil, 
tous  les  registres  antérieurs  fussent 
remis  au  successeur:  il  lui  a  paru  pré- 
férable que,  sauf  les  registres  de  l'an- 
ne'e  courante ,  le  dépôt  des  registres 
antérieurs  soit  fait  au  secrétariat  de  la 
municipalité;  ce  qui  rend  nécessaire 
d'exprimer  en  l'art.  XVII  que  les  ex- 
traits ne  pourront  être  délivrés  que  par 
l'officier  civil,  même  lorsqu'il  aura 
recours  aux  registres  déposés  au  secré- 
tariat de  la  municipalité  ;  car  il  est 
important  de  ne  donner  qu'à  l'officier 
civil  le  droit  de  délivrer  les  extraits 
de  tous  actes  relatifs  à  l'état  des  per- 
sonnes, lorsqu'ils  seront  pris  sur  les 
lieux. 


Art.  XV. 

(Le  XV.'  du  Projet.) 

Art.    XVL 
(Le  XVL'  du  Projet.) 

Art.    XVIL 

Ces  extraits  sont  sur  papier 
timbré  ,  et  ne  peuvent  être  dé- 
livrés que  par  l'officier  de  l'état 
civil ,  soit  qiîils  soient  pris  sur  les 
registres  étant  entre  ses  mains, 
soit  qu'ils  soient  pris  sur  ceux  déjà 
déposés  au  secrétariat  de  l'admi^ 
nistration  municipale ,  par  le  gref- 


(Le  XVII.'  du  Prç/V/.;  Voir  l'ob- 
servation en  marge  de  l'article  XIV. 


fier  du  tribunal  civil  de  l'arron- 
dissement ,  et  par  le  secrétaire  de 
l'administration  départementale. 

Art.   XVllI. 
(Le  AVI  IL'  du  Projet.) 

Art.   XIX. 
(Le  XIX.'  du  Projet.) 

Art.  XX.  „;,  ^j    ,, ,,     ,„  , 

(Le  XX.'  du  Projet.) 

Section    I."        i;;(jjij  uu-l u.'.niiiiiL:; 
Règles  particulières  aux  actes  de  naissaàde.'  ' 
Art.    XXI. 
(  Le   XX IJ  du  Projet.) 

Art.    XXII. 


Les  actes  de  naissance  doivent 
être  faits  en  présence  et  sur  les 
déclarations  de  deux  téutoins ,  les- 
quels doivent  signer  ;  et  en  cas 
qu'ils  déclarent  ne  savoir  ou  ne 
pouvoir  signer  ,  il  en  est  fait 
mention  expresse. 


Art.  XXIII. 
(Le  XXI IL'  du  Projet.) 

Art.  XXIV. 
(Le  XX IV/  du  Projet.) 


(Le  XXII.'  du  Projet.  )  L'article 
du  projet  se  borne  à  exiger  que  les 
actes  de  naissance  soient  faits  en  pré- 
sence de  deux  témoins  qui  doivent 
signer  :  mais  ces  deux  témoins,  dont 
la  présence  ne  ferait  qu'attester  qu'iui 
acte  de  naissance  a  été  dressé  ,  ne  rem- 
plirait plus  l'objet  de  la  loi;  ce  sont 
ces  deux  témoins  qui  doivent  faire 
leurs  déclarations  sur  la  naissance  et 
i'état  de  l'enfant. 
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Art.    XXV. 

Si  l'enfant  naît  pendant  un 
voyage  de  mer,  il  en  est  dresse, 
dans  les  vingt-quatre  heures  ,  en 
présence  de  Jeux  témoins  pris  dans 
l'équipage  ou  parmi  les  passagers , 
lin  double  acte,  dont  un  sur  le 
livre  -  journal  du  bâtiment ,  et 
l'autre  sur  une  feuille  particu- 
lière :  les  deux  doubles  sent  signés 
par  le  capitaine  ou  maître ,  par  le 
père  s'il  est  présent  ,  et  par  les 
deux  témoins  ;  si  le  père  ou  les 
témoins  appelés  ne  savent  ou  ne 
peuvent  signer  ,  ou  refusent  de  le 
faire  ,  il  en  est  fait  tnention. 

Le  double,  écrit  sur  une  feuille 
particulière  ,  reste  dans  les  mains 
du  maître  ,  lequel  est  tenu  de  le 
remettre  ,  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  l'arrivée  du  navire  en 
France ,  à  l'officier  de  l'état  civil 
du  lieu  où  aborde  le  navire  :  il 
est  inscrit  le  même  jour  sur  le 
registre  de  l'état  civil  ;  et  cette 
inscription  est  souscrite  par  celui 
qui  se  trouve  être  le  maître  du 
bâtiment  dans  le  temps  de  l'ar- 
rivée ,  et  par  l'officier  de  l'état 
civil. 

Art.    XXVI. 
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(Le  XXV.'  du  Projet.)  Le  second 
alinéa  de  faiticle  du  projet  est  conçii 
en  tferniés  \^\i\  permeitraient  de  sup- 
poser qu'en  cas  qu'il  n'y  ait  dans 
l'équipage  ou  parmi  les  passagers  au- 
cune personne  sachant  signer,  l'acte 
n'aurait  pas  besoin  d'être  dressé  eu 
présence  de.  témoins.    .,..,,     ,,, 

'  .  (  .  .  ,   ■ .'.,■-  ii.J    ii^'j    .:' ihl 

.;  9i;pliit9flju£  39  gkîj^qa 


Ai 


I  iijp  O'jéq  oJ 


Jiu. 


yl'jii    'i. 


li;)    3t!ût 


Si  la  mère  n'est  point  mariée,  C^^  XXVI.'  du  Projet.)  L'article 

le  père  ne  sera  point  dénommé  ^^  T"'"'  "''""'  •"'"•  P'""''"  '"  "•! 

t„      i>     ^       ,       ^            ,.,            .^  ou  le  père  ne  saurait  pas  signer  :  if 

daus  1  acte  ,  a  moins  qu  il  ne  soit  «e  serait  pas  juste  de  le  priver ,  en 
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prcsent  et  qu'il  n'en  fasse  sa  dccla- 
raiion  signce  de  lui  :  mais  s'il  ne 
sait  signer,  il  en  sera  f eût  mention  ; 
et  l'identité  du  déclarant  sera  at- 
îeste'e  par  deux  témoins  sachant 
signer ,  dont  les  noms  ,  profession 
et  domicile  seront  exprimes  dans 
l'acte  ;  cette  dcclaration  peut  ctre 
faite  par  lUi  ioiuic  de  procuration 
spéciale  et  authentique  ;  et  res- 
pectivement le  père  qui  reconnaît 
un  enfant  naturel ,  ne  peut  y  faire 
dénommer  la  mère  si  elle  n'est 
présente ,  ou  s'il  ne  rapporte  son 
aveu  ,  ou  une  procuration  spéciale 
de  sa  part. 

Si  elle  est  présente ,  elle  signe  ; 
et  si  elle  ne  sait  signer,  il  en  sera 
fait  mention ,  et  son  identité  sera 
certifée  comme  dessus. 

Art.  XXVU. 

Le  père  qui  n'aurait  pas  fait 
dans  l'acte  de  naissance  de  l'en- 
fant la  déclaration  de  le  recon- 
naître ,  est  toujours  à  temps  de  la 
faire,  par  un  acte  séparé,  devant 
l'officier  de  l'état  civil  du  lieu  de 
son  domicile  ou  résidence ,  ou  celui 
du  lieu  de  la  naissance  de  l'enfant. 

Si  la  reconnaissance  de  l'en- 
fant est  faite  par  acte  devant 
l'officier  de  l'état  civil  du  domi- 
cile ôU  résidence  du  père  ,  une 
expédition  doit,,  à  la  diligence 
du,  père,  être  envoyée  à  l'officier 
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niicun  cas,  de  fa  faculté  de  se  déclarer 
père  de  son  enfant,  ou  d'avoir  recours 
;i  un  notaire  pour  y  passer  une  pro- 
curation. 


(Le  XXVII.'  du  Projet.)  La  sim- 
ple résidence  du  [)ère  semble  suffire 
pour  que  l'officier  de  l'état  civil  de 
cette  résidence  puisse  recevoir  la  dé- 
claration dont  il  sagit  ;  et  il  paraît 
bon  d'exprimer  que  c'est  à  la  diligence 
du  pcre  que  seront  faits  les  envois 
d'expéditions  qui  pourront  être  né- 
cessaires. 


J 


de 
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de  i'état  civil  du  lieu  de  la  nais- 
sance ,  qui  est  tenu  de  la  trans- 
crire dans  le  jour  de  la  réception 
sur  les  registres ,  à  l'un  desquels 
cette  déclaration  reste  annexée. 

Soit  que  l'acte  ait  été  dressé 
par  l'officier  de  l'état  civil  du 
lieu  de  la  naissance  ,  soit  qu'il 
l'ait  été  par  celui  du  domicile 
ou  résidence  du  père ,  il  est  fait 
mention  de  cet  acte  en  marge 
de  celui  de  naissance. 

Art.  XXVIII. 

L'acte  de  reconnaissance  d'un 
enfant  non  encore  né  ,  est  reçu 
par  l'officier  de  l'état  civil  du 
domicile  ou  de  la  résidence  de 
celui  qui  s'en  déclare  le  père. 

Cet  acte  sera  reporté  ,  après 
la  naissance  de  l'enfant  ,  sur  les 
registres  du  lieu  où  il  est  né  ,  et 
mention  en  sera  faite  en  marge 
de  l'acte  de  naissance. 

Art.  XXIX. 

Dans  le  cas  où  la  reconnais- 
sance déjà  faite  par  le  père  est 
avouée  par  Ja  mère  ,  la  décla- 
ration de  cet  aveu  peut  être  faite, 
soit  devant  l'oficier  civil  du  domi- 
cile ou  résidence  de  la  mère  ,  soit 
devant  celui  qui  a  reçu  la  recon- 
naissance du  f  ère,  soit  enfin  devant 
celui  qui  a  reçu  l'acte  de  naissance  ; 
cette  déclaration  sera  inscrite  sur 
Trih,   de  cassât, 


DEVELOP  B  EM  EN  s. 


(Le  XXVI IL'  du  Projet.)  L'offi- 
cier civil  du  lieu  de  résidence  du 
père,  doit  ê;re  autorisé  ,  comme  celui 
de  son  domicile,  à  recevoir  sa  décla- 
ration ;  et  c'est  impérativement  qu'i[ 
faut  ordonner  les  répons  et  mentions 
de  l'acte  de  reconnaissance  ,  sur  les 
registres  et  en  marge  de  l'acte  de 
naissance. 


(Le  XXIX.'  du  Projet.)  Ce  n'est 
point  assez  de  dire  que  l'aveu  de  U 
mère  jieut  être  reçu  j)ar  un  officier 
de  i'état  civil;  il  est  nécessaire  de 
désigner  lequel  ;  et  il  sera  bon  de  lui 
donner  l'option  que  porte  l'article 
proposé. 

Il  a  fallu  pourvoir  au  cas  où  elle  ne 
saurait  pas  Mguer ,  et  prendre  les  pré- 
cautions nécessaires  pour  éviter  Jes 
abus  ,  en  faisant  certifier  l'identité; 
mais  il  est  aisé  de  sentir  pourquoi  on 

D 
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les  registres  de  naissance,  et  slgn(5e 
de  la  mère  et  de  l'oflicier  de  l'état 
ci\  il. 

Si  la  mère  ne  sait  pas  signer , 
sa  déclaration  ne  sera  reçue  <]ucn 
présence  Je  deux  témoins  sachant 
signer ,  qui  certifieront  que  la  mère 
déclarante  est  la  même  personne 
que  celle  dont  elle  prend  le  nom. 
L'officier  public  exprimera  les  pré- 
noms ,  noms ,  projessions  et  domi- 
ciles de  ces  témoins. 

Il  sera  fait  mention  de  la  dé- 
claration de  la  mère  en  marge  de 
l'acte  de  naissance  et  de  la  re- 
connaissance du  père  ;  et  à  cet 
effet ,  si  ces  actes  ont  été  reçus 
par  d autres  officiers  publics ,  il  en 
sera  envoyé  à  ceux-ci  des  expédi- 
tions. 

Art.    XXX. 

(Le  XXX.'  du  Projet.; 

Art.    XXXI. 

Tous  actes  relatifs  à  la  nais- 
sance d'un  enfant ,  qui  auront  été 
faits  hors  du  domicile  du  père , 
devront  être  reportés  sur  les  re- 
gistres des  naissances  du  lieu  de 
ce  domicile. 

S  E  c  T 

Règles  particulières 

Art.   XXXII. 
Les   deux   publications  pres- 
crites  au  titre  du  mariage  ,  et 
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a  peust'  qu'il  convenait  de  dispenser  la 
mère  de  la  prtsence  de  deux  témoins 
pour  faire  sa  déclaraiion  si  elle  sait 
signer. 

Enfin  ,  il  a  paru  conséquent  aux  rè- 
gles prctédentes,  d'exiger  mention  de 
la  déclaration  de  la  mère  en  marge  tant 
de  l'acte  de  naissance  que  de  la  recon- 
naissance du  père  ,  pour  rapprocher 
ces  divers  actes  dont  le  concours  as- 
sure l'état  de  l'enfant ,  et  qu'il  pourrait 
avoir  quelques  difficultés  à  réunir  dans 
des  temps  plus  éloignés. 


ION     II. 

aux  actes  de  mariage. 


(  Le  XXXI. '  du  Projet.)   Le  délai 
de    plus   de    vingt   jours  qu'entraîne 


/ 
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qui  doivent  en  précéder  la  célé- 
bration ,  sont  faites ,  ia  première 
un  décadi ,  et  ia  seconde  le  quintidi 
suivant .àçvdiVX  la  porte  extérieure 
et  principale  du  lieu  des  séances 
municipales. 

Art.  XXXII  his. 

L'officier  de  l'état  civil  pro- 
clame, dans  ces  publications,  les 
prénoms  ,  noms  ,  professions  et 
domiciles  des  futurs  époux  ,  ceux 
de  leurs  pères  et  mères,  et  même 
la  résidence  des  futurs  époux ,  lors- 
qu'elle n'est  pas  la  même  que  leur 
domicile. 

Art.    XXXIII. 

n  dresse  acte  de  ces  publica- 
tions ,  contenant  les  jour  ,  lieu 
et  heure  où  elles  ont  été  faites , 
et  les  mêmes  prénoms  ,  noms  , 
professions  ,_  domiciles  et  rési- 
dences. 

Art.  XXXIV. 

(  Le  XXXIV.'  du  Projet.) 

.Art.    XXXV. 

L'extrait  de  chaque  acte  de 
publication  sera  et  demeurera 
affiché  à  la  porte  extérieure  du 
lieu  de  la  séance  de  l'adminis- 
tration municipale,  pendant  l'in- 
tervalle de  ces   publications  au 
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l'article  XXXII  du  projet,  ne  peut-il 
pas ,  sans  inconvénient,  être  abrège  de 
la  manière  que  le  propose  ce  même 
article  amendé! 

N'esl-il  pas  de  la  nature  d'une publi- 
caiion  qu'elle  soit  faite  extérieurement! 
Le  modèle  annexé  au  projet  suppose  la 
publication  faite  à  la  porte  extérieure. 


(Les  XXXII.'  et  XXXII L'  du 

Projet.)  La  résidence  des  époux  peut 
n'être  pas  la  même  que  leur  domicile 
légal,  et  êire  cependant  le  domicile 
matrimonial  :  de  là ,  nécessité  de  com- 
prendre la  résidence  comme  \e' domicile 
des  futurs  époux  dans  les  deux  articles. 


(Le  XXXI IL'  du  Projet.)^  \ o\x 
l'observation  en  marge  de  l'article 
XXXII  bis. 


(Le  XXXV.'  du  Projet.)  La  dis- 
position de  cet  article  doit  s'appliquer 
positivement  à  chaque  acte  de  publi- 
cation, et  chacun  des  deux  actes  doit 
rester  affiché  depuis  le  jour  où  il  a  éié 
dressé  jusqu'au  jour  de  la  célébration 
du  mariage. 

D    2 
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jour  du  mariage.  //  pourra  être 
célébré  <lès  le  décadi  qui  suivra  la 
seconde  publication. 


,Art.  XXXVI, 
(U  XXXVI.'  du  Projet.) 

Art.   XXXVII. 
(Le  XXXVIL'  du  Projet.) 

Art.   XXXVIII. 

L'officier  de  i  état  civil  inscrit 
sur-le-champ  un  extrait  sommaire 
des  oppositions  sur  ie  registre  des 
publications. 

Art.    XXXIX. 
(Le  XXXIX.'  du  Projet.) 

Art.    XL. 
(Le  XL.'  du  Projet.) 

Art.    XLI. 
(Le  XLL'  du  Projet.) 
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En  perinettaiT  de  c'It'brer  le  tna- 
riage  des  la  décade  qui  suivra  la  pu- 
blication ,  on  abrégera  le  délii  ,  et  on 
iiiviiera  ,  sans  \  coniraludre,  à  se  ma- 
rier les  dccadis. 

11  avait  été  proposé  de, prescrire 
Ja  nécessité  de  renouveler  au  moins 
ime  publication,  en  cas  que  1  on  eût 
laissé  passer  plus  de  trois  mois  après 
la  seconde  sans  célébrer  le  mariage. 
La  majorité  de  la  commission,  en  con- 
venant de  l'uiilité  de  celte  mesure,  n'a 
pas  pensé  qu'elle  lût  assez  nécessaire 
pour  en  proposer  radopiion. 


(Le  XXX  Vin.'  du  Projet.)  C'est 
sur-le-champ  qu'il  faut  que  l'officier 
public  soit  tenu  d'inscrire  les  oppo- 
sitions. 
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DÉVELOPPEMENS. 


Art.    XLU. 

L'officier  de  l'état  civil  du  lieu 
du  mariage  est  tenu  de  se  faire 
remettre  les  actes  de  naissance  des 
futurs  époux  :  cependant  celui 
qui  est  dans  l'impossibilité  de  se 
procurer  son  acte  de  naissance , 
est  admis  ci  se  marier  en  remplis- 
sant les  formalités  suivantes. 


(Le  XLTL'  du  Proj-et.)  La  règle 
générale  paraît  devoir  éire  posée  avant 
de  s'occuper  de  i'exceplion  ,  qui  seule 
était  l'objet  de  l'article  du  projet. 


Art.    XLIII. 

Le  juge  de  paix  du  lieu  de  sa 
résidence  actuelle  ,  ou  celui  du 
lieu  de  son  domicile,  ou  celui  du 
lieu  de  sa  naissance ,  lui  délivre 
un  acte  de  notoriété  sur  la  décla- 
ration de  sept  témoins,  parens  ou 
autres,  qui  signent  avec  le  juge 
de  paix  ;  et  s'il  en  est  qui  ne 
puissent  signer ,  il  en  est  fait 
mention. 

Art.    XLIV, 


(Le  XLLIL.'  du  Projet.)  Pourquoi 
le  projet  ne  donne-t-il  qu'au  seul  juge 
de  paix  du  lieu  de  la  résidence  du  futur 
éi")Oux,  le  droit  de  délivrer  l'acte  de 
notoriété  dont  il  s'agit  .'  II  paraîtrait 
moins  convenir  que  celui  du  domicile. 
Mais  sur-tout  pourquoi  celui  du  lieu 
de  la  naissance  ne  pourrait- il  pas  obte- 
nir la  même  compétence'.  Ne  serait-ce 
pas  devant  lui  que  le  plus  souvent  il 
pourrait  être  le  plus  efficacement  pro- 
cédé à  l'espèce  d'enquête  sur  laquelle 
l'acte  de  notoriété  peut  intervenir! 


L'acte  de  notoriété  doit  porter 
ia  déclaration  par  les  témoins ,  des 
prénoms  ,  noms  ,  professions  et 
domicile  du  futur  époux  et  de  ses 
père  et  mère,  le  lieu  et  le  temps 
de  sa  naissance  ,  au  moins  quant 
à  l'année ,  et  les  causes  qui  em- 
pêchent de  se  procurer  l'acte  de 
naissance. 


(Le  XLLV.'  du  Projet.)  L'expres- 
sion domicile  serait  plui  propre  que 
celle  de  demeure  dans  cet  article. 
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Art.    XLV. 

Cet  acte  de  noloriétc  est  joint 
à  une  requête  ,  et  présenté  au 
tribunal  de  première  instance  du 
lieu  où  se  célèbre  le  maria£;e.  Ce 
tribunal,  après  avoir  entendu  le 
commissaire  du  Gouvernement , 
donne  ou  refuse  son  homologa- 
tion ,  selon  qiîil  croit  les  témoins 
plus  ou  moins  dignes  de  foi ,  qilil 
ajoute  plus  ou  moins  de  valeur  à 
leurs  déclarations  ,  et  qu'il  trouve 
suffisantes  ou  insuffisantes  les  cau- 
ses qu'on  déclare  empêcher  de  se 
procurer  ï acte  de  naissance. 

Art.    XLVI. 

L'acte  du  consentement  des 
père  et  mère  doit  contenir  leurs 
noms ,  prénoms  ,  professions  et 
domiciles  ,  les  noms  ,  prénoms  , 
professions,  domiciles  et  résidences 
des  futurs  époux. 

Art.    XL  VII. 

L'acte  du  consentement  de  la 
famille  contiendra  les  mêmes  énon- 
ciations ,  ainsi  que  celle  du  degré 
de  parenté  de  ceux  qui  y  auront 
concouru. 


(Le  XLV.'  du  Projet.)  L'arl.  XLV 
ne  semble  autoriser  le  tril)un:i!  à  juger 
que  la  suffisance  ou  l'insuffisance  des 
causes  qui  emiicchent  de  se- procurer 
l'acte  de  naissance.  Pourquoi  ce  même 
tribunal  ne  serait-il  pas  aj^pelé  à  ap- 
précier aussi  la  valeur  des  déclara- 
tions et  le  degré  de  crédibilité  dû  aux 
déclaransî 


(Les  XL  Vf.'  et  XL  Vil.'  du  Projet.) 
C'est  le  domicile  plutôt  que  la  demeure 
de  ceux  qui  (Jonnent  le  consentement 
en  question,  qui  doit  y  être  mentionné; 
et  quant  aux  futurs  époux,  c'est  tou- 
jours non  -  seulement  leur  domicile, 
mais  aussi  leur  n'jiû'ffffc ,  qui  doivent 
être  déclarés. 


(XLVJL'   du  Projet.)  Voir  l'ob- 
servation en  marge  de  l'article  XLVI. 


Art.     XL  VIII. 
(Le  XLVIIL'  du  Projet.) 


(   30 

RÉDACTION    PROPOSÉE.  D  É  V  E  L  O  P  P  E  M  E  N  S, 

Art.    XLIX. 
(Le   XUXJ  du  Projet.) 

Art.    L, 


Les  parties  se  rendent,  au  jour 
indiqué,  avec  quatre  témoins  du 
sexe  masculin  ,  majeurs ,  parens 
ou  non  parens.  Ces  quatre  té- 
moins signent ,  si  on  a  pu  aisé- 
ment en  trouver  quatre  dans  le 
lieu  sachant  signer  ;  sinon  il  est 
fait  mention  qu'ils  n'ont  pu  ou 
su  signer. 

Art.    LI. 
(Le  LI.'  du  Projet.) 

Art.    lu. 
(Le  LU.' du  Projet.) 

Art.    lui. 

Dans  cet  acte  sont  énoncés  , 
I  ?  les  prénoms ,  noms  ,  âges  , 
lieux  de  naissance,  professions, 
domiciles  et  résidences  des  époux; 
i.°  les  prénoms,  noms  ,  profes- 
sions et  domiciles  des  pères  et  mè- 
res; 3 .°  le  consentement  des  pères 
et  mères  ,  et  celui  de  la  famille  , 
dans  ies  cas  où  ils  sont  requis  ; 
4.° les  publications  dans  les  divers 
domiciles  et  résidences  ;  5 .°  ies 


(  Le  L.'  du  Projet.)  La  rédaction 
de  cet  article  ne  doit  pas  laisser  pou- 
voir supposer  qu'en  cas  qu'on  ne 
trouve  des  témoins  sachant  signer,  la 
présence  de  quatre  témoins  cesse  d'être 
rigoureusement  nécessaire. 


(Le  LLIL.'  du  Projet).  L'expression 
domicile  est  plus  propre  que  celle  de 
demeure,  dans  iesparagraphes  où  l'article 
proposé  par  la  commis-ion  substitue 
l'un  àl'autre  ;  et  quant  aux  futurs  époux , 
il  est  nécessaire  de  parler  toujours  de 
leur  résidence ,  qui  ,  par  rapport  au  ma- 
riage ,  n'est  pas  moins  à  considérer  que 
leur  domicile. 
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oppositions  ,  s'il  y  eu  a  eu  ,  ieiii- 
jiiain-levc'e ,  ou  la  mention  cju'il 
n'y  a  point  eu  ti'opposiiion;  6."  la 
déclaration  des  coniractans  de  se 
preiulre  pour  époux  ,  et  la  pronon- 
ciation de  leur  union  par  l'officier 
public  ;  j.°  les  prénoms  ,  noms  , 
âges  ,  professions  et  t^otiiiciles  des 
témoins  ,  et  leur  déclaration  s'ils 
sont  parens  ou  alliés  des  parties, 
de  quel  côté  et  à  quel  degré. 

L  I  V. 

L'officier  de  l'état  civil  qui  , 
au  lieu  d'inscrire  sur  les  registres 
publics  un  acte  de  mariage,  se 
serait  borné  à  le  dresser  sur  une 
feuille  volante  ,  sera  poursuivi 
correctionnellemeiit ,  à  la  diligence 
5oit  du  niinisière  public  ,  soit  des 
époux,  et  condamné  à  un  empri- 
sonnement t]ui  ne  pourra  être  de 
plus  de  deux  ans ,  ni  moindre  de 
siMiiois.  11  sera  en  outre  condamné 
aux  dommages-intérêts  envers  les 
époux  ,  s'il  y  a  lieu. 


li  E  r E  LO P  P  E  fil  E  N  s.. 


(Le  LTV.'  du  Projet).  Ne  pourra-t-il 
pas  paraître  suffisant  de  soumettre  l'of- 
licier  de  l'état  civil,  pour  la  contra- 
vention prévue  par  l'article  LIV,  à  la 
police  correctionnelle  .'  Et  comme  , 
dans  l'état  actuel  de  la  législation  rela- 
tive à  la  police  correctionnelle,  ellen'est 
comj)étente  que  pour  infliger  deux  ans 
d'emprisonnement ,  ne  conviendrait-il 
pas  de  réduire  à  ces  deux  ans  le  maxi- 
mum de  lapeineportéeen  l'article  LIV, 
et  le  minimum  à  six  mois  I 


Section    IIL 

Règles  particulières  aux  actes  ck  divoice. 

Art.    LV. 

Lorsqu'un  jugement  a  autorisé         (Le  LV.'  du  Projet.  )  La  commis- 
le  demandeur  en  divorce  à  le  faire     sien  a  pensé  que  l'autoiité  judiciaire 

prononcer  , 
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prononcer ,  celui  -  ci  fait  citer  le 
défendeur  à  se  trouver ,  à  un  jour 
indiqué,  devant  l'officier  de  l'état 
civil  du  mari.  Quatre  te'moins  ma- 
jeurs ,  du  sexe  masculin ,  par  eus 
ou  non  parens,  sont  amenés  au 
jour  indiqué. 

Art.    LVI. 

Au  jour  indiqué .  lecture  est 
faite  par  l' officier  de  l'état  civil  , 
en  présence  tant  du  demandeur 
que  du  défendeur  s'il  comparaît, 
et  des  témoins  ,  du  jugement  qui 
a  autorisé  le  divorce,  L officier  de 
ïétat  civil  interpelle  le  demandeur 
de  déclarer  s'il  persiste  dans  la 
résolution  de  consommer  le  di- 
vorce. 

Art.  LVII. 

Si  le  demandeur  déclare  per- 
sister ,  l'officier  civil  prononce , 
au  nom  de  la  loi ,  que  le  mariage 
est  dissous  :  il  en  dresse  acte  sur- 
le  -  champ  ,  qu'il  signe  avec  les 
parties  comparantes  et  les  témoins, 
s'ils  savent  et  peuvent  signer  ;  si- 
non ,  mention  est  faite  de  la  cause 
pour  laquelle  ils  n'ont  signé. 

En  tête  de  l'acte  est  transcrit  le 
dispositif  du  jugement  qui  a  auto- 
risé le  divorce. 

Art.  LVIII. 
E.xpédition     de    cet    acte    est 
Tril).   de   cassât. 


DEV  E  LOP  P  E  Aï  EN  s. 


ne  dçvait  pas  prononcer  le  divorce , 

mais  simplement  autoriser  le  demandeur 
à  en  requérir  la  prononciaiion  devant 
l'officier  civil;  etelie  a  cru  devoir  faire 
faire  cette  prononciation  avec  les  mêmes 
formalités  que  celles  requises  pour  les 
mariages ,  suivant  la  maxime  que  les 
liens  doivent  être  dissous  de  la  même 
manière  qu'ils  ont  tjté  contractés. 
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adressée ,  par  la  partie  inte'ressée  , 
à  /'ojfi'i'ier  Je  l'état  civil  devant 
lequel  le  mariage  avait  été  célé- 
bré,  qui ,  dans  le  jour  même  de 
la  réception ,  en  fait  mention  en 
marge  de  î acte  de  célébration  , 
à  peine  de  tous  dépens  ,  dom- 
mages et  intérêts. 

Section 


DEVELOPPEM  ENS. 


IV. 


Des  règles  particulières  aux  actes  de  décès. 


Art.    LIX. 

Aucune  inhumation  ne  sera 
faite  sans  ordonnance  de  l'offi- 
cier de  l'e'tat  civil  ,  qui  ne  peut 
■la  délivrer  qu'après  s'être  assuré 
du  décès ,  et  que  plus  de  vingt- 
quatre  heures  soient  écoulées  de- 
puis ce  décès. 

En  cas  de  corruption  mani- 
feste ,  l'ordoimance  de  l'officier 
civil  pourra  être  délivrée  avant 
les  vingt-quatre  heures ,  sur  une 
attestation  d'im  officier  de  santé, 
laquelle  demeurera  annexée  à 
l'ordonnance. 


Art.  LX. 

Acte  de  chaque  décès  est  dressé 
par  Foficier  de  ïétat  civil ,  sur  la 
déclaration  de  deux  témoins ,  qui 
signent  avec  lui,  ou  mention  est 
faite  qu'ils  n'ont  pu  ou  su  signer. 


(Le  LVI.'  du  Projet.)  Cet  article  , 
s'il  n'entend  parler  que  d'un  avis  à 
donner  à  l'officier  civil ,  qu'un  individu 
est  décédé  ,  est  bien  inutile  et  impos- 
sible à  soumettre  à  des  formalités ,  puis- 
qu'il n'en  est  pas  dressé  d'acte  ;  s'il 
entend  parler  des  déclarations  à  faire 
pour  constater  que  c'est  tel  ou  tel  indi- 
vidu qui  est  décédé  ,  c'est  avec  l'article 
LVIll  du  projet  qu'il  doit  être  réuni. 

(Le  LVII.'  du  Projet.  )  C'est  à  des 
réglemens  locaux  à  déterminer  le  mode 
suivant  lequel  les  officiers  de  l'état  civil 
s'assureront  du  décès  :  il  est  bien  à  dé- 
sirer que  l'humanité  dicie  enfin  des 
réglemens  précisa  cet  égard,  lelsqu'ozi 
soit  préservé  des  horribles  méprises 
dont  on  n'a  que  trop  d'exemples  en  ce 
genre. 


(Le  LVI.'  du  Projet.)  Les  disposi- 
lions  de  l'article  LVI  du  projet  pa- 
raissent mieux  placées  ici. 
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Ces  deux  témoins  doivent  être, 
s'il  est  possible  ,  les  deux  plus 
proches  parens  ou  voisins  de  la 
personne  décédée,  ou  la  personne 
qui  commande  dans  la  maison. 
La  déclaration  esi  faite  par  un  té- 
moin parent  ou  autre,  lorsque  le 
défunt  n'est  pas  décédé  dans  son 
propre  domicile. 

Art.  LXI. 
(Le  LVIIL'  du  Projet.)   ■ 

Art.  LXI. 
(Le  LIX.'  du  Projet. ) 


DEVELOPPEMENS, 


Art.  LXIIL 

Les  corps  àç$  noyés,  des  as- 
phyxiés et  de  tous  ceux  qui  ont 
été  trouvés  morts  avec  des  signes 
ou  indices  de  mort  subite  ou  vio- 
lente ,  ou  autres  circonstances 
qui  donnent  lieu  de  le  soupçon- 
ner ,  ne  peuvent  être  inhumés 
qu'après  qu'un  officier  de  police 
judiciaire  ,  assisté  ditn  officier  de 
santé ,  a  dressé  ,  sur  le  rapport  de 
l'officier  de  santé,  un  procès-ver- 
bal de  l'état  du  cadavre ,  et  des  cir- 
constances y  relatives ,  ainsi  que 


(LIX.'  du  Projet.)  On  a  observé , 
sur  cet  article,  que  c'est  dans  les  hôpi- 
taux sur-tout  qu'il  est  à  désirer  que  les 
précautions  soient  multipliées  pour 
éviter  les  inhumations  pre'cipiiées  ; 
mais  ces  observations  n'ont  pu  qu'être 
renvoyées  à  des  réglemens  spéciaux 
pour  ces  sortes  d'institutions. 


(Le  LX.'  du  Projet.  )\\z  paru  bon 
que  les  dispositions  de  cet  article  LX 
du  projet  fussent  formellement  appli- 
quées aux  corps  des  noyés  ,  des  as- 
phyxiés,  de  tous  individus  morts  subite- 
ment. Il  a  paru  également  convenable 
que  l'officierde  police  judiciaire,  pour 
dresser  en  ces  cas  un  procès-verbal, 
fût  tenu  de  se  faire  assister  d'an  officier 
de  santé. 


El 
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des  renseignement  qu'il  mua  pu 
recueillir  loucliaiit  les  nom,  pré- 
nom ,  âi;'e  ,  profession  ,  lieu  de 
naissance  et  domicile  du  décédé. 

Art.  LXIV. 

■     (Le  LXI/  chi  Projet.) 

Art.  LXV. 

(Le  LXll.'  du  Projet.) 

Art.  LXVI. 
(Le  LXllL'  du  Projet.) 

Art.  LXVII. 

Lorsque  quelqu'un  meurt  dans 
un  \  oyage  de  mer,  il  en  est  dressé, 
dans  les  vingt-quatre  heures ,  un 
double  acte,  dont  Tliu  sur  le  livre- 
journal  du  bâtiment ,  et  l'autre 
sur  une  feuille  particulière. 

Cet  aete  est  dressé  en  présence 
de  deux  témoins ,  cjui  en  signent 
les  deux  doubles  avec  le  capitaine 
ou  maître  ;  sinon  il  est  fait  men- 
tion qu'ils  n'ont  pu  ou  su  signer. 

Le  double, écrit  sur  une  feuille 
particulière,  reste  dans  la  main  du 
maître  ,  lequel  est  tenu  de  le  re- 
mettre, dans  les  vingt  -  quatre 
heures  de  l'arrivée  du  navire  en 
hrance,  à  l'officier  de  l'état  c\\\\ 
du  lieu  où  le  navire  aborde.  11 
est  inscrit  le  mcme  jour  sur  les 
registres  i!e  l'état  civil;  et  cette 


DE  t  £  l  C  P  P  E  M  E  N s. 


(Le  LXIV.'  du  Projet.  J  Le  second 
alinéa  de  l'article  LXIV  du  projet 
semblerait  autoriser  à  croire,  contre 
l'intention  sans  doute  de  ses  auteurs, 
que  s'il  n'y  avait  pas ,  parmi  l'équipage 
ou  les  passagers,  deux  personnes  sa- 
chant signer  ,  le  caj)itaine  ou  maître 
pourrait,  en  en  faisant  mention  ,  dresser 
l'acte  hors  la  présence  de  tout  témoin. 
Il  a  ])aru  nécessaire  d'exprimer  que  s'il 
n'y  a  personne  sachant  écrire  ou  signer, 
mention  sera  cependant  faite  de  la 
présence  de  deux  témoins  à  l'acte  ,  en 
même  temps  que  de  la  cause  pour  la- 
quelle ces  deux  témoins,  qui  auront 
assisté  à  l'acte,  n'auront  pu  le  signer. 
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inscription  est  souscrite  par  celui 
qui  se  trouve  être  le  maître  du 
bâtiment ,  au  temps  de  l'arrivée 
et  par  l'officier  de  l'état  civil. 

Art.  L  XVI II. 

Les  greffiers  criminels  sont  te- 
nus d'envoyer,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  l'exécution  des 
jugemens  portant  peine  de  mort, 
une  expédition  du  procès-verbal 
d'exécution  à  l'officier  de  l'état 
civil  du  lieu  où  le  condamné  a 
été  exécuté:  ce/ui-ci  inscrit  sur  les 
registres  de  l'état  civil  un  acte  de 
décès  du  cotidamiié ,  sans  aucune 
mention  de  la  nature  de  sa  mort, 
et  il  annexe  le  procès-verbal  d exé- 
cution à  l'un  de  ses  registres. 

Art.  LXIX. 

Les  concierges  des  prisons  font 
mention  sur  les  registres  d'écrou , 
du  décès  des  détenus,  et  envoient, 
dans  les  vingt-quatre  heures ,  un 
extrait  de  ce  registre  à  l'officier  de 
l'état  civil  dans  l'arrondissement 
duquel  est  la  prison  :  celui-ci  an- 
nexe cet  extrait  à  l'un  de  ses  re- 
gistres, et  inscrit  sur  chacun  l'acte 
de  décès  de  l'individu,  sans  faire 
mention  de  la  détention  dans  la- 
quelle il  est  décédé. 


DEVELOPPE  AtENS. 


(  Les  LXV.'  et  LXVL'  du  Projet.  ) 
Dans  les  cas  prévus  dans  ces  deux  ar- 
ticles, pourquoi  seiaient-ce  les  procès- 
verbaux  d'exécution  et  les  extraits  des 
registres  d'écrou  qui  seraient  inscrits 
sur  les  registres  de  l'état  civil .'  Les  fa- 
milles ne  pourraient  donc  se  procurer 
que  des  extraits  d'actes  de  décès  qui 
leur  rappelleraient  d'affligeans  souve- 
nirs ;  L'.Assemblèe  constituante  avait 
ordonné  ,  et  celte  disposition  paraît 
mériter  d'être  conservée  et  e'tendue  , 
que  les  actes  de  décès  des  condamnés 
à  mort  ne  feraient  aucune  mention  de 
leur  supplice. 


(Le  LXVL'  du  Projet.  JVoirï'oh. 
servation  en  marge  de  l'art.  LXVJII. 
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Section    V. 
De  la  rectification  des  nctes  de  l'état  civil. 


Art.  LXX. 

Les  renvois  et  ratures  sont  ap- 
prouves et  signés  de  la  mcme 
manière  que  le  corps  de  l'acte. 
Rien  n'y  est  écrit  par  abréviation  ; 
aucune  date  n'y  est  mise  en  chif- 
fres :  on  n'a  point  égard  aux  ren- 
vois et  ratures  non  approuvés  ; 
ils  ne  vicient  pas  le  surplus  de 
i'acte  :  on  a  tel  égard  que  de 
raison  aux  abréviations  et  dates 
mises  en  chiffres. 

Art.  LXXI. 
(Le  LXVI IL'  du  Projet.) 

Art.  LXXII. 
(  Le  LXIX.'  Au  Projet.  ) 

Art.  LXXIII. 

Le  commissaire  qui  reconnaît 
des  omissions  ou  irrégularités 
dans  les  actes  par  lui  vérifiés,  en 
dresse  procès-verbal  ;  il  requiert 
et  le  président  ordonne  que  les 
parties  et  les  témoins  qui  ont  con- 
couru à  l'acte  vicié,  soient  tenus 
de  comparaître  devant  le  même 
officier  de  l'état  civil  pour  rédigei' 
un  nouvel  acte.  Cet  officier  fera 
cette  nouvelle  rédaction  dans 
le  délai   de  deux  décades ,  et  en 


(  Le  LXVJI.'  du  Projet.)  Le  léger 
cliangement  proposé  dans  l'article  ,  a 
pour  objet  d'employer  une  expression 
plus  impérative ,  qui  ,  comme  il  a  déjà 
éié  observé,  convient  mieux  à  la  loi. 


(Le  LXX.'  du  Projet.)  Les  dévelop- 
pemens  proposés  pour  cet  article,  por- 
tent avec  eux-mêmes  leurs  motifs. 


■#■ 
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certifiera ,  dans  ledit  délai ,  le  com- 
missaire du  Gouvernement;  sinon, 
et  ledit  délai  passé,  ies  parties  et 
témoins  seront  assignés,  à  la  dili- 
gence du  commissaire ,  à  compa- 
raître ,  à  jour  et  heure  fixes ,  de- 
vant l'officier  de  l'état  civil,  pour 
être ,  par  ce  dernier ,  en  présence 
du  commissaire  ,  procédé  à  la 
nouvelle  rédaction  de  l'acte  ;  le 
tout  aux  fi"ais  de  l'officier  civil. 

Si  les  témoins  ne  peuvent  com- 
paraître ,  à  cause  de  leur  mort, 
de  leur  absence  ou  d'autres  em- 
pêchemens ,  ils  sont  remplacés 
par  d'autres  témoins. 

L'effi^t  du  dei'nier  acte  se  re- 
porte à  la  date  du  premier ,  en 
marge  duquel  il  en  est  fait  men- 
tion. 

Art.    LXXIV. 
(  Le  LXXL' du  Projet.  ) 

Art.  LXXV. 

Les  rectifications  sur  les  régis-  (  LeLXXIL'  du  Projet.  )  Quoi  de 

très  peuvent  aussi  être  demandées  plus  inutile  que  de  spécifier  la  forme 
par  les  parties  intéressées.  La  de-  °^  '^  demande  .' 
mande  est  portée  au  tribunal  de 
première  instance ,  lequel  pro- 
nonce la  rectification ,  s'il  y  a  lieu , 
sur  les  conclusions  du  commis- 
saire du  Gouvernement. 

Art.    LXXVL 

Le  jugement  qui  intervient  j^eut  (  Le  LXXIII.'  du  Projet.)  Le  délai 

être  attaqué, par  la  voie  de  l'appel,     de  dix  jours  pourrait-il  courir  du  jour 


(   40   ) 


linACTjON  rnopos ÉF. 

y.ir  ceux  avec  <jiii  il  est  rendu  ;  cet 
appel  ne  peut  être  interjeté'  tjue 
dans  les  dix  jours  de  la  prononcia- 
tion du  jugement  de  la  part  de 
celui  avec  qui  il  serait  contradic- 
toire,  ou  de  sa  signification  de  la- 
part  de  celui  contre  qui  il  serait 
rendu  par  défaut.  Cet  appel  est 
juge'  dans  le  mois,  du  jour  où  il 
est  interjeté. 

Les  parties  interesse'es  qui  n'au- 
raient point  été  présentes  ou  dii~ 
ment  appelées  sont  toujours  rece- 
vables  à  se  pourvoir  par  tierce 
opposition  au  Jugement  de  recti- 
fication. 

Art.   LXXVII. 
(Le  LXXiy.'  du  Projet.) 


1)  EVE  LO  PP  EM  EN  S, 


où  le  jugement  a  éié  rendu  ,  à  l'égard 
de  celui  coiiue  qui  il  a  éié  obtenu  par 
dcfaui  : 

Nota.  Les  modèles  d'actes  auront  pro- 
baI)!cniLnt  bosoîn  d'être  revus ,  lorsijue 
les  dispositions  de  la  loi  seront  défini- 
tivement arréries.  La  concordance  entre 
ces  dispositions  et  les  modelés,  est  très- 
rigoureusement  nécessaire  ,  et  a  été  trop 
souvent  négligée. 


TITRE  III. 
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DÉYELOPPEM  ENS. 


TITRE    III. 
Du  Domicile. 


Art.  I.^' 
(  Le  /."•  du  Projet.  ) 


Art.    II. 

Le  domicile  du  citoyen  est, 
soiis  tous  ies  rapports ,  ie  lieu  où 
il  est  appelé  à  exercer  ses  droits 
politiques. 


Art.  III. 

Le  domicile  des  autres  indivi- 
dus ,  tels  que  les  personnes  du 
sexe,  non  mariées  ,  ou  veuves ,  ou 
Hivorce'es,  et  les  personnes  qui  ne 
jouissent  pas  des  droits  politiques 
de  citoyen  ,  est  ie  lieu  oii  l'indi- 
vidu a  fixé  sort  établissement 
principal. 

Art.    IV. 

H  se  forme  par  l'intention  jointe 
au  fait  d'une  habitation  réelle. 

Le  principal  caractère  auquel 
se  reconnaît  l'intention  de  se  former 
un  domicile,  est  ï acquittement  des 
charges  personnelles  dans  la  com- 
mune oh  Ion  a  une  habitation. 

Trib.  de  cassât. 


(  Le  IL'  du  Projet.)  Cet  article 
paraît  inutile  ,  et  semble  même  pré- 
senter quelque  contradiction  avec  l'ar- 
ticle III  ;  il  serait  donc  mieux  de  le 
supprimer.'  • 


(Le  IIL'  du  Projet. )  L'expression 
où  il  est  appelé  à  exercer  serait  plus 
exacte  que  celle  où  il  peut  exercer.  C'est 
la  vocation  de  droit  qui  est  seule  à  con- 
sidérer ,  lors  même  que  d'autres  obs- 
tacles empêchent  de  pouvoir  exercer. 


(  Le  IV.'  du  Projet.)  Les  femmes 
divorcées  doivent  être  spécialement 
énumérées  dans  cet  article. 


(  Le  V.' du  Projet.  )  N'est- il  pas 
utile  de  déclarer  que  la  preuve  prin- 
cipale de  l'intention  en  fait  de  domi- 
cile ,  est  l'acquittement  des  charges 
personnelles!  A  ce  moyen,  Joules  les 
fois  que  cette  circonstance  se  rencon- 
trerait, toute  discussion  sur  présomp- 
tion d'intention  deviendrait  super- 
flue. 
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Le  domicile  5e  conserve  par 
la  seule  intention. 

11  ne  change  que  par  une  in- 
tention contraire  ,  jointe  au  fail 
de  l'iiabitation. 

Art.  V. 

(Le  VI.'  <lu  Projet.) 

Art.    VI. 
(Le  VIL'  du  Projet.) 

Art.    VII. 

(Le  Vil  1.'  Ju  Projet.) 

Art.    VIII. 

Le  citoyen  appelé'  à  une  fonc- 
tion publique  exigeant  résidence , 
si  elle  est  temporaire  ou  révo- 
cable,  conserve  le  domicile  qu'il 
avait  auparavant ,  s'il  n'a  pas  ma- 
nifesté l'intention  d'en  changer  en 
se  fxant  et  en  transportant  l' exer- 
cice de  ses  droits  politiques  dans 
celui  de  sa  nouvelle  résidence. 

Qjiant  aux  fonctions  perpétuelles 
ou  à  vie ,  elles  emportent,  à  l égard 
du  citoyen  qui  les  accepte ,  la  pré- 
somption légale  de  l'intention  d'y 
faire  son  domicile  politique  et 
civil. 

Art.  IX. 

Néanmoins  le  citoyen  appelé  à 
une  fonction  même  à  vie ,  peut ,  eu 
en  faisant  la  déclaration  expresse , 
conserver   son    domicile  politique 


(  Les  IX.'  et  X.'  du  Projet.  )  Les 
changemens  proposés  par  les  articles 
VIII ,  IX  ,  X  et  XI,  ne  sont  que  des 
dévelopemeiis  dont  l'utilité  a  paru 
évidente  à  la  commission. 
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dans  le  lieu  où  il  était  auparavant ,  •  * 

sans  préjudice  Ju  domicile  civil,  qui 
sera  toujours  transporté  au  lieu  de 
l'exercice  de  ses  jonctions  perpé- 
tuelles. 

Art.  X. 

Le  domicile  règle  le  lieu  de 
l'ouverture  des  successions.  C'est 
au  domicile  que  les  exploits  non 
remis  à  la  personne  sont  adressés  ; 
c  est  devant  le  juge  du  domicile 
que  sont  portées  les  actions  per- 
sonnelles :  le  tout  sans  préjudice 
des  cas  formellement  exceptés  par 
la  loi. 

Art.  XI, 

Celui  qui  n'a  aucun  domicile 
actuel,  peut  être  cité ,  soit  à  son 
dernier  domicile  connu ,  soit  au 
lieu  de  sa  résidence  de  fait ,  ha- 
bituelle ou  momentanée  ;  il  sera  , 
pour  ses  obligations  personnelles , 
justiciable  des  juges  du  territoire 
dans  l'étendue  duquel  il  se  trouve. 

TITRE     IV. 

Des   Absens. 

CHAPITRE     I.^-- 

DE  l'absence  en   GÉNÉRAL,    ET  DE  LA  MANIÈRE  DONT  ELLE 

doit  être  constatée. 

Art.   I.^>^ 

La  loi  ne  reconnaît  pour  ab-  {Les  I."  et  II.'  du  Projet.)  Les 

sent  que  celui  qui,  après  avoir     légers  changemens  proposés  dans  ces 

F  2 
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quiuc  le  Ireu  tie  son  domicile  ou 
de  sa  résidence,  n'a  point  reparu 
depuis  cinq  années  ,  et  dont  on 
n'a  reçu  aucune  nouvelle  depuis 
ce  temps. 

Art.    II. 

L'absence  est  constatée  par  un 
acte  de  notoriété  reçu  par  le  juge 
de  paix  de  l'arrondiisement  dans 
lequel  l'absent  avait  son  domi- 
cile ou  sa  résidence ,  et  attestée 
par  sept  témoins  âgés  de  trente 
ans  et  domiciliés  dans  la  mcme 
commune  ou  dans  la  distance  de 
deux  mvriamètres. 

Lorsque-  l'absent,  en  qualité 
de  fonciionnaire  public,  avaii  un 
domicile  distinct  de  sa  résidence, 
il  est  fait  un  double  acte  de  no- 
toriété ,  /'////  au  lieu  de  son  domi- 
cile ,  l'autre  au  lieu  de  sa  rc'si- 
dence. 

Art.    IIL 

(Le  111/  du  Projet.) 

Art.  IV. 
(Le  IK'  du  Projet.) 

Art.    V. 
(Le  K'  du  Projet.) 


DEVELOPPE  MENS. 


deux  articles,  n'ont  pour  objet  qu'une 
plus  rigoureuse  précision  dans  l'ex- 
pression. 


(Le  IL'  du   Projet.)    Voir    l'ob- 
sei'va(ion    ea   marge    de  l'article   L" 
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CHAPITRE     IL 

DES     EFFETS     DE      L  ABSENC  E. 


Section    1/'= 
Des  effets  absolus  et  dcfnitifs  de  l'absence. 


Art.   VI. 

La  loi  présume  la  mort  de 
l'absent  après  cent  ans  révolus 
du  jour  de  sa  naissance  ,  sans 
preuve  authentique  du  jour  de 
son  décès. 

Art.  VII. 

Elle  présume  également,  sans 
pi'euve  authentique  ,  la  mort  de 
l'absent  ,  après  cinq  ans  sans 
qu'on  ait  reçu  de  ses  nouvelles, 
s'il  est  disparu  après  un  embar- 
quement sur  un  navire  dont  on 
n'a  pas  eu  de  nouvelles  ,  ou  après 
un  naufrage  ,  après  une  bataille , 
ou  tel  autre  accident  qui  a  pu 
procurer  sa  mort. 

Art.  VIII. 

Dans  les  cas  des  articles  VI 
et  VII ,  l'absence  a  tous  les  effets 
et  ouvre  tous  les  droits  qui  résul- 
teraient de  la  preuve  du  décès  de 
l'absent. 


Les  cas  de  l'article  VIII  du  projet 
étant  absolument  assimilés  au  cas  de 
l'article  VI  ,  les  deux  articles  ont 
paru  devoir  être  rapprochés  ;  et  un 
article  a  été  consacré  à  exprimer 
qu'en  ces  cas  les  effets  de  l'absence 
sont  absolus,  définitifs,  irrévocables. 
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Section     II. 

Des  cjjcts  non    absolus  Je  l'absence  reUiîivcment  aux  proprîe'te's   que 
l'absent  possc'tlait  au  jour  de  sa  d'tspnntïon. 


Art.   IX. 

hlors  les  cas  des  articles  VI 
it  l  11 ,  l'absence  ,  jusqu'à  la 
preu\  e  du  décès  de  l'absent ,  ne 
donne  à  ceux  qui  ,  dans  la  sup- 
position de  ce  iS.cccs  .,  auraient 
(.\es  droits  à  exercer  ,  tels  que 
ceux  des  héritiers  présomptifs  , 
des  tlonataires  ,  des  légataires  , 
des  donataires  sous  condition  de 
survie  ,  des  propriétaires  grevés 
d'usufruit  au  profit  de  l'absent , 
qti'un  droit  provisoire  réglé  ainsi 
qu'il  iuh. 


(  Le  IX.'  du  Projet.  )  Les  auteurs 
du  ])rojet  ont  établi  une  différence 
entre  l'aljsent  qui  a  laissé  une  procu- 
ration et  celui  qui  n'en  a  pas  laissé. 
Mais  comment  une  procuration  laissée 
j^ar  un  absent  allérera-lelle  la  pré- 
somption de  mort  que  forme  une 
absence  de  cinq  ans  sans  nouvelles  î 
Pourquoi  prolonger  une  administra- 
tion non  cautionnée  î  pourquoi  pré- 
férer un  mandataire  à  des  héritiers 
présomptifs .'  Une  procuration  peut- 
elle  subsister  dans  le  cas  même  où  la 
loi  présume  la  mort  qui  fait  cesser  le 
mandai .'  La  commission  a  donc  cru 
ne  pas  devoir  maintenir  de  différence 
entre  le  cas  de  procuration  laissée  ou 
non  laissée  par  l'absent. 

Elle  s'y  est  d'autant  plus  déter- 
minée ,  que  jîour  simplifier  la  légis- 
lation dans  cette  partie  ,  elle  a  admis 
comme  principe,  que  le  jour  où  ex- 
pirent les  cinq  années  de  l'absence 
sans  nouvelles,  est  celui  où  (sauf 
quelques  exceptions  )  il  est  censé 
mourir  ,  et  jusqu'auquel  par  consé- 
quent il  est  censé  avoir  vécu  ;  en 
sorte  que,  conire  le  système  du  pro- 
jet ,  la  commission  lui  fait  recueillir 
jusque-là,  tant  les  successions  que 
tous  droits  éventuels  ;  et  ses  héritiers 
sont  ceux  qui  se  trouvaient  au  degré 
successif  à  cette  époque  ,  ce  que  le 
projet  ne  semblait  pas  décider  assez 
iormellement. 
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Art.  X. 

A  l'expiration  Je  cinq  années 
révolues  depuis  les  dernières 
nouvelles  de  l'absent ,  soit  <]u'il 
ait  ou  non  laissé  de  procuration , 
sa  succession  est  réputée  s'ouvrir 
dès  ce  jour  au  profit  des  parens 
qui  se  trouvent  à  cette  époque  au 
degré  successif;  ils  peuvent ,  en 
conséquence,  se  faire  envoyer  en 
possession  provisoire  des  biens 
composant  cette  succession. 

Art.  XI. 
(Le  XL', du  Projet.) 

Art.    XII. 

(Le  XII.'  du  Projet.) 

Art.  XIII. 

Les  héritiers  ,  tant  qu'ils  ne 
jouissent  qu'en  vertu  de  l'envoi 
provisoire  ,  ne  peuvent  aliéner 
ni  hypothéquer  les  immeubles 
au  préjudice  de  l'absent  ,  sauf 
dans  les  cas  de  l'article  XXll  : 
néanmoins  ,  après  trente  ans  ré- 
volus du  jour  où  la  loi  a  reconnu 
l'absence ,  ils  peuvent  demander 
i'envoi  en  possession  définitif , 
et  ils  sont  rendus  propriétaires 
en  vertu  du  jugement  qui  le 
leur  accorde  ,  en  présence  et  du 
consentement  du  commissaire  du 
Gouvernement. 
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(Le  X.'  du  Projet.)  Voir  l'obser- 
vaiion  en  marge  de  l'article  IX. 


(Le  XIV.'  du  Projet.)  La  com- 
mission propose  d'exprimer  que  ce 
n'est  que  relativement  à  l'absent  que 
les  héritiers  envoyés  en  possession 
provisoire  ne  peuvent  vendre  ou  hy- 
pothéquer ,  pour  éviter  Ja  question 
de  savoir  si  ,  même  au  cas  de  non- 
reparution  de  l'absent ,  k  validité  de 
la  vente  peut  être  contestée. 

On  verra  plus  bas  pourquoi  la 
commission  a  excepté  des  cas  de  la 
prohibition  absolue  d'aliéner. 

La  commission  propose  de  faire 
courir  ie  délai  de  trente  ans,  du  jour 
où  l'absence  est  devenue  légale ,  plutôt 
que  du  jour  de  l'envoi  provisoire.  Les 
héritiers  présomptifs  n'ont  qu'une  yïz- 
culté  et  non  une  obligation  de  se  faire 
envoyer  en  possession  provisoire  ;  et 
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Art.   XIV, 

Ce  délai  de  trente  ans  ne  court 
contre  l'absent  mineur  que  du 
jour  où  il  a  atteint  sa  majorité. 

Art.  XV. 

Si  les  enfans  et  descendans 
que  l'absent  "avait  emmenés  avec 
lui  ,  ou  qu'il  a  eus  depuis  son 
départ,  se  représentent  avant  l'en- 
voi définitif  accordé  aux  héritiers 
présumés  ,  sans  pouvoir  justifier 
de  la  mort  de  leur  père  ,  ils  sont 
mis  en  possession  provisoire  à  la 
place  des  héritiers  ,  ou  concur- 
remment   s'ils    sont    au     mcme 

degré. 

Art.  XVI.- 

Si  ces  mêmes  enfans  et  descen- 
dans de  l'absent  ne  se  représentent 
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par  conséquent  cet  envoi  jMOvisoire 
pouvant  être  plus  ou  moins  ditréré , 
il  a  paru  convenaI)le  de  faire  pariir  les 
divers  délais  dans  cette  luaticre.,  d'un 
point  fixe,  tel  que  celui  où  l'absence 
est  devenue  Icgale  ,  plutôt  "que  du 
point  incertain  d'un  envoi  provisoire, 
que  diverses  circonstances  peuvent 
faire  varier.  ' 

Enfin,  la  commission  a  retranché 
de  l'article  XIV  du  projet,  l'expres- 
sion que  les  héritiers  en\0)  es  en  pos- 
session |)rovisoire  ne  jieuveni  prescrire 
la  propriété  des  fonds  et  capitaux, 
parce  que  réellement  les  articles  sub- 
séquens  donnent  à  la  jjossession  résul- 
tant de  cet  envoi  ,  des  effets  bien  ap- 
prochans  de  ceux  de  la  prescription. 


(Le  XVI.'  du  Projet.)  II  paraît 
devoir  suffire  que  l'envoi  définitif  ne 
soit  pas  encore  prononcé  ,  quand  bien 
même  le  délai  serait  expiré  ,  pour  que 
les  enfans  et  descendans  de  l'absent 
soient  encore  admis  à  réclamer. 


[Le  XV IL'  du  Projet.)  Le  change- 
ment proposé  a  pour  objet  d'exprimer 

qu'après 


t  4i?  1 
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qu'après  que  les  héritiers  présumes 
ont  obtenu  l'envoi  définitif,  ils 
ne  sont  recevables  à  réclamer  les 
biens  de  leur  auteur,  qu'autant 
qu'ils  justifient  de  sa  mort  à  une 
époque  certaine ,  qu'à  cette  épo- 
que ils  étaient  mineurs  ;  qiî au- 
tant que  réunissant  le  temps  écoulé 
depuis  la  disparition  de  l' absent 
majeur  jusqu'à  sa  mort,  à  celui  qui 
s'est  écoulé  depuis  leur  tnajorité ,il 
ne  se  trouve  pas  trente  années 
révolues. 

Art.  XVII. 

Après  les  cent  années  révolues 
de  l'absent ,  il  est  présumé  mort 
soit  du  jour  de  sa  disparition  ,  si 
elle  a  eu  lieu  dans  les  cas  prévus 
par  l'art.  VII,  soit,  hors  ces  cas,  du 
jour  de  l'expiration  des  cinq  années 
depuis  ses  dernières  nouvelles  ;  et 
sa  succession  est  acquise  à  ceux  de 
ses  parens  qui  étaient  ses  héritiers 
présomptifs  à  l'une  ou  à  l'autre 
époque  ,  soit  qu'ils  aient  été  ou 
non  envoyés  en  possession. 

Art.  XVIII. 

Si,  pendant  les  trente  ans ,  à 
partir  du  jour  oh  l'absence  est  de- 
venue légale  ,  la  famille  acquiert 
ia  preuve  de  l'époque  précise  du 
décès  ,  c'est  aux  héritiers  pré- 
somptifs qui  se  trouvaient  l'être 
à  cette  époque  ,  qu'est  dévolue 
sa  succession  ;  et  les  pareils  au 
Trib.   de  cassât. 


..rtAriRLafiPiE^JHEN  s,    \.;\ 

à  q,i|t)i  Se-rppilqirjre  I4  rAupion  du  temps, 
écoulé  depuis  la  majonté  des  en  fans  récla- 
mans  dont  il  est  question  dans  l'article 
du  projet. 


(  Le  XVII J.'  du  Projet.)  II  semble 
que  cet  article  doit  admettre  et  rappe- 
ler la  distinction  précédemment  établie, 
des  cas  prévus  par  notre  article  VII. 


(Le .XIX.'  du  Projet. /Dans  le  cas. 
même  où  aucun  héritier  ne  se  serait 
fait  envoyer  en  possession  provisoire, 
la  disposition  de  cet  article  est  néces- 
saire pour  déterminer  quels  sont  les 
héritiers  appelés,  à  la  succession,  après 
les  trente  années  écoulées  du  jour  où 
l'absence  est  devenue  légale. 
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profit  desquels  l'envoi  provisoire 
aiiraii  pu  ctre  prononcé,  resti- 
tuent les  biens. 


Art.   XIX. 

Lorsque  la  loi  reconnaît  un  ab- 
sent, ses  légataires  vivans  à  cette 
évoque  ,  i,Q%  donataires ,  ou  tous 
ceux  qui  avaient  sur  ses  proprié- 
tés des  droits  quelconques  sus- 
pendus par  la  condition  de  son 
décès  ,  peuvent  les  exercer  pro- 
visoirement, aus  mêmes  conditions 
imposées  aux  héritiers  qui  se  sont 
fait  envoyer  en  possession  provi- 
soire :  ainsi  ils  ne  peuvent  aliéner 
ni  hypothéquer  les  immeubles;  ils 
doivent  caution  pour  le  mobilier, 
laquelle  est  décbargée  le  jour 
où  les  héritiers  présomptifs  ob- 
tiennent l'envoi  définitif. 

Art.   XX. 

Ces  légataires,  donataires,  et 
tous  autres  ayant  droits ,  créances 
ou  actions  à  exercer  sur  les  biens 
diin  absent  ,  dirigent  leurs  de- 
mandes contre  ceux  qui  ont  ob- 
tenu l'envoi  provisoire ,  ou  contre 
un  curateur  qu'ils  font  créer  aux 
liens  de  l'absent .  s'il  n'y  a  pas  eu 
d'envoi  provisoire, 

AuT.  XXI. 

Les  rentes  viagères  dues  à  F  ab- 
sent ,  les  droits  d'usufruit ,  et  les 


(Le  XXL'  du  Projet.)  Faudrait-il 
que  les  héritiers  présomptifs  eussent 
obtenu  l'envoi  provisoire,  pour  que 
les  légataires,  donataires,  j)usseni  exer- 
cer leurs  droits! 

L'aijsent  étant,  selon  le  système  de 
la  coinniission ,  réputé  mourir  le  jour 
où  son  absence  devient  légale  ,  ne 
faut-il  pas  exiger  que  le  légataire  ait 
vécu  jusqu'à  ce  jour  ,  pour  que  le 
droit  soit  exercé  provisoirement  quant 
au  legs  ! 

Puisque  l'article  XXI  du  projet 
exige  caution  pour  la  restitution  des 
choses  mobiliaircs  qui  sont  délivrées 
aux  légataires ,  donataires  ,  &c.  &c., 
n'y  a-t-il  pas  même  raison  de  leur  in- 
terdire exjiressément  la  faculté  d'alié- 
ner les  immeubles  qui  seraient  les  objets 
des  dons  ou  legs  \ 

Diverses  dispositions  éparses  ont 
paru  pouvoir  et  devoir  éire  réunies 
]>our  les  cas  où  l'absent  reparaît. 

D'aul/e  part,  la  cominission  pro- 
]iose  un  article  pour  rendre  possible 
ce  que  veut  le  projet,  le  paiement  des 
légataires  et  des  créanciers  qui  ont  des 
droits  exigibles.  Pour  ce  paiement  , 
s'il  n'y  a  d'autres  moyens,  il  faut  bien 
autoriser  la  vente,  en  la  soumettant  à 
des  formes  q«i  préviennent  les  abus. 
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rentes  et  prestations  dépendantes 
fie  la  durée  de  sa  vie ,  cessent 
provisoirement  du  jour  où  la  loi  a 
reconnu  l'absence. 

Art.   XXII. 

Si.  pour  acquitter  des  dettes  ,  ^^^oir  la  note  en  marge  de  l'articl» 
ou  d'autres  'droits  provisoirement 
exigibles ,  il  est  nécessaire  d' alié- 
ner des  immeubles ,  ceux  qui  ont 
été  envoyés  en  possession  provi- 
soire pourront  le  faire  en  s'y  fai- 
sant autoriser  par  le  tribunal, 
contradictoirement  avec  le  commis-  ' 

saire  du  Gouvernement.  Cette  au-  " 

torisation  ne  pourra  être  accordée 
qu'après  un  examen  sommaire  des 
jacultés  mobiliaires  de  la  succes- 
sion ,  lequel  devra  être  joint  à  la 
demande. 

S'il  n'y  a  pas  eu  d'envoi  en  '"'^''  '■'■'-'-. 
possession  des  biens  de  l'absent ,  '"^^  ■  ■*  '• 
la  vente  d'immeubles ,  nécessaire 
pour  acquitter  les  créances  ou  les 
droits  provisoirement  exigibles , 
pourra  être  poursuivie  contre  un 
curateur  aux  biens  de  l'absent, 
nommé  comme  il  est  dit  en  l'ar- 
ticle XX. 

Art.   XXIII. 

Si  un  absent  reparaissait  après  ^j^f_    xill  du   Projet.)  Voir  la 

que  sa  succession  aurait  été  dévo-      noie  en  marge  de  l'article  XX. 
lue  à  ses  héritiers  présomptifs ,  dans 
l'un  des  cas  prévus  par  les  articles 
VI  et  VU  ,  ses  biens  lui  seraient 

G    2 
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restitués ,  à  la  c/uirge  de  prendre 
toutes  choses  en  l'état  oit  elles  se 
trouveraient ,  et  sans  pouvoir  répé- 
ter aucun  des  fruits  échus  pendant 
son  absence  :  le  tribunal  pi  ut  seu- 
lement lui  accorder  une  somme  suf- 
fisante poUr  subvenir  à  ses  premiers 
besoins. 


Art.   XXIV. 


•1,-^ 


Cette  dispense  de  restitution  de  Voir  la  note  en  marge  de  l'article 
fruits  et  jouissance  est  commune  XX. 
aux  héritiers  tjui  se  sont  fait  en- 
voyer en  possession  provisoire  , 
lorsque  ï absent  ne  reparaît  qu'a- 
près dix  ans  révolus  depuis  l'ab- 
sence devenue  légale  ,  et ,  sous  les 
mêmes  conditions,  à  tous  ceux  qui 
ont  exercé  des  droits  provisoires 
sur  les  biens  de  l'absent;  enfn  aux 
parensde  l'absent,  qui,  après  avoir 
été  envoyés  en]  possession  de  ses 
biens  comme  héritiers  au  jour  de 
son  absence  devenue  légale  ,  se 
trouvent  évincés  par  d'autres  pa- 
rens  reconnus  héritiers  d'après 
preuves  acquises  de  l'époque  pré- 
cise du  décès. 

S  E  C  T  I  O  N      I  I  I. 

Des  effets  de  l'absence  relativement  aux  droits  éventuels  qui  peuvent 

compéter  à  ï  absent. 

Art.   XXV. 

L'effet    de   la  présomption    de  f  r  es XXflI.'  et XXIV.'  du  Projet.) 

mort ,  résultant  de  l'absence  ,    est      La  commission  ayant  posé  en  principe 


I 
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tel,  (juc personne  tie  peut  réclamer,     que  la  mort  de    l'absent  est  réputée 

Ju  chef  de  r  absent,  des  droits  qui  ne     f  ^«i"-.  ^"  1'^"  '^  1°"';  «^,,^'f  '  '^™'"^^^ 
.         ^  ,  .  .       ^  la    cinquième    année   cl  absence    sans 

seraient  échus  que  postérieurement     .^^uvelles ,   ce  principe  ,  que  n'avait 
a  l  expiration  de  cinq  ans  révolus ,      p^j  ad,„is  [^  projet ,  explique  les  chan- 
sans  nouvel/es  depuis  le  Jour  de  la     gemens  proposés  sur  cet  article. 
disparition ,  si  elle  est  arrivée  sans 
accident ,  ou  postérieurement  au  jour 
même  de    la  disparition  survenue 
dans  les  cas  prévus  par  les  articles 
VI  et  VII  ;  et  l'on  ne  peut  exiger 
des  héritiers  présomptifs  le  paiement 
de  rentes  subordonnées  à  son  exis- 
tence ,  que  d après  les  mêmes  règles. 

Art.    XXVI. 

Les  dispositions  de  i'article  pré- 
cédent ne  préjudicient  pas  à  l'ac- 
tion en  restitution  de  l'hérédité, 
et  à  tous  droits  qui  compétent  à 
l'absent  qui  prouvera  son  exis- 
tence au  temps  de  l'ouverture  , 
ou  à  ses  représentans ,  contre  ceux 
qui ,  à  son  défaut ,  ont  été  appelés  : 
ceux-ci  ne  pourront  acquérir  pres- 
cription contre  cette  action ,  que 
par  le  laps  de  temps  qui  sera  in- 
diqué au  titre  des  prescriptions. 

Art.  XXVII. 

Tant  que  l'absent  ne  se  repré-  {  Le  XXVI.'  du  Projet.  )  II  peut 

sente  pas,  ou  que  l'action  n'est  pas  ^""^  1^°"  d'exprimer  que  la  disposi- 

/     j               I    r     j  lion  de   cet  article   supplique  inais- 

exercee  de  son  cher ,  les  parens  .     ,         .  ,                 ■       .      •    ,    . 

'          r  tinctement  a   ceux  qui  ont  pris  tout 

qui  ont  recueilli  tout  ou  partie  de  ^^  ^^^^-^  jg  j^  succession. 

la  succession  ,  gagnent  les  fruits 
par  eux  perçus  de  bonne-foi. 
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Section     IV. 
Des  effets  de  l'absence  relativement  au   mariage. 

Art.   XXVIII. 


Les  circonstances  prévues  dans  l'ar- 
ticle Vil  de  la  commission  avaient 
été  reconnues  ,  par  les  auteurs  du  pro- 
jet, dans  leur  article  VIII ,  former  des 
présomptions  équivalentes  <i  la  preuve 
auihenllquc  du  déùs  ,  ainsi  que  l'accom- 
plissement  de  cent  ans  dans  la  per-' 
sonne  de  l'absent  :  il  faut  donc  mettre 
toujours  tous  ces  cas  sur  ta  même 
ligne. 


L'absence  de  l'un  Aqî,  deux 
époux  sans  que  l'on  ait  reçu  de 
ses  nouvelles ,  ne  suffit  pas  pour 
autoriser  l'autre  à  contracter  \\\\ 
nouveau  mariage;  il  n'y  peut  être 
admis  que  sur  la  preuve  positive 
du  décès  de  l'autre  époux ,  à 
moins  quel'absent  nesoit  parvenu 
à  l'âge  de  cent  ans ,  ou  qu'il  ait 
disparu  dans  les  circonstances  pré- 
vues dans  l'article  VIL 

Art.  XXIX. 
(Le  XX VI IL'  du  Projet.) 

Art.  XXX. 
(  Le  XXIX.'  du  Projet.) 


S  E   C  T  I  O  N      V, 

Des  effets  de  la  disparition  d'un  des  époux  relativement  aux  enfans 

mineurs. 

Art.  XXXI. 


Si  le  père  a  disparu  laissant  des 
enfans  mineurs  ,  la  mère  en  a  la 
surveillance  :  elle  exerce  à  leur 


{ le  XXX.'  du  Projet,  )  Le  projet 
n'a  évidemment  pour  but,  dans  les  ar- 
ticles de  cette  section ,  que  les  cas  de 

I   ,  II-  II-      disfjaritiûn  non  i:ncore  devenue  ûhence 

eyard  tous  les  droits  que  la  loi     r„  i    w  ■    .  j  j» 

^  ,  i  ,  légale,  11  ne  convient  donc  pas  d  era- 

attribue  au  père.  LUe  est  ncan-      ployer  les  expressions  d'ahence  ,  d'at- 
moins  obligée  de   convoquer  le     sent, 


(   55   ) 

RÉDACTI  ON    PROPOSÉE. 

conseil  de  famille ,  à  l'effet  de 
faire  nommer  aux  entans  un  su- 
brogé tuteur. 

Art.  XXXII. 

Si  la  mère  çst  décédée  lors  du 
départ  du  père,  et  que  six  mois 
se  soient  écoulés  sans  qiîon  ait  reçu 
de  ses  nouvelles  ,  la  surveillance 
des  enfans  est  déférée  ,  par  le 
conseil  de  famille  ,  aux  ascen- 
dans  les  plus  proches  ,  et ,  à  leur 
défaut ,  à  un  tuteur  provisoire  , 
suivant  les  règles  prescrites  au 
titre  des  tutelles, 

11  en  est  de  même  si  la  mère 
vient  à  décéder  dans  le  cours  des 
cinq  années  requises  pour  déter- 
miner la  qualité  d'absent. 

Art.   XXXIII. 

Dans  le  cas  où  l'époux  qui  a 
disparu  laisse  des  enfans  mineurs 
issus  de  son  mariage  précédent  , 
ces  enfans  passent  sous  l'adminis- 
tration de  leurs  ascendans,  ou  du 
tuteur  provisoire  nommé  par  la 
iâmille. 

CH AP ITRE 


DEVE  LOPP  E  M  E  NS. 


(  Le  X XXL'  du  Projet.)   Voir   /a 
noie  en  marge  de  l'article   XXXI. 


(  Le  XXXIL.'  du  Projet.  )   Voir  la 
note  en  marge  de  l'article  XXXI. 


III. 


APPENDICE     CONCERNANT     LES 

HORS     DE    LEUR    DÉPARTEMENT    AU 
ARMÉES    DE    LA    REPU BLJQ.UE. 


IN  DJVIDUS    APPELES 
SERVICE    DES 


Art.  XXXIV. 

Si  le  citoyen   appelé  au  service  „  (  ^^  XXXII L.'  duPjojet.  )  Le  titre 

;          ^  '      j    1     A  '     11-          L  d  absent  ne  doit  pas  être  appliqué  à 

des  armées  de  la  République,  hors  ■        .  r  u-  .  j       rf;'i.^  '" 

,           ,,                     ^,       \     ,  .     ,  ceux  qui  sont  1  objet  de  ce  chapitre, 

de  son  département,  n  apomtlaisse  p^^  pj^^  g^'^  ceux  qui  étaient  l'objet 
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de  prociiraiion  pour  iii  régie  de  ses 
bien.s  l'administration  municipale 
prend  les  mesures  nécessaires  pour 
la  réi^ie  et  la  conservation  de  ses 
propriétés  imniobiiiaires. 


Art.  XXXV. 

S'il  échoit  une  succession  à 
laquelle  ce  citoyen  soit  appelé  , 
la  même  administration  doit  l'en 
avertir,  après  avoir  fait  apposer 
\qs  scellés. 

Elle  en  instruit  pareillement  le 
ministre  de  la  guerre. 

Art.  XXXVI. 
La  procuration  que  ce  citoyen 
.doit  envoyer  d'après  c(?t  avertis- 
sement,  peut  cire  dressée  par  le 
conseil  d'administration  du  corps 
auquel  il  appartient. 

Art.  XXXVII. 
Si,  trois  mois  après  l'avertisse- 
ment présumé  reçu,  ce  citoyen  n'a 
point  envoyé  de  procuration  ,  il 
est  procédé  au  partage ,  dans  le- 
quel il  est  représenté  par  un  fondé 
de  pouNoir  de  l'administration 
municipale. 

Art.  XXXVIII. 

Hors  ces  cas,  toutes  les  règles 
ci- dessus  établies  pour  les  absens 


DEVELOPPE  M  E  N  S, 


de    la    dernicre   section   du    chapitre 
jirocc'deiit. 

La  coniniission  a  pensé  de  plus  que 
l'expression  du  jirojei  ,  absent)  pour  la 
difcnse  de  la  République ,  laissait  peut- 
être  incerlaiii  le  soit  de  ceux  cjui  , 
sans  être  projHement  défenseurs  de  la 
patrie  ,  sont  cejjendant  employés  au 
service  des  ariines ;  elle  a  pensé  aussi 
qu'il  ne  fallait  pourvoir  qu'au  cas  où 
le  service  entraînerait  un  citoyen  hors 
de  son  département. 

(LeXXXJV,'  du  Projet.)  Voir  la 
note  en  marge  de   l'art.   XXXI V, 


(Lt  XXXV.'  du  Projet.)  Voir  ibid. 


(Le  XXXVI.'  du  Projet.  )N ou  ibil 


(Le XXXVII.'  du  Projet.)  Voir  ibidr 

deviennent 


■  (  57  ) 

RÉDAC  T  10  N    PROPOSÉE. 

deviennent  applicables  aux  indi- 
vidus employés  au  service  des  ar- 
mées de  la  République. 


DEVELOPPEM  E  NS. 


TITRE    V. 


Du  Mariage. 


DISPOSITIONS.    GENERALES. 


Art.  I." 
(Le  1.'' du  Projet.) 


Art.  II. 
(Le  III.' du  Projet.) 


(  Le  IL'  du  Projet.  )  Cet  article 
paraît  devoir  être  supprimé,  comme 
annonçant  une  règle  qui  n'est  point 
rigoureusement  exacte  ,  puisque  l'ou 
verra  la  loi  reconnaître  des  mariages 
qui  n'auront  pas  été  contractés  con- 
formément à  tout  ce  qu'elle  prescrit. 


CHAPITRE    I." 


DES   QUALITES  ET   CONDITIONS   REQUISES  POUR  CONTRACTER 

MARIAGE. 


Art.  III. 
(Le  IV.'  du  Projet.] 


Trih.  de  cassât. 


(  Le  IV.'  du  Projet.  )  Un  membre 
de  la  commission  proposait  d'exiger 
que,  pour  contracter  mariage,  l'homme 
eût  dix  -huit  ans  et  la  femme  quinze  ; 
il  demandait  si,  pour  la  validité  d'un 
engagement  aussi  sérieux  que  le  ma- 
riage ,  on  pouvait  se  contenter  des 
premières  lueurs  de  la  raison  ,  des 
j)remières  affections  du  sentiment 
à    sa    naissance  ,    et    des    premières 

H 
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Art.    IV. 

Le  mariage  n'est  pas  valable  si 
les  deux  époux  n'y  ont  pas  donne 
un  consentement  libre  et  formel. 

Le  consentement  n'est  pas 
libre  , 

I ."  S'il  a  ctc  donné  au  ravis- 
seur, à  moins  qu'il  n'ait  été  donné 
parla  personne  ravie,  après  qu'elle 
a  eu  rccou\  ré  sa  pleine  liberté; 

2.°  S'il  est  l'effet  de  la  vio- 
lence ; 

3 ."  S'il  y  a  erreur  sur  l'i/iJivh/u 
que  l'urne  des  parties  avait  inten- 
tion d'épouser. 

Art.  V. 
{Le  VL'  du  Projet.) 


DÉVELOPPEMENS. 


facultés  corporelles.  Mais  la  commis- 
sion ,  ciuoiquu  frappiie  des  motifs  de 
la  proposition  ,  n'a  pas  cru  devoir 
jîoiisser  plus  foiii  que  les  auteurs  du 
projet  le  changement  aux  anciennes 
règles   sur  le  point  en  question. 

(  Le    V.'  du    Projet.  )    Les  mots 
erreur  ddiis  la  personne  paraissent  moins 
propres  à  rendre  l'idée  qu'on  a  voulu' 
exprimer  souS  le  n.°    3  ,  que  ceux-ci 
erreur  sur  l'individu. 


(Le  Vf.'  du  Projet.  _^  Sur  cet  ar- 
ticle ,  un  membre  a  rappelé  les  an- 
ciens principes  d'après  lesf[uels  l'inter- 
diciion  pour  cause  de  dcmence  ou 
de  fureur  ,  à  Ja  différence  de  l'inter- 
diction pour  cause  de  prodigalité  , 
produisait  incapacité  du  jour  où  ia 
démence  ou  fureur  était  prouvée  avoir 
existé  ,  et  non  du  jour  où  l'interdic- 
tion était  prononcée  ;  il  a  observé 
que  l'homme  en  fureur  ou  en  dé- 
mence ,  était  ,  avant  inême  qu'il  fut 
interdit,  incapable  de  donner  un  con- 
sentement valable  :  mais  la  commis- 
sion,  rassurée  par  les  autres  précau- 
tions dont  la  célébration  des  mariages 
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est  environnée  ,  a  mainienu  l'article  , 
et  s'est  bornée  à  recueillir  l'observa- 
lion. 

Art.  VI. 

Les  sourds-muets  de  naissance 
ne  peuvent  se  marier  qu'autant 
qu'il  serait  constate  qu'ils  sont 
capables  de  manifester  leur  vp- 
ionté. 

Art.    vil 
(  Le  VIII.' du  Projet.) 

Art.    VII L 
(Le  IX.'  du  Projet.) 

Art.  IX. 
(Le  X.'  du  Projet.  ) 

Art.    X. 

(Le  XL'  du  Projet.) 

Art.  XL 

Néanmoins  si  l'époux  a  coti-  (  L'  XII.'  du  Projet.  )   On  verra 

tracté  un  second  mariage,  après      ^"^  '*  commission ,  qui  a  admis  au 

!•  'il-        divorce  pour  cause  déterminée ,  plarce 

un  divorce  prononce  contre  lui,  .        '      ,   .       ■   „      ,  ^    ■ 

,.,„,,    ^  ,  ,       toujours   celui  qui    la  obtenu   sur  la 

s  il  la  ete  pour  cause  déterminée     ,„^,„e  lig^^  que  celui  contre  qui  il  z 
et  prouvée ,  ou  obtenu,  par  lui  sans      éié  prononcé  pour  cause  déterminée 
cause  déterminée ,  la  famille  sera     et  justifiée, 
légalement  asseinblée  pour  déli- 
bérer sur  le  consentement  à  don-  ** 
ner  au  mariage  de  l'enfant  qui 
n'a  pas  l'âge  ci-dessus  déterminé. 

Art.  XIL 


(Le  XIII.'  du  Projet.) 


H     2 
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Art.  Xlll. 

(Le  XIV.'  du  Projet,  ) 
Art.  XIV. 

Si  la  famille  refuse  son  con- 
sentement ,  il  est  sursis  au  ma- 
riage pendant  trois  mois;  après  ce 
délai ,  la  famille  est  tenue  de  se 
rassembler,  si  celui  ou  celle  qui  re- 
quiert le  consentement  est  âge'  de 
vingt-un  ans ,  ou  lorsqu'il  a  atteint 
cet  âge  :  en  cas  que  la  famille  per- 
siste dans  son  refus  ,  il  est  encore 
sursis  pendant  trois  mois,  après  les- 
quels il  est  passé  outre  au  mariage , 
sur  le  vu  des  deux  procès  -  verbaux 
d' assemblée  de  la  famille. 


Art.  XV. 

L'enfant  naturel  ,  Ic'galement 
reconnu  ,  qui  n'a  pas  vingt-cinq 
aos  accomplis ,  ne  peut  se  marier 
que  du  consentement  de  ses  père 
et  mère,  ou  du  survivant  d'eux. 

JJetfant  naturel  qui  n'a  point 
été  reconnu,  et  celui  qui  ,  après 
Y  avoir  été ,  a  perdu  ses  père  et 
mère ,  ne  peuvent  se  marier  avant 
îâg€  de  vingt  -  un  ans  ,  qu  après 
avoir  obtenu  ï autorisation  du  tri- 
bunal de  première  instance  du  lieu 
de  leur  résidence  ,  auquel  ils  pré- 
senteront,  à  cet  effet ,  une  pétition 
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(Le  XV.'  du  Projet.)  Sur  l'art.  XV 
du  projet  ,  la  commission  s'est  deman- 
de pourquoi  le  refus  du  consentement 
de  ]a  famille  n'opérerait  pas  le  mcnie 
effet  que  le  refus  du  même  consente- 
ment de  la  part  des  pcre  et  mère  que  ia 
famille  est  appelée  à  représL-nter.  Il  a 
été  reconnu  qu'il  était  convenable  de 
ne  pas  donner  à  la  famille  le  même  de- 
gré de  force  qu'à  la  puissance  pater- 
nelle ;  les  motifs  du  refus  d'une  famille 
peuvent  sur-tout  n'être  pas  aussi  sûre- 
ment, que  ceux  des  père  et  mère,  dic- 
te's  par  une  véritable  tendresse. 

Mais  la  commission  a  pensé  qu'il 
fallait  cependant  accorder  au  refus  de 
la  famille  un  effet  quelconqiie;  et  un 
nouveau  délai ,  au  cas  de  nouveau  re- 
fus, a  paru  être  dans  une  juste  mesure. 


(Le  XVI.'  du  Projet.)  En  statuant 
sur  l'enfant  naturel  légalement  recon- 
nu, ayant  encore  père  ou  mère,  l'article 
avait  omis  de  s'exj>liquer  à  l'égard  de 
l'enfant  naturel  non  reconnu  ,  et  à 
l'égard  de  l'enfant  naturel  reconnu  qui 
a  perdu  père  et  mère. 


(  ^I  ) 
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qui  sera  délibérée  en  la  chambre 
du  conseil ,  sur  conclusions  écrites 
du  commissaire  du  Gouvernement. 

Art.  XVI. 

Le  mariage  est  prohibé  en  ligne 
directe  entre  tous  les  ascendans 
et  descendansd'eux ,  commeaussi 
entre  ies  ascendans  et  ies  maris 
ou  les  femmes  de  leurs  descen- 
dans ,  et  encore  entre  le  beau- 
père  et  la  fille  du  premier  mariage 
de  celle  qui  a  été  sa  femme  ;  entre 
la  belle-mère  et  le  fds  de  celui 
qui  a  été  son  mari,  et  leurs  des- 
cendans. 

Il  en  est  de  même  du  père  et 
de  la  mère  à  l'égard  de  l'enfant 
naturel  ou  de  ses  descendans  , 
ainsi  qu'à  l'égard  du  mari  ou  de 
la  femme  desdits  enfans  et  des- 
cendans. 

Art.  XVII. 

(Le  XVllL'  du  Projet.) 

Art.    XVIII. 

Le  mariage  fait  à  l'extrémité 
de  la  vie  est  privé  des  effets  civils, 
même  de  celui  de  légitimer  aucun 
des  enfans  du  même  homme  et  de 
la  même  femme. 

Il  est  considéré  comme  tel , 
lorsqu'un  des  conjoints  se  trouve 
atteint,  à  l'époque  de  la  célébra- 
tion ,  d'une  maladie,  soit  aiguë , 
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(Le  XVII.'  du  Projet.)  II  est  aisé 
de  sentir  que  l'art.  XVII  du  projet  a 
besoin  de  l'addition  proposée  pour  em- 
brasser tous  les  cas  qu'il  a  sûrement  en 
vue. 

Le  mot  réciproquement  y  serait  assez 
insignifiant. 


(Le  XIX.'  du  Projet.)  La  non- lé- 
gitimation des  enfans  naturels ,  soit 
qu'ils  aient  éié  ou  non  reconnus  par 
les  père  et  mère  ,  s'ils  ne  se  marient 
qu'à  l'extrémité  ,  a  paru  devoir  être 
positivement  exprimée  pour  que  la  fa- 
veur de  ce  cas  ne  parût  poijit  se  prêter 
à  une  exception  au  principe  général  ; 
et  celte  di5])osition,  qui  forme  l'article; 
LXIII  du  projet,  parait  mieux  placie 
ici. 


(     62. 
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soit  chronique ,  dont  il  meurt  clans 


les  trente  jours  <jui  suivent. 


Art.    XIX. 
(I.e  XX.'  du  Projet.) 
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Les  questions  de  maladies  aiguës  ou 
chroniques  ont  étc  si  souvent  agitées  , 
qu'il  est  l;on  de  décider  formellement 
que  ,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas, 
le  mariage  est  censé  fait  in  extremis. 

La  commission  n'a  pas  trouvé  d'in- 
convénient à  étendre  à  trente  jours 
le  terme  de  vingt  jours  proposé  dans 
l'article  du  projet. 

Un  membre  pensait  qu'on  devait 
exprimer  que  l'état  de  grossesse  d'une 
femme  ne  pouvait  être  considéré  com- 
me maladie  ;  mais  quoiqu'il  y  ait  eu 
procès  sur  ce  point ,  il  n'a  pas  paru  né- 
cessaire de  prévoir  le  retour  de  celte 
difficulté  ,  qui  a  toujours  été  élevée 
sans  succès. 


CHAPITRE    IL 

DES    FORMALITÉS    RELAT IVES    À    LA    CÉLÉBRÂT  ION 

DU    MARIAGE. 

Art.    XX. 


Le  mariage  est  célébré  publi- 
quement dans  les  formes  ci-après 
prescrites. 


Art.    XXL 

Il  est  célébré  àdiUs  la  commune 


(Le  XXL'  du  Projet.  )  L'expression 
du  projet  est  trop  tranchante,  lorsqu'il 
dit  que  le  mariage  est  nul,  &.c.  &c.  ; 
qu'il  n'est  valablement  célébré ,  &c.  &c. 
On  verra  que  ,  même  aux  cas  prévus 
et  énoncés  ,  le  mariage  n'est  pas  \.o\x- 
)outs  radicalement  nul;  il  suffit  donc  de 
présenter  ici  les  dispositions  relatives 
aux  formes  à  exiger  pour  la  célébration 
des  mariages. 


(Le  XXIL'  du  Projet.)  Voir  l'ob- 


où  l'un   des   deux  époux  a  son     servation  en  marge  de  l'article  XX. 
domicile. 


(  ^3   ) 
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Le  domicile ,  quant  au  ma- 
riage ,  s'acquiert  et  s'établit  par 
six  mois  d'habitation  continue 
dans  la  même  commune. 

Art.  XXII. 
( Le  XXIIL' du  Projet.)     ' 

Art.  XXIII. 
(Le  XXIV.'  du  Projet.) 

Art.  XXIV. 

(Le  XXV.'  du  Projet.) 

Art.  XXV. 

Le  mariage  est  célébré  devant 
l'ofFicier  civil  préposé  à  cet  effet; 
l'acte  en  est  inscrit  sur  le  registre 
public  ,  et  non  sur  feuilles  vo- 
lantes. 

Art.  XXVL 

Le  mariage  contracté  en  pays 
étranger  entre  Français ,  ou  entre 
Français  et  étranger,  peut  l'être 
suivant  les  formes  usitées  dans 
le  lieu  où  il  a  été  célébré,  pourvu 
néanmoins  qu'il  ait  élé  précédé 
des  publications  ci-dessus  pres- 
crites ,  et  qu'il  n'ait  point  été 
contracté  en  contravention  aux 
dispositions  conlenues  au  cha- 
pitre I.^""  du  présent  titre. 

Trois  mois  après  le  retour  du 
Français  dans  le  territoire  de  la 
République  ,  l'acte  de  célébra- 
tion du  mariage  contracté  enpays 
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{Le  XXVL' du  Projet.)  La  loi  doit 
commander,  et  ne  pas  se  borner  à  in- 
diquer comme  un  devoir  trop  souvent 
regardé  comme  n'étant  pas  d'obligation 
étroite. 


(Le  XXVIL'  du  Projet.  )  Voir 
l'observation  en  marge  de  l'article 
XXV. 


(  ^4  ) 
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étranger ,  est  rapporté  et  traiiser'it 
sur  les  ren;istre5  publics  des  ma- 
riages du  lieu  où  il  sera  venu 
s'ciablir  ,  sous  peine,  à  dclaul  de 
ce  rapport ,  d'une  amende  pro- 
portionnée aux  (acuités  desépoux, 
laquelle  ne  peut  être  moindre  de 
cent  francs, ni  excéder  millefrancs. 
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CHAPITRE    III. 

DES    OPPOSITIONS    ÂV^MARIAGE,    ET     DES    DEMANDES 

EN    NULLITÉ, 


Section     première. 
Des  oppositions  au  mariage. 


Art.  XXVII. 

Le  père  ou  la  mère  qui  survit , 
et  à  leur  défaut  les  aïeuls  et 
aïeules  ,  peuvent  former  oppo- 
sition au  mariage  de  leurs  enfans 
et  descendans,  encore  que  ceux- 
ci  aient  vingt-cinq  ans  accomplis. 

Art.   XXVIII. 
(Le  XXIX.'  du  Projet.) 

Art.  XXIX. 

L'oncle  ou  la  tante ,  le  frère 
ou  la  sœur,  le  neveu  ou  la  nièce , 
ie  cousin  ou  la  cousine  germains, 
majeurs,  ne  peuvent  former  oppo- 
sition que  dans  trois  cas  : 

i.°   Lorsque  le  consentement 


('Le  XXVIII.'  du  Projet.)  N'est- 
i[  pas  bon  d'exprimer  que  ce  n'est  qu'à 
défaut  du  père  que  la  mère  peut  former 
o|iposiuon  ,  puisqu'au  cas  de  dissenti- 
ment, le  consentement  du  père  suffit  .' 
S'exposerait-on  à  voir  la  mère  oppo- 
sante à  un  mariage  consenti  parle  père  î 


(le  XXX.'  du  Projet.)  Pourquoi 
l'article  ne  serait-il  pas  commun  aux 
neveux  et  nièces ,  plus  proches  que  les 
cousins  et  cousines  germains  ! 

Ne  convient-il  pas  d'exiger  formel- 
lement qu'on  soit  majeur  pour  former 


op])05Uion  a  un  mariage 


de 
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de  la  famille  n'a  pas  été  obtenu 
ou  suppléé  ,  conformément  à  ce 
qui  a  été  ci-dessus  prescrit  ; 

2.°  Lorsque  l'opposition  est 
fondée  sur  l'état  de  démence  du 
parent  ;  et  cette  opposition  n'est 
reçue  qu'à  la  charge  par  l'oppo- 
sant de  provoquer  l'inierdiciion, 
et  d'y  faire  statuer  dans  le  délai 
qui  sera  fixé  par  le  juge  ; 

3 .°  Lorsque  l'opposition  est 
fondée  sur  le  défaut  de  l'âge  dun 
des  futurs  époux ,  ou  sur  l'exis- 
tence d'un  premier  mariage  non 
légalement  dissous  :  dans  ces  deux 
cas  l'opposant  est  tenu  de  notifier, 
en  tête  de  son  opposition ,  soit  l'acte 
de  naissance  du  futur  époux  qu'il 
annonce  n'avoir  pas  l'âge  requis , 
soit  l'acte  de  célébration  du  pre- 
mier mariage  dans  lequel  il  pré- 
tend qu'il  est  encore  engagé. 


DEVELOPPEM EN  S. 


Pourquoi  n'autoriserait-on  pas  l'op- 
position fondée  sur  l'engagement  d'un 
des  contractans  dans  un  mariage  pré- 
cédent, ou  sur  le  défaut  d'âge  requis 
par  la  loi  ;  li  vaut  mieux  appeler  des 
oppositions  que  d'exposer  à  des  demandes 
en  nullité. 


Art.    XXX. 


Tout    acte   d'opposition  con-  (  ^^  XXXL'    du  Projet.  )  C'est 

tient   élection   de   domicile   dans  ="  domicile  matrimonial  ,   formé  par 

II.  ,    ,  .  I    •     A  une  résidence  de  six  mois,   qui   peut 

le  lieu   ou  le  mariaee  doit  être  '         .  *.  \    ■<      ■ 

,  .V.   1   1 1  ug     «aw  L  ^tiv.  par  conséquent  être  autre  que  le  domi- 

celebre.  cjlg   jg  droit,  que  doit  être  signifiée 

L'opposition  est  signifiée  aux  l'opposition, 
parties,  à  leur  personne,  ou  do- 
micile indiqué  en  ï article  XXI ; 
elle  doit  être  dénoncée  à  l'officier 
civil  chargé  de  célébrer  le  ma- 
riage. 

Trib,   de  cassât,  I 


(  ^^  ) 
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(Le  XXX IL' du  Projet  )  Les  nou- 
velles lois  avant  al)oli  le  minisicre  des 
assc'SMurs,  il  est  iiiuii'e  ae  dire,  dans 
cet  sriicle,  que  le  juge  de  paix  pro- 
nonce seul. 

Vu  l'imporlance  de  la  malicre  ,  la 
comiinssion  a  pensé  qu'on  devait  dé- 
roger ici  à  la  ri-gle  geiu  raie  ,  qui  ne 
veut  pas  que  les  jugement  de^  juges  de 
]iaix  puissent  êire  attaqués  par  appel, 
lorsqu'ils  ont  été  rendus  |)ar  d  faut  ; 
mais,  attendu  l'urgence,  on  n'admet 
que  l'appel,  soit  que  le  jugement  soil 
contradictoire  ou  par  défaut. 
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Art.    XXXI. 

La  demande  en  main-levée  de 
l'opposition  est  portée  devant  le 
juge  de  ptiix  du  lieu  où  le  ma- 
riage doit  cire  célébré;  il  y  pro- 
nonce dans  les  dix  jours,  à  comp- 
ter de  kl  citation. 

La  décision  du  juge  de  paix , 
contradictoire  ou  par  défaut,  n'est 
sujette  qu'à  l'appel.  L'appel  doit 
être  interjeté  et  suivi  {le  citation , 
dans  les  trois  jours  de  la  pronon- 
ciation du  jugement ,  de  la  part  de 
celui  avec  qui  il  est  rendu  contra- 
dictoirement  ;  et  dans  les  trois  jours 
de  la  signijication ,  de  la  part  de 
celui  contre  qui  il  est  rendu  par 
défaut.  L'appel  se  porte  devant  le 
tribunal  civil  d'arrondissement ,  qui 
prononce  en  dernier  ressort ,  dans 
le  mois  du  jour  de  la  citation. 

En  cas  de  jugement  par  défaut , 
l'opposition  sera  jugée  dans  la 
quinzaine. 

Art.    XXXII. 

(Le  XXXIIL'  du  Projet.) 

Section     II. 

Des  demandes  en  nullité  de  mariage, 

Art.    XXXIII. 

La  nullité  résultante  de  ce  qu'un  (  ^^  XXXIV.-  du  Projet.  )  La  re- 

.     ,  ,  ,  ,      fonte    presque   entière  de    celte    sec- 

manage  aurait  ete  contracte  avant     ,;^^^   ^  ^^^^^  nécessaire  ;    parce   que 

que  les  époux  ou  l'un  d'eux  eussent     ^  méthode  adoptée  par  les  auteurs  du 
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ûtteint  J'age  requis  par  la  lot,  peut 
être  rc'cliimée  soit  par  les  c'poux  ou 
l'un  d'eux ,  soit  par  leurs  père  et 
mère,  ou,  à  leur  déjàut ,  par  les 
àieul  et  àieule. 

Ne'amnoiiis  toute  partie  sera 
non  recevable  à  demander  cette 
nullité, 

1 .°  S'il  s'est  écoulé  une  année 
depuis  la  puberté  acquise  par 
l'époux; 

2 .°  Si  la  femme  a  conçu  avant 
l'époque  de  la  réclamation. 

Art.    XXXIV. 

La  nullité  résultante  de  ce  qu'un 
mariage  a  été  contracté  à  la  suite 
d'un  rapt  ou  par  l'effet  de  la  vio- 
lence exercée  envers  l'un  des  époux , 
peut  être  invoquée  soit  par  celui 
des  époux  qui  a  subi  cette  violence, 
soit  par  ses  père  et  mère ,  àieul 
ou  àieule. 

Néanmoins  la  demande  n'en 
pourra  être  adntise  s'il  y  a  des 
enjans  vivans ,  ou  si,  quoiqu'il  n'y 
ait  pas  d'en  fans  vivans ,  les  époux 
ont  cohabité  pendant  deux  années 
révolues ,  et  qu'il  n'y  ait  pas  preuve 
de  la  continuation  de  la  violence. 

Les  père ,  mère ,  àieul  et  àieule 
qui  auraient  donné  leur  consente- 
ment, sont  encore  irrecevables  par 
ce  motif  à  demander  cette  nullité. 

Elle  n'appartient  au  ministère 
public  qu'au  cas  de  rapt  par  vio- 
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projet,  de  renvoyer  n  plus  ou  inoins 
d'articles  ,  a  été  reconnue  j^eu  propre 
à  présenttr  des  idées  bien  nettes  ,  et 
sus<  eptibie  d'entraîner  dans  des  er- 
reurs. 

Il  sera  facile  de  reconnaître  que  , 
sauf  la  rédaction  ,  la  commission  ne 
propose  c(ue  dt-  légers  thangeinens 
tendant  à  restreindre  les  demandes  en 
nulliii-  de  mal 'âge,  sur-tout  de  la  part 
du  ministère  public. 


Voyez  la  note  en  marge  de  l'article 
XXXlil. 
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Jeuce ,  et  sous  les  deux  exceptions 
ci-Jessus  exprimées. 

Art.    XXXV. 

Lu  nullité  résultante  de  ce  que 

dans  un  mariage  il  y  a  eu  erreur 
sur  l'individu  que  l'une  des  parties 
avait  intention  d épouser ,  ?i' appar- 
tient qu'à  celui  des  époux  qui  a  été 
dans  l'erreur ,  ou  à  ses  père ,  mère, 
oudieul  et  dieule  ;  elle  se  couvre  par 
tin  an  de  cohabitation.  Il  en  peut 
être  de  même  s'il  y  a  un  enfant  né 
ou  connu  avant  la  demande  formée. 

Art.    XXXVI.- 

La  nullité  résultante  de  ce  qu'un 
mariage  a  été  contracté  par  un  in- 
terdit pour  démence  ou  fureur ,  ou 
par  un  sourd  et  muet  dont  la  ca- 
pacité de  manifester  sa  volonté n  a 
pas  été  constatée ,  peut  être  récla- 
mée par  le  curateur  de   l'interdit 
et  du  sourd  et  muet,  ou  par  leurs 
père  et  mère ,  ou  a'ieul  et  aïeule, 
pourvu  toutefois  qu'il  n'y  ait  point 
eu  de  consentement  par  eux  donné , 
que  la  demande  soit  formée  avant 
l'expiration  d'un  an  de  cohabita- 
tion des  deux  époux  ,  et  qu'à  té- 
poque  de  la  demande  il  n'y  ait  pas 
denjans  connus  ou  viva/is. 

Art.    XXXVII. 

La  nullité  résultante  de  ce  qu'un 
mariage  aurait  été  contracté  avant 
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Voyez  la  note  en  marge  de  l'ariicle 
XXXIII. 


Voyez  la  note  en  marge  de  l'article 
XXXill. 


Voyez  la  note  en  marge  de  l'article 
XXXiil. 


(  h  ) 


REDACTION    PROPOSEE. 

la  riisso/ùtion  légale  d'un  premier 
mariage  d'un  des  époux ,  peut  être 
réclamée  par  l'époux  qui  était  libre , 
par  ses  père  et  mère,  ou  dieul  et 
aïeule,  et  par  le  ministère  public. 

Art.    XXXVIII. 

La  nullité  résultante  de  ce  qu'un 
mariage  aurait  été  contracté  entre 
parens  aux  degrés  prohibés ,  peut 
être  réclamée  par  les  époux  ou  l'un 
deux ,  par  leurs  père  et  mère  ,  ou 
dieul  et  aïeule ,  par  leurs  frères 
et  sœurs ,  et  par  le  ministère  public. 

Art.    XXXIX. 

La  nullité  résultante  de  ce  qu'un 
mariage  aurait  été  contracté  par 
une  personne  frappée  de  condam- 
nation emportant  mort  civile ,  peut 
être  réclamée  par  l'autre  époux,  par 
les  père  et  mère ,  ou  dieul  et  dieule 
de  cet  autre  époux,  et  même  par  le 
ministère  public ,  lorsque  la  condam- 
nation emportant  mort  civile  est  de- 
venue défnitive. 

Art.    XL. 

Les  père  et  mère ,  aïeul  et 
aïeule  ,  dans  le  cas  où  leur  con- 
sentement au  mariage  est  requis 
par  la  loi,  peuvent  demander  la 
nullité  du  mariage  qui  a  été  célé- 
bré sans  ce  consentement. 

Les  oncles  et  tantes ,  frères  et 
sœurs ,  neveux  et  nièces ,  cousins  et 
cousines ,  majeurs ,  peuvent  aussi 


DEYELOPPEMENS. 


Voyez  la  note  en  marge  de  l'article 
XXXIII. 


Voyez  la  note  en  marge  de  l'article 
XXXIII. 


(Le  XXX  VIII.'  du  Projet.)  Par  le 
même  motif  qui  détermine  à  accorder 
l'action  en  nullité  demariage  auxpères, 
mères  ,  aïeuls  et  aïeules,  dans  le  cas 
où  leur  consentement ,  requis  par  la 
loi  ,  n'a  point  été  donné  ,  il  semble 
que  lamême  action  doi\  eêtre  accordée 
à  chacun  des  membres  de  la  famille, 
dans  les  cas  où  c'était  le  consentement 
de  la  famille  qui  devait  suppléera  celui 
des  ascendans  défaillans. 
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(/fi7i<i/u/er  la   miilité  du  mariage 

D 

contracté  sans  <jue  le  consentement 
de  famille  eût  été  donné  ou  sup- 
pléé dans  les  cas  prévus  par  la  loi, 
et  conformément  a  ses  dispositions. 
Alais  deux  ans  après  la  célé- 
bration du  mariage ,  la  demande 
en  nullité  résultante  du  défaut  de 
consentement'  des  père  ,  mère  , 
dieul ,  aïeule  ,  ou  de  la  famille  , 
est  couverte. 

Art.   XLI. 

Les  héritiers  directs  ou  colla- 
téraux de  l'un  des  époux ,  ne 
peuvent  demander  la  nullité  du  ma- 
riage de  leur  parent  que  lorsqu'ils 
y  ont  un  intérêt  civil  et  personnel  ; 
ils  ne  le  peuvent  qu'après  le  décès 
de  ce  parent ,  et  uniquement  contre 
la  personne  de  l'époux  survivant , 
et  pourvu  qu'à  la  mort  du  prédécédé 
il  n'existât  aucun  enfant  du  ma- 
riage. 

Et  néanmoins  ils  pourront  suivre 
soit  les  actions  qu'ils  auraient  per- 
sonnellement intentées ,  soit  celles 
qui  l'auraient  été  par  celui  auquel 
ils  succèdent. 


DEVELOPPE  MENS. 


Art.    XLII. 
Ce  principe  ne  souffre  d  excep- 
tion qu'enjaveur  des  père  et  mère , 


(  Le  XXXrX.'  du  Projet.  )  Lors- 
qu'un inaiia_,e  e.si  dissous  ,  le  scr.ndale 
qui  peut  régulier  de  la  cause  qui  le 
rendait  nul  éiani  cessé,  l'iméiêt  de 
la  K'guiinité  de  l'enfant,  s'ii  y  en  a, 
ne  doit  pas  perineitre  la  réclamation 
des  héritiers,  et  la  mort  de  cet  enfant 
ne  peut  la  taire  revivre  ;  car  il  ne 
jîeLit  a\pir  é.é  léguime ,  et  ensuite 
l'union  ;i  laquelle  il  a  dû  sa  naissance, 
êire  déclarée  nulle.  Ainsi  l'époux 
survivant  peut  seul  être  attaqué  par 
des  héritiers  directs  ou  collat'raux 
de  l'éjioux  décédé  ,  et  il  ne  peut  l'être 
qu'autant  qu'il  n'y  a  point  d'enfans  au 
moment  du  décès. 

La  commission  a  cru  cependant  de- 
voir adopter  une  exception  pour  le 
cas  où  l'hétiiier  Se- trouve  un  ascendant, 
sans  le  consentement  nécessaire  duquel 
le  mariage  a  été  célébré.  11  ne  faut  pas 
qu'il  ait  un  descendant ,  un  héritier  qui 
lui  aurait  été  donne  sans  son  consente- 
ment ,  que  requérait  la  loi. 


Vovez    l'observation  en   marge   de 
l'article  XLL 
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a'ieul  et  meule  ,  sans  le  consen- 
tement desquels  un  mariage  a  été 
célébré  ;  ils  pourront  en  demander  la 
nullité ,  même  après  sa  dissolution  , 
dans  le  délai  jixé par  l'art,  XXIX, 
quoiqu'il  y  ait  enfans  de  ce  ma- 
riage. 

Art.  XLIII. 

(Le  XLIL'  du  Projet.) 
Art.  XLIV. 

L'illégalité  de  l'union  de  deux 
individus  dans  le  cas  de  l'article 
précédent  .peut  être  opposée  par 
les  tiers  qui  y  ont  intérêt  actuel , 
soit  aux  deux  époux  vivans,  soit 
au  survivant  en  cas  qu'il  n'ait  pas 
existé  d'enfans  de  l'union  au  mo- 
ment du  décès  du  premier  mourant; 
et  cette  nullité  ne  pourrait  être 
écartée  par  une  possession  d'état  qui 
ne  serait  point  contradictoire  avec 
celui  qui  aurait  formé  la  demande. 


DE  VE  LOP  P  EM  EN  s. 


(Le  XL  in.'  du  Projet.)  Il  paraît 
utile  d'exprimer  dans  cet  article  ,  que 
c'est  un  intérêt  ouvert  et  actuel  qui 
peut  seul  autoriser  les  tiers  à  invoquer 
la  nullité  prononcée  par  l'article  pré- 
cédent; et  qu'un  parent ,  par  exem|)le , 
qui  n'aurait  que  l'iniérèt  d'une  hérédité 
éventuellement  possible,  n'y  serait  pas 
recevable. 

11  est  beaucoup  plus  essentiel  en- 
core d'exjHimer  que  la  nullié  ne  peut 
être  relevée  du  moment  où  l'un  des 
deux  époux  en  possession  d'état  est 
décédé  laissant  un  enfant.  D'abord, 
Je  mariage  étant  dissous  par  la  mort , 
l'intérêt  des  mœurs  n'en  exige  plus  la 
nullité  ;  il  ne  s'agit  plus  que  de  la  légi- 
timité de  l'enfant  ,  laquelle  est  tou- 
■  jours  favorable.  D'un  autre  côté,  il  ne 
doit  pas  dépendre  des  père  et  mère 
d'enlever  à  leurs  enfans  leur  état,  soit 
par  leurs  divisions ,  soit  en  dérobant 
aux  enfans  la  connaissance  de  l'acte  de 
célébration  du  mariage ,  et  du  lieu  où 
elle  a  été  faite. 

Ajoutons  qu'il  doit  suffire  que  l'en- 
fant ait  vécu  au  moment  du  décès  du 
premier  mourant  des  deux  époux  en 
possession  d'état,  pour  que  la  nullité  de 
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Art.    XLV. 

Les  enfans  issus  de  l'union  qui 
a  été  déclarée  nulle  contre  les 
père  el  mère  dans  le  cas  des  deux 
articles  précédens  ,  sont  déclarés 
nés  hors  mariage ,  et  ne  peuvent 
réclamer  que  les  droits  des  en- 
fans  naturels,  s'ils  ont  été  léga- 
lement reconnus. 

Si  les  père  et  mère,  ou  l'un 
deux,  sont  décédés  sans  que  leur 
état  ait  été  attaqué,  leurs  héritiers 
et  les  tiers  ne  peuvent  contester 
la  légitimité  des  enfans  issus  de 
leur  union  ,  sous  prétexte  qu'ils 
ne  peuvent  point  représenter  l'acte 
de  célébration  du  mariage  de 
leurs  père  et  mère,  lorsque  ceux- 
ci  ont  joui  publiquement  de  la 
qualité  d'époux  au  temps  de  la 
conception  el  naissance  des  en- 
fans ;  et  lorsque  cette  possession 
d'état  se  trouve  constatée  ,  soit 
à  l'égard  des  père  et  mère  ,  soit 
k  l'égard  des  enfans ,  par  actes 
authentiques ,  ou  autres  dignes  de 
foi ,  émanés  soit  des  père  et  mère , 
soit  des  réclamans  ou  de  ceux 
qu'ils   représentent  ,    ou  far   la 


l'union  ne  ]iiiissc'  jamais  ttie  |)ro]iosi5e, 
mt'iiir  lorsque  Tt-nfani  viendraii  à  mou- 
rir. Tout  ce  qui  tient  à  i'ciat,  est  in- 
clivisil)Ie.  On  ne  peut  concevoir  qu'un 
enfant  ,  après  avoir  vécu  et  cire  mort 
comme  légitime  ,  pût  ensuite.être  con- 
sidéré comme  ne  l'aynnt  jatnais  été. 


(Le  XLIV.'  du  Projet.)  Les  chan- 
gemens  proposes  dans  cet  article  sont 
amenés  par  ceux  pro|)osés  plus  haut  , 
et  s'exj)iiquent  par  la  nécessité  de  faire 
concorder  ses  dispositions  avec  celles 
des  articles  précédens. 


preuve 
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preuve  testimoniale  admise  sur  un 
commencement  Je  preuves  par  écrit. 

Art.  XLVI. 


DÉVELaPFEM  ENS. 


Si  les  personnes  dont  l'union 
a  été  déclarée  illégale  ,  s'unissent 
de  nouveau  par  mariage ,  ce  ma- 
riage ne  produit  d'efiet  civil  que 
du  jour  de  sa  célébration  ;  les  en- 
fans  nés  ou  conçus  antérieure- 
ment ,  ne  sont  légitimés  par  ce 
mariage,  qu'autant  qu'on  a  rem- 
pli ,  à  leur  égard  ,  les  conditions 
ci-après  prescrites  au  chapitre  IV. 
du  présent  titre. 

Art.  XLVII. 

Tout  officier  public  devant  le- 
quel un  mariage  aurait  été  réel- 
lement célébré ,  et  qui  n'en  au- 
rait rédigé  l'acte  que  sur  une 
feuille  volante  ,  sera  poursuivi 
par  voie  de  police  correctionnelle  ; 
s'il  est  convaincu  ,  il  sera  con- 
damné aux  peines  portées  par 
i'art.  LI V  du  titre  XI  du  livre  des 
Personnes  ,  et ,  en  outre  ,  aux 
dommages-intérêts  des  parties. 

L'action  peut  être  intentée  tant 
par  les  époux  eux-mêmes  que  par 
le  commissaire  du  Gouvernemtnt. 

Elle  est  dirigée  par  le  commis- 
saire du  Gouvernement ,  tant  con- 
tre l'officier  public  que  contre 
les  époux  eux-mêmes  ,  si  le  délit 
a  été  commis  de  concert  avec  eux, 
ou  contre  celui  des  deux  époux 

Triù.  de  cessât. 


(Le  XLVI.'  du  Projet.)  La  faculté 
de  se  marier  pour  les  personnes  dont 
l'union  a  été  déclarée  illégale,  n'a  pas 
besoin  de  leur  être  accordée  conirha 
un  droit  spécial  ;  il  ne  s'agit  que  de 
déterminer  les  effets  de  leur  mariage, 
s'ils  le  contractent. 


(Le  XL  VIL'  du  Projet.)  II  a  déjà 
été  proposé  de  ne  soumeiice  le  délit 
dont  il  s'agit  en  cet  article,  qu'à  la 
police  correctionnelle. 


K 
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(jui  auraii  .-ieiil  concouru  à  la 
fraude  ;  et ,  dans  ce  dernier  cas , 
l'aciion  peut  cire  iiitentce  contre 
cet  cpoux  par  1  auirf. 

Art.  XLVni. 

Dans  le  cas  où  la  preuNe  de  la 
célébration  du  mariage  se  trouve 
acquise  par  l'événement  de  la 
procédure  autorisée  par  l'article 
précédent ,  le  jugement  est,  soit 
à  la  diligence  de  l'époux  qui  l'a 
obtenu  ,  soit  à  celle  du  commis- 
saire du  Gouveriiemciit ,  inscrit  sur 
le  registre  de  l'état  civil  ,  auquel 
est  annexée  la  feuille  volante  sur 
laquelle  le  premier  acte  a  été  ré- 
digé :  cette  inscription  et  cette 
annexe  assurent  au  mariage  tous 
les  effets  civils  ,  à  partir  de  sa 
date  ,  tant  à  l'égard  des  époux 
qu'à  l'égard  des  enfans. 

Art.  XLIX. 

Si  c'est  par  le  dol  de  l'un  des 
deux  époux  que  l'acte  de  célébration 
n'a  été  rédigé  que  sur  une  feuille  vo- 
lante ,  il  sera  condamné ,  sur  les 
conclusions  du  commissaire  du  Gou- 
vernement ,  à  une  amende  qui  ne 
pourra  être  moindre  de  cent  francs , 
ni  excéder  mille  francs. 

Art.  L. 

{Le  L.'  du  Projet.) 


DEVE  LOPP  EM  ENS, 


(Le  XLVTIT.'  du  Projet.)  La  com- 
mission n'a  pu  penser  que  lorsque  l'acte 
de  célijbration  serait  inscrit  sur  une 
feuille  volante  ,  et  lorsqu'une  preuve 
juridique  constaterait  la  réalité  de  cette 
célébration,  il  pût  y  avoir  encore  be- 
soin d'une  réhabililalion,  à  laquelle  les 
auteurs  du  projet  ont  même  supposé 
que  l'une  des  parties  pourrait  se  refu- 
ser; ce  qui  laisserait  l'autre  partie  dans 
un  état  incertain  dont  il  ne  serait  pas 
facile  de  déterminer  les  conséquences. 

Une  fois  bien  cortstalé  que  le  seul 
vice  est  la  non-inscription  sur  le  registre , 
le  remède  n'est-il  pas  tout  entier  dans 
la  transcription  du  jugement  sur  le  re- 
gistre, auquel  sera  annexée  la  feuille 
volante.' 


Voir  la  note  ea  mar;^e  de  l'anicle 


XLVIII. 
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DEYELOP  P  EM  ENS. 


CHAPITRE   IV. 


DES   OBLIGATIONS    QUI    NAISSENT    DU    MARIAGE,   ET  DE   SES 
*  EFFETS    CIVILS. 


Art.  LI. 

Les  époux  contractent  ensem- 
ble ,  par  le  seul  fait  du  mariage, 
l'obligation  de  nourrir  ,  entrete- 
nir et  élever  leurs  enfans. 

L'enfant  n'a  point  d'action 
contre  ses  père  et  mère  pour  un 
établissement  par  mariage  ou  au- 
trement. 

Art.  LIL 
(Le  LU.'  du  Projet.) 

Art.  lui. 
(Le  LUI.'  du  Projet.) 

Art.  LIV. 

Celui  qui  ne  peut  payer  une 
pension  alimentaire ,  reçoit  dans 
sa  demeure  ,  nourrit  et  entretient 
celui  à  qui  il  doit  des  alimens  , 
pourvu  que  s^i  facultés ,  résul- 
tantes de  son  revenu  ou  de  son 
travail  ,  ou  de  l'un  et  de  l'autre , 
suffisent. 

Art.  LV. 

Loi'sque  celui  qui  fournit  ou 
celui  qui  reçoit  les  alimens  ,  sont 
replacés  dans  un  état  tel  que  l'un 
ne  puisse  plus  les  donner  ou  que 
l'autre  n'en  ait  plus  besoin  ,  en  tout 


(Le  LI.'  du  Projet.)  Les  expressions 
selon  leurs  facultés  ,  qui  terminent  l'ar- 
ticle du  projet,  paraissent  inutiles. 


(Le  LIV.'  du  Projet.)  Les  articles 
proposés  par  la  commission  embras- 
sent plus  de  cas  à  prévoir. 


Voir  l'observation  de  l'art.  LIV. 
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on  Cil  partie  .  I.i  râ/iutioii  ou  de- 
charge  petit  en  être  deviande'e. 

Art.  LVI. 

Les  cpoux  contractent  aussi, 
par  le  seul  fait  du  mariage,  l'obli- 
gation de  transmettre  à  leurs  en- 
fans  taie  portion  quelconque  de 
leurs  biens;  la  loi  dclermine  la 
quotilc  de  cette  portion  ,  dont  ils 
ne  peuvent  disposer  à  titre  gra- 
tuit au  préjudice  de  leurs  enfans. 

.      Art.   LVII. 
(Le  LVIL'  du  Projet.) 


Art.  LVIII. 
(Le  LL\V  du  Projet.) 

Art.  LIX. 
(Le  LX.'  du  Projet.) 

Art.  LX. 
(Le  LXl.'  du  Projet.) 

Art.  LXI. 
(Le  LXIL'  du  Projet.) 


DÉYELO  P  P  EM  EN  S. 


(Le  L  VI.'  du  Projet.)  Chaque  époux 
contracte  l'obligation  dont  il  s'agit  en 
cet  article,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne ;  et  pat  conséquent  cette  obli- 
gation n'est  pas  soUdaire. 


(Le  LVI  IL'  du  Projet)  A  suppri- 
mer, n'étant  que  la  répétition  d'une 
règle  déjà  formellement  posée. 


(Le  LXIIL'  du  Projet.)  A  suppri- 
mer, sa  disposition  ayant  été  comjirise 
dans  un  mot  ajouté  au  XIX. "  du 
projet,  qui  est  le  XVIIl."  de  ceux 
adoptés  par  la  commission. 
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Section  I/^ 

Des  droits  et  des  devoirs  respectifs  des  cpaiix. 

Art.  LXII. 

La  femme  est  obligée  de  de- 
meurer avec  le  mari,  et  de  le  sui- 


(Le  LXIV.'  du  Projet.)  On  croit 

devoir   supprimer   du  premier    alinéa 

du  projet,  ces  derniers  mots  ,  selon  ses 
vre  par-tout  ou  il  uiee  a  propos      ,     ',,'    '        ,    ,  .'      ^ 

r  .    ^      I  1-    /    1       Jiiculus  et  son  état ,  qui  paraissent  su- 

de  résider.  Le  mari  est  obhs^e  de     perflus.    • 

Le    second    alinéa     entier     paraît 


il 


la  recevoir  et  de  lui  fournir  tout 
ce  qui  est  nécessaire  pour  les  be- 
soins de  la  vie. 

Si  le  mari  voulait  quitter  /e 
soi  de  la  République ,  il  ne  pour- 
rait contraindre  sa  femme  à  le 
suivre  ,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où 
il  serait  chargé  par  le  Gouverne- 
ment d'une  mission  à  l'étranger 
exigeant  résidence. 


fautif;  ie  titre  du  divorce  ne  faisant 
aucune  mention  de  l'action  de  chacun 
des  époux  relativement  à  leurs  devoirs 
réciproques. 

Enfin  les  épithèt«s  colonial  et  conti- 
vental  semblent  ne  devoir  pas  rester 
dans  ie  troisième  alinéa  ;  elles  suppo- 
sent qu'une  femme  n'est  pas  dans  ie 
cas  de  suivre  son  mari  de  France  aux 
colonies,  ou  des  colonies  enFrance.  II 
a  paru  à  la  inajoriié  de  la  commission, 
que  c'est  seuieinent  au  mari  voulant 
quitter  le  sol  de  la  République,  que 
la  ici  peut  refuser  le  droit  de  se  faire 
suivre  par  sa  femme. 


(Le  LXV.'  du  Projet.)  L'épitbète 
correctionnelle  doit  être  retranchée  de  la 
fin  de  l'art.  LXV  du  projet;  car  en 
police  simple  comme  en  police  correc- 
tionnelle,  il  y  a  même  raison  d'admettre 
la  femme  à  ester  en  jugement  sans  l'as- 


Art.  LXIIL 

La  femme  ne  peut  ester  en 
jugement  sans  l'assistance  de  son 
mari ,  quand  bien  même  elle  se- 
rait marchande  publique ,  ou  non 
commune ,  ou  séparée  de  biens. 

L'assistance  du  mari  n'est  pas  sistance  de  son  mari 
nécessaire  lorsque  la  femme  est 
poursuivie  en  matière  criminelle 
ou  de  police. 

Art.  LXIV. 

La  femme ,  même  non  com-  fLe  LXVl.'  du  Projet.)  Pourquoi 

mune,  ou  séparée  de  biens  ,  ne      l'art.  LX>'I  n'exprimerait-il  pas  que  la 
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^ewX  S  obliger ,  donner,  alicntr, 
liypothcijucr  ,  accepter  une  .suc- 
cession ou  une  donation  ,  sans  lé 
tonseniement  par  écrit  ou  le 
concour.--  «.lu  mari  dans  l'acte. 

Le  consentement  du  mari  , 
t|iioicjiie  postérieur  à  l'acte,  suflit 
pour  le  valider. 

Art.  LXV. 

Si  le  mari  refuse  son  assistance 
à  l'effet  ti'ester  en  jugement ,  le 
juge  de  paix  ,  pour  uuitière  de  sa 
compétence ,  ou  le  président  du  iri~ 
biuial  oii  serait  porte'e  l'affaire , 
peut  donner  l'autorisation. 

Si  c'est  à  un  acte  qu'un  mari 
refuse  son  consentement  et  adhé- 
sion ,  la  femme  a  la  faculté  de  le 
faire  directement  citer  devant  le 
tribunal  de  première  instance  de 
l'arrondissement  du  domicile  com- 
mun, qui  peut  donner  ou  refuser 
son  autorisation  ,  après  avoir  en- 
tendu le  mari ,  ou  lui  dûment  ap- 
pelé en  la  chambre  du  conseil. 

La  décision  du  tribuncd  est,  dans 
ce  cas,  en  dernier  ressort. 

Art.  LXVI. 

(Le  LXVlIL\du  Projet.) 

Art.  LXVII. 

Lorsque  le  mari  se  trouve 
frappé  d'une  condamnation  em- 
portant peine  afflictive ,  encore 
qu'elle  n'ait  été   pronojicée  que 


DEVELOPPEMENS. 


feinnie  ne  peui,  sans  le  coiisciilement 
de  i,o\\  mari,  s'obliger  ei  hypolhcquer! 


(Le  LXVII.'  du  Projet.)  L'expres- 
sion le  j'ige ,  employée  deux  fois  dans 
l'an.  LXVII  du  projet,  a  paru  trop 
vague  en  elle-même,  sur-tout  n'étant 
))as  possible  de  lui  donner  le  même 
sens  dans  le  premier  alinéa  et  dans  le 
second:  car  l'autorisation  dont  il  est 
question  au  premier  alinéa,  n'est  qu'une 
jiure  forme  qu'un  seul  fonctionnaire 
])uljlic  peut  remplir;  dans  le  second  il 
y  a  un  véritable  débat  à  terminer  par 
une  délibération  d'un  .ti'iùunal  en  la 
chambre  du  conseil. 


(Le  LXfX.'  du  Projet.)  L'effet  de 
cet  article  doit  être  limité  au  temps  de 
la  durée  de  la  peine;  et  il  ne  fiut  parler 
<|ue  de  peines  affliciives,  sans  ajouter 
ou  infamantçs.  ;    car  l'infamie  subsiste 
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par  contumace,  la  femme,  mcme  après  que  le  temj)s  de  la  peine  aflîic- 
majeure  ,  ne  peut,  dans  tout  le  "^e  est  passé,  et  cependant  le  con- 
temps  de  la  durée  de  la  peine ,  ester      [î^'"»é  ^oii ,  après  ce  temps ,  reprendre 

•  ^    .  '  ,1  exercice  de  ses  droits, 

en  jugement  ni  contracter,  qu  a- 

près  s'être  fait  autoriser  par  le 
juge  ,  qui  peut,  en  ce  cas,  donner 
l'autorisation  sans  que  le  mari  ait 
été  ni  entendu  ni  appelé. 

Art.  LXVIII.  - 

(Le  LXX/ du  Projet.) 

Art.  LXIX.  . 

(Le  LXXl.  '  du  Projet.) 

Art.  LXX. 
(Le  LXXII.'  du  Projet.) 

Art.  LXXI. 
(Le  LXXIIL'  du  Projet.) 

Art.  LXXII. 
(Le  LXXIV.'  du  Projet.) 

SectionII. 

Dissolution  du  mariage. 

Art.  LXXIII. 
(Le  LXXK'  du  Projet.) 

Section    III. 
Des  seconds  mariages. 
Art.  LXXIV. 
(Le  LXX VI.  '  du  Projet.) 

Art.  LXXV. 
(Le  LXXVJL'  du  Projet.) 
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T  I  T  R  E    V  I. 

Du  Divorce: 

Art.  I.'"" 

Le  lien  Jli  mariage  ne  peut  être 
rompu  par  le  divorce  que  pour 
àes  causes  et  dcnis  les  formes  au- 
torise'es  par  la  loi. 

Art.  II. 

Ces  causes  sont  de  deux  espèces  :  (  ^-'û''''-  H  ^"  Projet.)   Les  auteurs 

n  m                   J  't^^^,:.,/„r    ce  dif  projet  du  Code  civil  nom  admis 

j."  Des  causes  déterminées,  sus-  ,     .    '                                  ,     , 

,^                  ,               .  de  divorce  que  ]30ur  cauTiesreiiiliantes 

ceptiblesd  être  prouvées  par  titres;  ^^  ^^j^^  susceptibles  d'être  rigoureu- 

Sl.o  La  conduite  habituelle  de  sèment  prouves,  et  de  la  preuve  po- 
l'un  des  époux ,  <jui  rend  à  l'autre  sitive  desquets  ils  ont  fait  dépendre 
la  vie  commune  insupportable.  le  succès  de  ia  demande  en  divorce. 

La  question  de  savoir  si  une  autre 
espèce  de  divorce  ne  devait  pas  être, 
également  admise  ,  a  été  proposée  à 
la  commission  par  un  membre ,  qui  a 
démontré  qu'il  éiait  des  cas  où  un 
époux  pouvait  avoir  de  justes  motifs 
de  demander  le  divorce  ,  sans  avoir 
des  faits  bien  précis  à  articuler  ;  ce 
qui  semblait  reconnu  par  le  projet  du 
Code  lui-même ,  qui  compte  parmi 
les  causes  pouvant  donner  lieu  au 
divorce  ,  la  contluile  habituelle  de  l'un 
.    ,  .  des  'épmiX    envers   l'autre  ,   qui    rend    a 

celui-ci  la  vie  commune  insupportable. 

Un  tel  grief  est-il  toujours  suscep- 
tible d'être  formellement  prouvé  .'  et 
n'est -il  pas  possible  d'acquérir,  par 
l'effet  d'épreuves  et  de  conditions  à 
prescrire  au  demandeur  en  divorce  qui 
ne  voudra  s'engager  à  la  jjreuve  d'au- 
cun fait,  une  garantie  plus  forte  que 
toute  preuve  possible  de  quelques  faits 

Art.  ÏIL 
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Art.  III. 

Les  causes  déterminées  qui  don- 
nent lieu  au  divorce ,  sont , 

Les  sévices  ,  mauvais  traite- 
mens,  ou  injures  graves; 

La  diffamation  publique  par 
l'un  des  époux  envers  l'autre; 

L'abandonnement  du  mari  par 
la  femme,  ou  de  la  femme  par  ie 
mari  ; 

L'absence  de  l'époux  pendant 
cintj  ans  sans  nouvelles  ; 

L'adultère  de  la  femme  accom- 
pagné d'un  scandale  public  ,  ou 
prouvé  par  des  écrits  émanés 
d'elle  ;  celui  du  mari  dont  la 
Trib.  de  cassât. 


que  ce  soit,   que  le  remède  exUcine 
du  divorce  lui  était  nécessaire  .' 

Le  dévelo[)peinent  donné  sur  ces 
deux  questions  par  l'auteur  de  la  pro- 
position ,  dans  une  opinion  qui  sera 
jointe  ,  a  entraîné  la  majorité  de  la 
commission  ,  malgré  la  force  des  prin- 
cipes respectables  des  auteurs  du  Code 
sur  cette  matière  ;  principes  qui  ont 
été  soutenus  et  représentés  dans  la 
commission  avec  une  nouvelle  force  , 
et  qu'un  auire  membre  de  la  minorité  a 
retracés  dans  une  oj^inion  qui  sera  aussi 
jointe  au  travail  de  la  commission. 

II  a  donc  été  arrêté  qu'il  serait 
admis  une  seconde  espèce  de  divorce, 
pour  le  succès  duquel  on  n'exigerait 
la  preuve  d'aucun  fait  positif  de  la 
part  de  l'époux  qui  se  soumettrait  aux 
épreuves  ,  aux  sacrifices  imposés  à  ce 
genre  de  divorce. 

(  Voye-^  les  deux  Opinions  à  la  fin 
du  tiire  du  Divorce  ^ /'«■^«r  106.) 


(Le  III.'  du  Projet.)  i.°  Aux 
causes  déterminées  de  divorce  propo- 
sées par  le  projet ,  la  commission  a  cru 
devoir  aussi  ajouîer  l'absence  légale. 
Cette  absence  n'est- elle  pas  une  pré- 
somption légale  de  mou!  n'est-elle  pas 
une  sorte  d'abandonnement,  quoiqu'en 
différant  sous  plusieurs   rapports  .' 

2."  L'attentat  d'un  éjioux  à  la  vie 
de  l'autre  ne  doit -il  pas  être  censé 
éminenmient  compris  dans  les  sévices , 
mauvais  traitemens  et  injures  graves  .' 
Ce  n'est  donc  pas  unt  cause  es.^entiel- 
lement  distincte  :  d'ailleurs ,  un  époux 
doit-il  formellement  énoncer  comme 
cause  de  divorce,  ce  qui  peutde\enu' 
un  titre  d'accusation  capitale  ! 
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concubine    est   placce    dans    la 
niaison   commune  ; 

La  coii<L:niiuitifln  de  l'un  des- 
époux  il  une  peine  dflutive  ou  in- 
'fanuintc. 

Art.    IV. 

La  conduite  habituelle  dun  époux 
qui  rend  à  l'autre  la  vie  commune 
imsupportable  ,  est  réputée  cons- 
tante aux  yeux  de  la  loi  par  l'effet 
des  épreuves  et  condiiions  qu'elle 
prescrit  à  l'époux  qui  demande  le 
divojxe  pour  cette  cause ,  et  aux- 
quelles il  se  soumet  pour  l'obtenir.. 


DEVELO  PPEM  E  NS. 


CHAPITRE    IL 


D-ES     FORMES    DU     DIVORCE. 


Section    1/"^ 

De  la  poursuite  du  divorce  pour  causes  déterminées^ 


(  Le  IV.'  du  Projet.  )  La  commis- 
sion a  pensé  qu'il  convenait  que  fe 
mariage  ne  fût  déclaré  dissous  que  par 
l'organe  de  la  même  autorité  qui  avait 
déclaré  l'uriiun  légalement  contractée. 


Art.    V. 

Le  divorce  est  demande,  ins- 
truit et  autorisé  avec  connais- 
sance de  cause  en  justice;  //  est 
prononcé  par  l' officier  de  l'état 
civil. 

Il  ne  peut  ctre  porté  devant 
des  arbitres. 

Art.   VL 

La  demande  est  portée  devant  ( Le  V.'  du  Projet.  )   Un  tribunal 

le  tribunal  de  première  instance,     d^    premièce   instance     iie    pouvai-yt 
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et  jugée  à  huis  cios,  le  commis- 
saire du  Gouvernement  préala- 
biemeiU  entendu  ,  sur  simples 
procès-verbaux  de  comparution 
et  des  dires  des  parties ,  sans  au- 
cun autre  mémoire  que  la  de- 
mande. 

Art.    vit. 
(.Le  VI.'  du  Projet.) 

Art.   Vlir. 
(Le  VIL'  Au  Projet.) 

Art.    IX. 
(Le  VII L'  du  Projet.) 

Art.  X. 

Au  jour  indiqué ,  le  juge  fait 
aux  deux  parties  comparantes  , 
ou  à  celle  qui  comparaît  seule , 
les  observations  convenables  et 
propres  à  opérer  le  rapproche- 
ment des  époux. 

Art.    XI. 

Si  le  demandeur  persiste  ,  le 
juge  ordonne  que  la  demande  et 
ie  procès-verbal  seront  commu- 
niqués au  commissaire  du  Gou- 
vernement :  le  tribunal,  après  l'a- 
voir entendu ,  peut  accorder  ou 
suspendre  la  permission  de  citer. 

La  suspension  ne  peut  pas  ex- 
céder ie  terme  de  deux  décades. 


DEVELOPPEMENT, 


juger  qu'j  trois  juges  au  moins ,  ces  ex- 
pressions sont  inutiles  dans  cet  aiiicle. 


(Le  X.'  du  Projet. )  II  a  paru  né- 
cessaire de  spécifier  les  seuls  cas  dans 
lesquels  il  puisse  être  permis  au  tri- 
bunal de  refuser  la  permission  de  citer. 
Il  serait  dangereux  que  le  tribunal 
crût  pouvoir  exercer  ce  droit  arbi- 
trairement. 
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La  permission  ne  peut  être  re- 
fusée que  dcins  le  cas  où  les  causes 
(ille'guées  par  le  Jetuandcur  ne 
sont  pas  du  nombre  Je  celles  aux- 
quelles la  loi  attache  la  faculté  du 
divorce. 

Art.    XII. 
(Le  XL'  du  Projet.) 

Art.    XIII. 

(Le  XI//  du  Projet.) 

Art.   XIV. 
(Le  XIU/  du  Projet.) 

Art.    XV. 

Le   jugement     qui    admet    la  (  Le  XI K'  du  Projet.)  Il  &  encore 

preuve    testimoniale  ,    dénomme  P^^"    ^^o"  d'exprimer   plus  formelle- 

f        ,       .        .     I-       /               r  ment  que  l  article  du  projet,   que  ce 

les  temoms  indiques  par  ciiaque  " .           i  •     •           .         ■ 

l'A  ne  serait  pas  arbitrairement ,   mais  sur 

partie  autres  que  ceux  valablement      reproches  jugés  valables ,  que  des  té- 
reprocliés  :  il  n'est  permis  à  au-      moins  indiqués  par  une  partie  pour- 
cune d'elles d'enproduired'autres,     raient  être  écartés, 
à  moins  qu'un  nouveau  jugement 
ne  l'y  ait  autorisée. 

Le  jour  et  l'heure  auxquels  les 
témoins  seront  entendus ,  sont  in- 
diqués par  le  mê.Tie  jugement  qui 
admet  la  preuve. 

Art.   XVL 

Les  parties  peuvent  respecti-  ^i^  XV.'  du  Projet.)  N'esi-îl  pas 

vement  faire  entendre  leurs  pa-      aussi  vrai  des  dépositions  des  domes- 
rens,  à  l'exception  de  leurs  enfans     tiques  que  de  celles  des  parens ,  qu'on 
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et  descendans  ;  elle  peuvent  aussi 
faire  entendre  leurs  domesiiques. 
Le  tribunal  aura  tel  égard  que 
de  raison  à  ces  dépositions, 

Art.  XVII. 
(Le  XVI.'  du  Projet.) 

Art.  XVIII. 
(Le  XV IL' du  Projet.) 

Art.  XIX. 
(Le  XVIII.'  du  Projet.) 

Art.   XX. 

Si  le  demandeur  persiste,  le 
rapport  est  fait  au  tribunal  par  le 
juge  commis  :  les  parties ,  si  elles 
sont  présentes ,  proposent  ensuite 
leurs  observations  ;  après  quoi ,  et 
le  commissaire  du  Gouvernement 
entendu ,  les  parties  et  le  commis- 
saire se  retirent  pour  laisser  les 
juges  délibérer. 

Art.  XXI. 

Le  jugement  définitif  est  <3rr^V 
à  huis  clos  ^\.  prononcé  publique- 
ment :  lorsqu'il  admet  le  divorce, 
il  n'en  exprime  pas  les  causes  ;  // 
autorise  seulement  le  demandeur  à 
se  retirer  devant  l'officier  de  l'état 
civil  pour  le  faire  prononcer. 


DEVELOPPE  M  F.  N  s. 


ne  doit  y  avoir  que  tel  cgard  que  de 
raison  .' 


(Le  XIX.'  du  Projet.)  Le  droit 
des  parties  de  faire  leurs  observations 
après  le  rapport,  semble  avoir  besoin 
d'être  exprimé  pour  être  conservé  dans 
une  matière  pour  laquelle  on  trace  une 
marche  spéciale  de  procédure;  et  l'o- 
bligation pour  le  commissaire  comme 
pour  les  parties  de  se  retirer  lorsque  les 
juges  délibèrent,  paraît  d'une  conve- 
nance qui  méritera  sans  doute  d'cire 
étendue  à  tous  les  cas. 


(Le  XX.'  du  Projet.)  Le  motif  du 
renvoi  devant  l'officier  de  l'état  civil 
est  ci- dessus  exprimé. 
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Art.  XXII. 


En  cas  d'appel ,  soit  du  juge- 
ment (jui  cl  refuse  de  citer,  soit  du 
jugement  définitif,  la  cause  est  ju- 
gée à  huis  clos  par  le  iribuiial 
il'appel ,  sur  le  rôle  (\(is  affaires 
urgentes  ,  et  d'après  un  simple 
rapport  fait  par  l'un  des  juges 
commis  ,  et  le  commissaire  du 
Gouvernemcjit  entendu  ,  sans' 
qu'il  soit  besoin  de  faire  compa- 
raître les  parties  en  personne. 

Art.  XXIII. 
(Le  XXllL'  du  Projet.) 


DEVELO  PPEM  EN  s, 


(Le  XX IL'  (lu  Projet.)  Pourquoi 
le  demandeur  en  divorce  serait-il  privé 
du  droit  d'interjeter  apj^el  du  jugement 
définitif  qui  aurait  rejeté  sa  demande  .' 
Pourquoi  une  forme  jjarliculicre  pour 
le  cas  où  il  veut  se  rendre  appelant  du 
jugement  qui  lui  aurait  refusé  la  per- 
mission de  suivre  sa  demande .' 


Voir  la  note  en  marge  de  l'article 
XXII. 


Art.  XXIV. 

Dans  tous  les  actes  de  l'instruc- 
tion de  première  instance  sur  une 
demande  en  divorce,  les  parties 
sont  tenues  de  comparaître  en 
personne,  ei  pourront  néanmoins 
être  assistées  Jun  avoué  ou  dé- 
fenseur. 

Il  est  défendu  dans  l'instruc- 
tion, soit  de  première  instance, 
soit  d'appel,  de  publier,  de  part 
m  d'autre,  aucun  mémoire  im- 
primé ,  à  peine  de  mille  francs 
d'amende  tant  contre  la  partie 
qui  l'aura  produit  que  contre 
chacun  des  signataires ,  auteurs 
et  imprimeurs. 


{Le  XXIV.'  du  Projet.)  Le  droff 
de  se  faire  assister  d'un  avoué  ou  d'un 
défenseur ,  ne  paraît  pas  devoir  être  re- 
fusé à  la  partie  qui  satisfait  à  la  loi  en 
comparaissant  en  personne. 


(   8/  ) 
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Art.  XXV. 
(Le  XXV'/  du  Projet.) 

Art.  XXVI. 

En  vertu  de  tout  jugement  en 
dernier  ressort  ou  passe  en  force  de 
chose  jugée  qui  porte  autorisation 
du  divorce,  l'époux  qui  l'a  obtenu , 
peut,  dans  les  deux  mois  au  plus 
tard  de  la  date  du  jugement ,  se 
présenter  devant  ï officier  de  l'état 
civil ,  le  défendeur  appelé,  pour 
jaire  prononcer  le  divorce. 

Passé  ce  délai,  le  demandeur  est 
censé  s'être  désisté  du  bénéfice  du 
jugement,  qui  demeure  nul  et  comme 
non  avenu. 

L'acte  de  divorce  est  sujet  à 
renregistrement  et  à  la  publica- 
tion, en  la  même  forme  que  ceux 
des  séparations  de  biens. 

Art.  XXVII. 

Quelle  que  soit  la  nature  du 
délit  imputé  par  le  demandeur  à 
l'autre  époux  ,  le  divorce  ne  peut 
être  poursuivi  que  par  la  voie 
crvile. 

Le  divorce  est  autorisé  ou  re- 
jeté,  nonobstant  l' action  criminelle 
qui  pourrait  être  intentée  d'office 
par  le  commissaire  du  Gouverne- 
ment ,  et  sans  préjudice  de  cette 
action, 
-  Le  jugement    qui    absoudrait 


DEVE  LO  P  P  E  M  EN  S, 


(Le  XXVI.'  du  Projet.)  Le  chan- 
gement de  l'article  est  motivé  sur  ce 
que  le  projet  fait  prononcer  le  divorce 
par  le  jugement,  au  lieu  que  la  com- 
mission ne  donne  aux  tribunaux  que 
l'autorisation;  et  les  précautions. pres- 
crites pour  la  publicité  du  jugement 
ont  été  reportées  à  l'acte  de  pronon- 
ciation du  divorce. 


(Le  XX FIL'  du  Projet.)  Ne  fauf- 
il pas  éviter  que  l'époux  demandeur 
en  divorce  conserve  l'apparence  d'in- 
térêt à  faire  condanmer  l'époux  défen- 
deur dans  une  poursuite  criminelle! 
et  n'est-il  pas  certain  qu'un  fait  peut 
paraître  assez  prouvé  pour  autoriser  un 
divorce,  sans  l'être  assez  pour  moti- 
ver une  condamnation  ;  L'espèce  de 
contradiction  qu'on  peut  craindre,  ne 
serait  qu'apparente  ;  car  le  jury  qui 
déclare  un  accusé  non  convaincu  ,^ 
n'affirme  pas  qu'il  est  innocent. 
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f  époux  accusé,  ne proMt  aucun  effet 
contre  celui  qui  aurait  autorisé  le 
divorce.  Au  contraire  ,  le  jugement 
Je  condamnation  qui  interviendrait 
contre  l'époux  accusé ,  rétablit  le 
droit  de  l'époux  demandeur,  nonobs- 
tant le  Jugement  qui  aurait  rejeté 
sademande  en  divorce;  et  un  Juge- 
ment J  autorisation  serait  rendu  sur 
sa  simple  requête  et  sur  la  seule  re- 
présentation du  jugement  de  con- 
damnation. 

Art.  XXVIII. 

Dans  le  cas  on  la  demande  en 
divorce  ê^st  fondée  sur  la  condam- 
nation de  l'autre  époux  à  des 
peines  affictives  ou  infamantes  , 
cette  condamnation  est  constatée 
par  la  représentation  du  jugement 
qui  le  prononce. 

Les  formes  réglées  par  les  ar- 
ticles V,  VI  et  Vil  sont  observées. 
Le  Juge  et  le  tribunal  peuvent  se 
dispenser  d ordonner  les  comparu- 
tions et  citations  prescrites  par 
les  articles  Vlll,  X  et  XI;  et  soit 
qu'elles  aient  eu  lieu  ou  non ,  le 
tribunal  prononce  l'autorisation  du 
divorce  sur  le  vu  du  Jugement  de 
condamnation ,  et  sans  autre  ins- 
truction ,  après  avoir  entendu  le 
commissaire  du  Gouvernement. 

Si  la  condamnation  est  portée 
par  un  Jugement  de  contupiace ,  le 
divorce  ne  peut  être  autorisé  que 


DEVE  LOPP  EATENS, 


(Le  XXVI TI.'  du  Projet.)  l.a  dis- 
position de  cet  ariicie  ,  qu'on  propose 
d'ajouier,  indique  elle-même  ses  motifs. 


deux 


(  h  ) 
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deux  années  après  la  prononcia- 
tion (îe  ce  Jugement.  SI  J'accuse' 
se  pre'sente  à  la  justice  ou  est  ar- 
rête' avant  le  divorce  autorise' ,  il 
est  sursis  jusqu'après  le  jugement 
contradictoire  et  définitif. 


DEVELOPP  EAÎ  £NS. 


Art.  XXIX. 

,  Le  divorce  fondé  sur  l'aban- 
donnement  de  la  part  de  l'un 
des  époux  ,  n'est  admis  que  dans 
le  cas  où,  éloigné  sans  cause  lé- 
gitime ,  il  a  refusé  persévéram- 
ment  de  se  réunir  au  demandeur 
en  divorce. 

Ce  refus  persévérant  n'est  cons- 
taté que  par  trois  sommations 
faites  de  mois  en  mois  à  l'époux 
éloigné,  de  se  réunir  au  domicile 
matrimonial ,  suivies  d'un  juge- 
ment qui  le  lui  ait  ordonné,  et 
qui  lui  ait  été  signifié  trois  fois 
de  mois  en   mois. 

Si  c'est  une  cause  légitime  qui  a 
d abord  motivé  l'éloignement  de 
l'un  des  deux  époux ,  les  somma- 
tions et  significations  ci  -  dessus 
peuvent  être  commencées  après 
deux  ans  du  jour  de  l'éloignement, 
si  la  cause  ne  subsiste  plus  ;  et  le 
refius  persévérant  de  réunion  pourra 
ainsi  être  constaté  à  son  égard. 

L absence  seule,  quelle  qu'en  ait 

été  la  cause ,  produira  le  même 

effet  si  elle  a  subsisté  cinq   ans 

sans    aucune    nouvelle  ;    ce     qui 

Trib,  de  cassât. 


(Le  XXIX.'  du  Projet.)  On  peut 
douter  que  le  nombre  de  trois  somma- 
lions  et  de  trois  significations  dont  ii 
s'agit  dans  l'art.  XXIX,  soit  rigoureu- 
sement nécessaire  :  celui  de  deux  ne 
serait-il  pas  suffisant! 

On  eût  désiré  pouvoir  exiger,  en 
cas  de  divorce  pour  absence,  nouvel 
acte  de  notoriété  qui  ,  fait  par  per- 
sonnes appelées  parle  juge,  eût  pu  être 
moins  suspect  d'être  dicté  par  la  com- 
plaisance, que  celui  qu'une  partie  se 
fait  délivrer  par  des  témoins  qu'elle 
appelle  elle-même  :  mais  n'y  eût-il  pas 
eu  quelque  contradiction  à  ne  pas  se 
contenter,  pour  le  divorce,  du  même 
acte  sur  lequel  l'absent  est  ,  à  tous 
égards,  réputé  mort  auprès  de  la  loi l 


M 
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scrn  constaté  thins  la  forwc  reliée 
par  le  chapitre  //',  1." section,  à^» 
abseiis. 

Art.  XXX. 

Les  ju^emens  qui  condamnent  (  Le  ^^^^'  '^Vr;S  XXVul' 

1-cpoux  ^^ioignc  à  revenir  dans  "°'«  "^  --g*^  ^^  *  ""^'^  ^^^"^- 
ia  maison  commune,  ne  sont  ren- 
dus qu'après  avoir  entendu  ceux 
de  ses  parens  qui  résident  dans 
Ja  mcme  conmiune  ,  ou,  à  leur 
dcfaut ,  ses  amis  ou  ses  voisins  , 
sur  le  lieu  de  sa  retraite  ,  et  sur 
Jes  motifs  ou  défaut  de  motifs  de 
son  t'ioignement  :  ils  sont  cités  au 
tribunal,  à  la  diligence  du  com- 
missaire du  Gouvernement. 

Art.   XXXI. 

Les  demandes  en  divorce  fon- 
dées sur  les  causes  énoncées  en  l'ar- 
ticle XXIX ,  seront  jugées ,  après 
trois  mois  à  compter  de  leur  date , 
et  non  plutôt ,  sur  le  vu  des  somma- 
tions ,  Jugemcns  et  signif  cations 
ci-dessus  prescrits ,  et  le  commis- 
saire du  Gouvernement  entendu, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'autres  ins- 
tructions. 

Art.  XXXII. 
(Le  XXXI.'  du  Projet.) 
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De  la  poursuite  du  divorce  demandée  par  , un.  e'poux  pourlqcj^nduite 
habituelle  de  l'autre  époux  qui  rend  la  vie  commune  insupportable 
au   demandeur. 


Art.    XXXIII. 

Ce  divorce  »e  peut  être  demandé 
que  par  des  époux  qui  sont  mariés 
au  moins  depuis  cinq  ans ,  et  qui 
ne  le  sont  pas  encore  depuis  vingt 
années  accomplies. 

Art.   XXXIV. 

Les  maris  ne  peuvent  le  deman- 
der avant  d'être  entrés  dans  la 
trente-unième  année ,  les  femmes 
avant  d'être  entrées  dans  la  vingt- 
sixième.  Ce  divorce  ne  peut  être 
demandé  que  contre  un  époux  qui 
a  accompli  sa  vingt  -  cinquième 
année. 

Art.   XXXV. 

Si  le  mari  a  plus  de  cinquante 
ans  ,  il  est  non  recevable  à  former 
cette  demande  en  divorce ,  après 
quinie  ans  révolus  depuis  le  ma- 
riage ,  ou  dix  s'il  y  a  des  en  fans  : 
il  en  est  de  même  à  l'égard  de  la 
femme ,  lorsqu'elle  a  plus  de  qua- 
rante-cinq ans. 

Art.   XXXVI. 

Cette  demande   en  divorce   est 
portée,  comme  celle  de  la  première 


On  remarquera  dans  toufes  les  dis- 
positions de  cette  section  ,  l'attention 
la  plus  scrupuleuse  à  acquérir  une 
parfaite  garantie  que  le  demandeur 
en  divorce  de  cette  espèce  est  réel- 
lement réduit  à  cette  cruelle  extré- 
mité. 
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espèce ,  devant  le  tribunal  de  pre- 
micrc  instance ,  traitée  à  liuis  clos , 
et  autorisée,  s'il)'  a  lieu, sur  simples 
procès  -  verbaux  de  comparution  , 
saris  aucun  îuémoiré  autre  que  la 
demande. 

Art.    XXXVII. 

Elle  est  introduite  par  pétition 
dans  laquelle   le  demandeur  dé-  '^^ 

clare ,   sans  qu'il  lui  soit  permis  ", '*^\ 

d  articuler  aucun  fait ,  que  la  con- 
duite habituelle  du  défendeur  lui 
rend  la  vie  commune  insupportable. 

La  pétition  ne  peut  être  présen- 
tée que  par  le  demandeur  en  per- 
sonne. 

Art.   XXXVIII. 

Par  l'ordonnance  du  président, 
les  parties  sont  appelées  à  compa- 
raître personnellement  devant  lui 

deux  fois,  dont  la  seconde  ne  pourra  •     ' 

être  fixée  ni  avant  l'expiration  d  un 
mois  depuis  la  demande ,  ni  au- 
delà  de  quatre  décades. 

Ces  séances  sont  employées  à 
faire  aux  parties ,  ou  à  la  partie 
comparante  ,  les  observations  et 
invitations  les  plus  propres  à  opé- 
rer la  conciliation  ;  il  en  est  dressé 
procès-verbal. 

Art.   XXXIX. 

Après  la  seconde  comparution  , 
le  président  permet  au  demandeur 
de   citer  le    défendeur    devant  le 
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tribunal  assemblé ,  à  un   mois  au 
moins  et  à  deux  mois  au  plus. 

Cette    première    comparution ,         '^"^^^  "j  - 
ainsi  que  les  suivantes ,  sont  des-         '^^u^^'i'\^^.^A>.vu•A-.v■>  i\ 
tinées  h  concilier  les  deux  époux,  ^^"^  .VittbVt.  WiUU'>,i  iA  «oi-»  Avy^ii-.  h 


V.U^---:--     -         ^      V.     •^'-ra^ 


Art.  XL. 


Soit  que  les  deux  époux  com- 
paraissent ou  non  à  la  première 
assemblée  du  tribunal ,  si  le  de- 
mandeur persiste  ,  le  tribunal  in-  t.  , 
dique  successivement  jours  et  heures               < 
pour  deux  autres  assemblées  ,  et  _^  \ 
peut   en    indiquer    jusqu'à    trois 
ayant  le  même  objet  de  concilia- 
tion,  bien  que    l'époux  défendeur                          -^  ' - 
n'ait  pas  comparu  aux  précédentes. 

Si  le  demandeur  manque  de 
comparaître  en  personne  à  l'une 
des  séances  sans  justifier  Jun  em- 
pêchement légitime  et  sans  de- 
mander dans  le  délai  dune  décade 
indication  June  séance  pour  sup- 
pléer à  celle  à  laquelle  il  n'aura 
pas  comparu,  il  sera  déclaré  déchu 
de  sa  demande ,  et  ne  pourra  la 
former  de  nouveau  sans  renouveler 
les  formalités  qu'il  avait  précé- 
demment remplies. 

Un  intervalle  de  trois  mois  au 
moins  et  de  quatre  mois  au  plus 
sera  toujours  observé  entre  les 
séances  indiquées  devant  le  tribu-  .,.  . 

nal ;  et  procès-verbal  sera  dressé         x\ 
de  chacune. 


O   k     \i. 
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Art.  XLI. 

Si  les  cpoux  n  ont  pu  être  con- 
cilies ,  et  si  le  demandeur  persiste 
à  la  fin  de  la  dernière  séance ,  la 
demande  et  les  procès  -  verbaux 
seront  communiqués  au  commissaire 
du  Gouvernement,  qui  sera  entendu 
en  la  chambre  du  conseil ,  parties 
présentes  ou  dûment  appelées.  Il 
n'aura  à  s'expliquer  que  sur  les 
conditions  requises  par  les  articles 
XXXIII,  XXXJJ^  et  XXXK 
et  sur  l'observation  des  formcdités 
et  des  délais. 

Art.  XLII. 

En  cas  que  les  époux  ne  soient 
pas  placés  dans  les  circonstances 
exigées  par  ces  articles  pour  l'ad- 
mission de  cette  demande  en  di- 
vorce ,  le  demandeur  sera  déclare 
von  recevable ,  s'il  ne  l'a  pas  été 
plutôt  ;  il  en  sera  de  même  si  la 
pétition  et  les  comparutions  du 
demandeur  n'ont  pas  été  faites  et 
présentées  en  personne. 

Ari,  XLIII. 

Si  les  délais  de  rigueur  prescrits 
par  les  articles  XXXV III , 
XXXIX et  XL  ont  été  anticipés, 
les  comparutions  seront  renouvelées 
dans  les  termes  de  la  loi ,  à  com- 
mencer de  celle  qui  aurait  été  la 
première  précipitée. 


DEVELOPPEM  ENS, 
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Art.  XLIV. 

horsque  toutes  les  formalités 
et  délais  prescrits  par  la  loi  auront 
été  observés  entre  personnes  ayant 
les  qualités  ci- Je  s  s  us  spécifiés  ,  le 
tribunal  arrêtera,  en  la  chambre 
du  conseil ,  jugeraient  portant  auto- 
risation de  divorce  ;  et  jugement 
interviendra  dans  les  deux  décades 
au  plus  tard  de  la  dernière  des 
séances  prescrites ,  et  sera  prononcé 
à  l'audience. 

Art.  XLV. 

Le  divorce  ne  pourra  être  opéré  ■-  

devant  toficier  de  l'état  civil  que  ,v  ,.'  ,  A,  i\.'\ 

deux  mois  après  la  prononciation 
du  jugement  s'il  n'y  a  pas  d'enfans, 
et  après  quatre  mois  s'il  y  a  des 
en  fan  s. 

En  cas  que  le  demandeur  laisse  j^,  \y,''y^'--\'\^m  ' 
écouler  sixmois  depuis  cette  époque 
pour  exécuter  son  divorce ,  il  est 
censé  avoir  renoncé  à  sa  demande , 
et  ne  peut  y  revenir  qu'en  observant 
de  nouveau  toutes  les  formalités 
j)rescrites. 

Art.  XLVI. 

Cette  espèce  de  divorce  ne  peut 
être  obtenue  par  personne  deux  fois. 
Quant  à  d'autres  effets  qui  lui  soni 
particuliers ,  ils  seront  déterminés 
distinctement  dans  le  chapitre  IV 
ci-après. 

Art.  XLVII. 

La  femme  ne  peut  être  admise  à 
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Aeuuinder  le  divorce  (juifait  l'objet 
de  cette  section ,  pendant  l'absence 
du  mari  ,  lorsqu'il  est  constate 
(ju'il  est  absent  pour  le  service  de  la 
République. 

Art.  XLVIII. 

Les  règles  sur  les  qualités  des 
personnes,  les  formalités  et  les  dé- 
lais sont  les  mêmes ,  soit  que  l'é-  ^\  ^\^  'tv;\^\ 
poux  défendeur  acquiesce  ou  non  à  , ,   ,       , 
la  demande  formée  contre  lui  du  di- 
vorce de  cette  espèce. 

Art.    XL IX.  j... '.■,;>  ,,  .  ..,,^  ,>   .j>. 

0/  l  un  des  deux  époux  a  de-  v 

mandé  le  divorce,  et  que  l'autre  le  •vU^^-.v^o^•.vi•;^  vA 

demande  pour  l'une  des  causes  énon- 
cées en  la  section  précédente  ,  le 
divorce  fondé  sur  cette  cause ,  quoi- 
que demandé  postérieurement ,  ob- 
tiendra la  préférence  sur  l'autre. 


•U\(:.V». 


Section  '  III. 

Des  mesures  provisoires  auxquelles  peut  donner  lieu  la  poursuite  d'une 

demande  en  divorce. 

Art.   L. 
( Le  XXXII.' du  Projet.  ) 

Art.    LI. 
(  Le  XXXIII.'  du  Projet.  ) 

Art.   LU. 

(  Le  XXXIV.'  du  Projet.  ) 

Art.  lui. 
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Art.  lui. 
(Le  XXXV:'  du  Projet.) 

Art.    LIV. 

Lorsque  ie  mari  s'oppose  aux 
scelles,  ou  lorsqu'il  en  demande 
la  main-levée ,  le  juge  de  paix 
statue  sauf  l'appel ,  qui  ne  suspend 
■pas  î' exécution  provisoire. 

Cet  appel  est  porté  au  tribunal 
civil,  qui  pi-ononce  dans  ie  mois. 

Art.  LV. 

La  main -levée  des  scellés  est 
toujours  accordée,  si  le  mari  con- 
sent qu'il  soit  procédé  à  l'inven- 
taire, et  s'il  présente  une  sûreté 
suffisante  dans  ses  immeubles  per- 
sonnels ,  ou  s'il  offre  une  caution 
suffisante  des  droits  apparens  de 
la  femme. 


DE  V  E  LO  P  P  E  M  E  N  s . 


(Le  XXXVI.'  du  Projet.)  L'ar- 
ticle du  projet  exprimait  sûrement 
mal  l'idée  de  ses  auteurs  ,  lorsqu'il 
disait  que  la  décision  du  juge  de  paix 
est  purement  provisoire.  Ce  qui  avait 
besoin  d'être  plus  formellement  ex- 
primé ,  c'est  que  l'appel  ne  suspend 
pas  l'exécution  provisoire  de  la  dé- 
cision ,  qui,  quant  au  juge  de  paix, 
est  nécessairement  définitive. 


(  Le  XXX VIL'  du  Projet.)  La 
correction  n'est  ici  que  d'une  erreur, 
sans  doute  typographique  ,  dans  le 
mot  meubles  ,  auquel  on  a  substitué 
immeubles. 


Art.  LVI. 

A  compter  du  jour  de  la  de- 
mande en  divorce ,  l'e'tat  de  la 
communauté  ne  peut  être  changé 
relativement  à  la  femme  ,  ni  par  les 
engagemens  que  le  mari  peut  con- 
tracter, ni  par  l'aliénation  des  cou- 
quêts  :  le  mari  en  doit  la  garantie 
à  sa  femme. 


(Le  XXXV III.'  du  Projet.)  Ce 
ne  peut  être  qu'à  l'égard  de  la  femme, 
que  la  capacité  du  mari  ,  sur  ce  qui 
compose  la  communauté ,  peut  être 
regardée  comme  paralysée  par  la  seule 
demande  en  divorce.  Jusqu'à  la  pro- 
nonciation du  divorce ,  les  actes  du 
mari  ne  peuvent  être  nuls  au  préju- 
dice des  tiers  ;  ce  qui  paraîtrait  ré- 
sulter de  la  proposition  absolue  de 
l'article  du  projet. 


Trib.  de  cassât. 


N 
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HÉDÀCTION    PRO  POSÉE. 


DEV  E  LO  P  P  EM  EN  S, 


CHAPITRE    m. 

DES    fJ.\S    DE  NON-RECEVOIR   CONTRE   L  ACTION  EN  DIVORCE, 

ET    DE   l'État    des  enfans  conçus   ou  nés   pendant 
l'instruction  de  la  demande. 


Art.  LVII. 

L'action  en  divorce  formée  pour 
catise  (Ictcrniince ,  est  cleinte  par 
la  rcconcilialion  des  cpoiix,  sur- 
venue soit  après  les  faits  qui  au- 
raient axitorisc  cette  action  ,  soit 
après  la  eiemandt'  en  divorce. 

Art.   LVIII. 

Dans  le  premier  cas,  le  deman- 
deur sera  déclare  non  recevable 
dans  son  action  ;  dans  le  second, 
il  sera  débouté  de  sa  demande: 
sauf  à  lui,  dans  les  deux  cas,  à 
intenter  une  nouvelle  demande 
en  divorce  pour  causes  survenues 
depuis  la  réconciliation,  auquel 
cas  il  lui  serait  permis  de  faire 
iisaçre  des  anciennes. 

Art.  LIX. 

En  cas  de  divorce  demande' pour 
conduite  habituelle  dun  époux  ren- 
dant à  l'autre  la  vie  commune  insup- 
portable,  la  réconciliation  survenue 
après  la  demande ,  éteint  l'action 
sans  pouvoir  être  intentée  de  nou- 
veau qu'après  un  délai  de  deux  ans, 


Les  changemens  proposés  dans  ce 
chapitre,  sont  pouj"  la  plujjart  unique- 
ment relatifs  à  l'introduction  propo- 
sée d'une  seconde  espèce  de  divorce 
pour  cause  non  déterminée  ni  prouvée. 

La  forme  d'un  appel  ou  d'une 
requête  civile  pour  Je  cas  où  le  fait 
de  grossesse  se  découvrirait  après  le 
divorce  déjà  autorisé  ou  en  première 
instance  ou  en  dernier  ressort,  et  après 
même  qu'il  serait  prononcé ,  a  paru 
pouvoir  être  simplifiée  sans  inconvc- 
nient. 
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REDACT I  ON    PROPOSEE. 

S!  ce  n'est  pour  faits  formant  causes 
^étermine'es  de  divorce. 

Art.  LX. 
(Le  XLL'  du  Projet.) 

Art.   LXI. 
(Le  XLIL*  du  Projet.) 

Art.  LXII. 
(Le  XLllL'  du  Projet.) 
Art.   LXIII. 

Si ,  dans  le  cas  de  i'art.  LXI , 
le  divorce  avait  déjà  été  autorisé, 
i'époux  défendeur  fera  révoquer  le 
jugement ,  sur  simple  pétition  adres- 
sée au  tribunal  soit  de  première, 
instance ,  soit  d appel,  qui  aurait 
déjà  statué.  Ce  tribunal  rendra  son 
nouveau  jugement  sur  conclusions 
du  commissaire  du  Gouvernement , 
parties  présentes  ou  dûment  appe- 
lées. Si  le  divorce  avait  été  pro- 
noncé par  l'officier  de  l'état  civil , 
Je  jugement  de  rapport  sera  inscrit 
sur  le  registre  ;  et  mention  en  sera 
faite  tant  en  marge  de  ï  acte  de  pro- 
nonciation du  divorce ,  qu'en  marge 
de  celui  de  célébration  du  mariage. 

Si  l'enfant  avait  été  inscrit  sous 
un  autre  nom  que  celui  du  mari, 
le  tribunal  ordonnera  la  réforma- 
tion ,  à  son  égard ,  de  l'inscription 
sur  les  registres  des  naissances. 


DE  VELOP  PEMENS. 


Ce  fait  de  fa  grossesse  de  la  femme, 
qu'on  propose  ici  comme  une  pré- 
somption de  droit  d'une  renoncia- 
tion ,  ne  sera-t-ii  pas  le  pfus  souvent 
un  nouveau  crime  de  la  femme  ,  un 
nouveau  titre  de  divorce  .' 


N 
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Art.  LXIV. 

Si  le  (h'fciukur  en  divorce  né- 
glige ci'oppo5er  l'exception  de  la 
reconciliation  résultant  de  la  gros- 
sesse, tout  citoyen,  parent  ou  non 
des  époux ,  est  reçu  à  le  dénoncer 
au  commissaire  du  Gouverne- 
ment: celui-cipeutlui-mcmed'of- 
fice  relever  les  faits  de  grossesse  ou 
d'accouchement  ,yi//rf  révoquer  h 
jugement  clcjhûîivement  rendu, pro- 
voquer les  inscriptions ,  mentions  et 
réformations  sur  registre ,  dont  est 
mention  en  l'article  précédent. 

Si  le  tribunal  qui  prononce  sur 
la  réclamation  du  commissaire  , 
juge  que  la  demande  en  divorce 
n'était  que  collusoire  et  imaginée 
pour  couvrir  un'e  séparation  vo- 
lontaire ,  il  condamne  les  deux 
époux  à  une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  cent  francs ,  ni  ctre  moin- 
dre de  trois  francs. 

Art.  LXV. 
(Le  XLVL'  du  Projet.) 

Art.  LXVI. 
(Le  XLVIL' du  Projet.) 

Art.  LXVII. 
(  Le  XL  VI IL'  du  Projet.) 

Art.  LXVIII. 

(Le  XLIX.'  du  Projet.) 


lOI 


JIEDACTION    PROPOS  EE. 


DEVELOPPEMEN  S. 


CHAPITRE     IV. 


DES    EFFETS    DU    DIVORCE, 


A  l'égard  des  époux. 


Art.  LXIX. 

Pour  quelque  cause  que  le 
divorce  ait  été  prononcé  ,  les 
époux  ne  peuvent  contracter  un 
nouveau  mariage  qu'après  une 
année  révolue  depuis  la  pronon- 
ciation du  divorce ,  s'il  n'y  a 
point  d'enfans  du  mariage  dis- 
sous ,  et  après  deux  ans  s'il  en 
existe. 

Celui  qui  a  obtenu  le  divorce  de 
la  seconde  espèce  ,  ne  peut  se  re- 
marier que  deux  ans  après  le 
divorce  prononcé  s'il  n'y  a  pas 
d'enfans  du  mariage  dissous ,  et 
qu'après  trois  ans  s'il  en  existe. 

Les  époux  divorcés  peuvent  se 
marier  ensemble  avant  l'expiration 
de  ces  délais. 

En  aucun  cas ,  des  époux  di- 
vorcés ne  peuvent  se  marier  en- 
semble ,  après  que  l'un  d'eux  a , 
depuis  le  divorce  ,  contracté  un 
mariage  qui  serait  dissous. 

Art.  LXX. 

L'époux  contre  lequel  le  di- 
vorce de  la  première  espèce  a  été 


(Le  L.'  du  Projet.  )  Les  cléve- 
loppemens  contenus  dans  l'article  pro- 
posé au  lieu  du  L."^  du  projet,  s'ex- 
pliquent par  eux-mêmes. 

On  peut  remarquer  l'attention,  dans 
les  divers  articles  de  cette  section  ,  de 
mettre  l'époux  qui  obtient  le  divorce 
sans  cause  prouvée,  dans  une  posi- 
tion aussi  défavorable  que  celui  contre 
qui  on  a  prouvé  cause  légitime.  Ainsi 
l'intérêt  est  toujours  en  opposition 
avec  le  simple  caprice  ou  autre  motif 
qui  pourrait  porter  un  époux  à  abuser 
de  la  ressource  du  divorce. 

L'absence  n'étant  pas  un  délit,  il 
a  paru  juste  de  ne  pas  priver  les  héri- 
tiers de  l'absent,  des  avantages  qu'ils 
eussent  recueillis  par  l'effet  de  la  mort 
de  celui  qu'ils  représentent. 


( 
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tititorisi',  et  celui  qui  a  obtenu  le 
divorce  (le  hi  seconde  espèce ,  se- 
ront prives  Je  tous  les  gains  de 
survie  et  avantages  légaux  ou  sti- 
pulés par  contrat  de  mariage  ou 
autres  cas.  La  femme  est  même  , 
dans  l'un  ou  l'autre  cas  ,  privée  de 
tout  droit  dans  la  communauté' ,  si 
le  mari  offre  de  lui  rendre  tout  ce 
(ju  elle  peut  avoir  apporte\  et,  en 
outre ,  une  somme  égale  au  tiers  de 
la  valeur  dudit  apport. 

Cependant ,  en  cas  de  divorce 
pour  cause  d'absence  qui  est  consi- 
dérée comme  présomption  de  mort, 
il  n'emporte  la  déchéance  d'aucun 
des  avantages  stipulés  entre  les 
époux  ;  les  droits  de  l'époux  di^ 
vorçant  sont  réglés  entre  lui  et  les 
héritiers  présumés  de  l'autre  époux, 
suivant  les  principes  établis  au  titre 
de  l'Absence 

Art,  LXXI. 

L'époux  qui  a  obtenu  le  divorce 
de  la  première  espèce,  et  celui 
contre  qui  a  été  autorisé  le  divorce 
de  la  seconde  ,  conservent  les 
gains  de  survie  et  avantages ,  soit 
qu'ils  aient  été  ou  non  récipro- 
ques. 

Art.  LXXII. 

Si  les  époux  ne  s'étaient  fait 
aucun  avantage  ,  ou  si  ceux  sti- 
pulés ne  paraissent  pas  suffisans 
pour  indemniser   l'époux  qui  a 
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obtenu  le  divorce  de  la  première  es- 
pèce ,  ou  celui  qui  a  subi  le  divorce 
de  la  seconde  espèce ,  le  tribunal  ^ 
peut  lui  accorder  une  pension  ali- 
mentaire sur  les  biens  de  l'autre 
époux  ,  proportionne'e  à  ses  fa- 
cultés. 

Art.  LXXIII. 

Dans  tous  les  cas  de  divorce , 
sans  exception  ,  lorsque  l'un  des 
deux  époux  se  trouve  dans  le  be- 
soin ,  il  peut  recevoir  une  pension 
alimentaire  sur  les  biens  de  l'autre 
époux ,  si  celui-ci  a  des  facultés 
suffisantes  au-delà  de  ses  besoins. 
Cette  pension  cesse  par  le  second 
mariage  de  l'époux  à  qui  elle  est 
accordée. 

Art.  LXXIV. 

L'époux  contre  lequel  a  été  au- 
torisé le  divorce  de  la  première 
espèce ,  ou  qui  a  provoqué  le  di- 
vorce de  la  seconde  ,  ne  peut ,  en 
cas  de  second  ou  ultérieur  mariage , 
faire  aucun  avantage  direct  ou  in- 
direct à  son  nouvel  époux, 

S.  II. 

A  l'égard  des   enfans. 

Art.  LXXV. 

Les  enfans  nés  du  mariage  dis-  Les  cliangemens  proposes  dans  les 

50US  demeurent  au  pouvoir  et  sous     articles  qui  composent  cette  section  , 
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la  surveillance  Je  celui  qui  a  ob-  sont  relatifs  à  la  dernicre  espèce  de 

tenu   le  divorce  de  la   première  divorce  pioposce ,  ou  sont  des  déve- 

,        ,  .                   ■       '.  '  loppemens ,  qui  ont  paru  unies,  des 

espèce,  et  de  celui  contre  qui  a  ctc  \l               /.^  ^^^^  ^               ^ 

obtenu  le  divorce  de  la  seconde 

espèce.        ^  ,  .  ^ 

Et  néanmoins,  la  famille  con- 
voquée soit  par  l'un  des  deux 
époux  ,  soit  par  l'un  de  sas  mem- 
bres ,  peut ,  pour  le  plus  grand 
avantage  des  enfans  ,  par  une 
délibération  spéciale  ,  confier  le 
gouvernement  de  tous  ou  de  quel- 
ques-uns ,  soit  au  père,  soit  à  la 
mère,  ou  même  à  un  tuteur. 

Art.  LXXVL 

Si  l'époux  divorcé  à  qui  le 
soin  de  la  personne  et  l'adminis- 
tration des  biens  des  mineurs 
auraient  été  confiés ,  contracte  un 
nouveau  mariage,  le  conseil  de 
famille  est  nécessairement  assem- 
blé pour  décider  si  ces  disposi- 
tions seront  maintenues ,  ou  si  la 
personne  ou  les  biens  des  enfans 
seront  confiés  à  l'autre  époux  ou 
à  un  tuteur. 

Art.  LXXVII, 
'(Le  LVIL'  du  Projet.) 
Art.  LXXVIII. 
(Le  LVIIL'  du  Projet.) 
Art.   LXXIX. 

Néanmoins  l'c'poux  qui  a  obtenu 
Je  divorce  de  la  seconde  esvèce  , 

on 


1 

1 
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non  plus  que  celui  contre  cjui  a  été 
obtenu  h  divorce  de  la  première 
espèce ,  ne  peuvent  autoriser  le 
vmriage  de  leurs  enfans  âgés  de 
moins  de  vingt-cinq  ans  par  leur 
seul  consentement.  Si  cest  le  père 
qui  est  dans  ce  cas  ,  le  consente- 
ment de  la  famille  sera  requis. 

Art.  LXXX. 
(Le  LIX.'  du  Projet.) 
Art.  LXXXI. 

V époux  qui  a  provoqué  le  di- 
vorce de  la  seconde  espèce ,  comme 
celui  qui  a  subi  le  divorce  de  la  pre- 
mière espèce  ,  est  de  plein  droit ,  et 
du  jour  de  la  publication  de  l'acte 
de  divorce ,  privé  de  la  propriété  et 
disposition,  et  réduit  au  simple  usu- 
fruit dune  moitié  de  ses  biens  meu- 
bles et  immeubles ,  dont  la  propriété 
passe  à  l'instant  sur  la  tête  des  en- 
fans  nés  du  mariage  dissous;  il  ne 
conserve  la  pleine  propriété  que  de 
l'autre  moitié. 

Toute  aliénation  qui  aurait  eu 
lieu  dans  l'intervalle  entre  la  de- 
viande  et  la  publication  du  divorce, 
donnera  lieu,  comme  présumée  faite 
en  fraude  ,  à  l'action  en  garantie 
des  enfans  contre  leurs  pères. 

Les  époux  qui  ont  provoqué  le 
divorce  de  la  seconde  espèce  ou 
subi  celui  de  la  première,  sont  aussi 
privés  de  plein  droit ,  et  à  compter 

Trib.    de   cassât.  O 


k 
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(Ju  mcmc  instant ,  tic  la  jouissance 
(jue  la  loi  leur  accorde  des  biens  de 
leurs  enfans  mineurs  et  non  éman- 
cipés ,  issus  du  même  mariage  :  ils 
deviennent  comptables  de  cette 
jouissance  envers  eux,  lors  même 
^ue  la  surveillance  et  le  gouvcnie- 
vient  des  encans  leur  sont  conservés. 

Art.  LXXXII. 
(Le  LA'/  du  Projet.) 


PREMIERE    OPINION, 

Sur  le  Divorce  en  général ,  et  sur  la  proposition  d'un  mode  particulier, 
lorsquil  sera  motivé  sur  la  conduite  habituelle  d'un  époux  envers 
l'autre,  qui  rend  à  celui-ci  la    vie   commune  insupportable. 


La  question  du  divorce  me  paraît  ,  comme  tant  d'.iutres,  se  réduire  à 
celle  de  savoir  si  le  divorce  fait  plus  de  bien  que  de  mal  aux  mœurs 
publiques;  ou,  en  d'auires  termes,  !.'\  le  mariage,  susce|)til)le  de  disso- 
lution dans  des  circonstances  que  la  loi  rendra  rares ,  sera  plus  universel- 
lement respecté  que  le  mariage  invariablement  indissoluble.  Le  divorce 
sera  bon  ,  non  pas  s'il  n'entraîne  pas  d'inconvéniens  f  car  nulle  institution 
sur  la  terre  n'atteint  à  cette  perfection  ) ,  mais  s'il  a  moins  d'inconvéniens 
que  d'avantages  ,  sous  le  rapport  qui  est  de  nature  ù  obtenir  le  premier 
rang  dans  l'esprit  du  législateur,  et  auprès  duquel  les  autres  ne  sont  rien  ; 
je  veux  dire  les  mœurs,  et  le  respect  pour  le  plus  sacré  des  liens  et  le 
plus  important  des  devoirs  :  car  c'est  presque  uniquement  de  cela  que 
dépend  tout  ce  qui  tient  au  bonheur  de  la  société  civile. 

11  est  facile  d'imaginer  qu'un  nceud  déclaré  perpétuel  et  indestructible, 
sans  remède  comme  sans  e:>poir ,  a  des  caractères  plus  imposans  et  doit 
paraître  plus  saint  qu'une  chaîne  formée  par  la  volonté  et  que  la  volonté 
peut  briser.  Cette  idée  se  présente  d'elle-mêine  :i  l'esprit  le  moins  attentif; 
mais  l'expérience  et  la  réflexion ,  ce  me  semble ,  ne  confirment  pas  cette 
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premicre  idée.  Quand  les  mœurs  sont  irès-pures ,  les  goûts  très-sïmpîes ,  ï,i 
modération  universellement  répandue  ,  il  y  a  moins  d'occasions  de  discorde 
entre  les  époux;  la  conformité  des  senlimens  sur  le  vrai  bonheur,  l'habitude 
des  douceurs  inappréciables  de  la  vie  domestique ,  le  dégoût  qu'elle  inspire 
pour  les  vains  amussmens  et  les  plaisirs  vifs  et  recherchés  ,  sont  alors  plus 
gene'raux  :  et  chez  tous  les  peuples  où  cette  précieuse  simplicité  est  établie  , 
le  mariage,  offrant  au  cœur  les  plus  prochaines  occasions  du  bonheur  qu'iC 
aime  ,  ne  présente  point  à  l'esprit  d'autre  idée  que  celle  d'un  état  permanent 
et  invariajjle  ;  et  comme  la  tentation  de  le  rompre  ne  s'élève  presque  jamais  , 
le  pouvoir  de  la  rupture  n'est  pas  même  imaginé.  Une  loi  qui  ,  dans  une 
telle  nation,  ferait  tout-à-coup  apparaître  l'autorisation  du  divorce  ,  loin 
de  porter  un  obstacle  à  la  corruption  ,  la  ferait  naître  de  la  manière  la  plus 
funeste  ;  car  de  toutes  les  corrupiions  de  la  nature  humaine,  la  pire  est  celle- 
qui  vient  des  lois ,  puisqu'alors  elle  est  dans  le  remède  même. 

On  peut,  en  quelque  sorte,  comparer  à  cet  état  de  pureté  primitive,  celui 
où  des  mœurs  déjà  altérées  sont  ou  réprimées  ou  contenues ,  du  moins  dans 
le  plus  grand  nombre  des  hommes ,  par  les  idées  religieuses  que  presque  aucun 
ne  s'est  encore  permis  de  nier  ou  de  combattre  par  voie  de  raisonnement ,  ou 
de  réduire  en  problème.  Alors ,  si  l'on  n'est  pas  heureux  sous  le  joug  du 
mariage,  on  apprend  à  renoncer  au  bonheur  de  la  vie  par  l'espérance  d'une 
autre  vie  heureuse  sans  mélange  et  sans  fin  :  la  patience  tient  lieu  de  conten- 
tement ;  la  peine  qu'on  ressent,  n'est  que  l'effet  d'une  volonté  adorable  à 
laquelle  on  se  résigne  ;  la  souffrance  devient  elle-même  un  bonheur ,  en 
offrant,  aux  yeux  du  croyant,  le  gage  d'un  bien  ineffable  et  indestructible. 
Ne  jetez  pas  dans  une  telle  peuj)lade  l'idée  imprévue  de  la  possibilité  du 
divorce  ;  vous  aviseriez  un  grand  nombre  d'époux  du  malheur  qu'ils  ne 
sentaient  pas  ;  vous  leur  apprendriez  à  croire  ,  non  pas  seulement  qu'un 
mariage  rempli  d'amertume  ,  que  rien  ne  peut  adoucir ,  n'est  pas  une 
chaîne  absolument  indissoluble,  mais  même  que  les  moindres  dégoûts,  les 
chagrins  les  plus  légers  ,  les  simples  contrariétés  ,  suffisent  pour  rompre  le 
plus  sacré  des  engagemens  ;  et  après  leur  avoir  révélé  la  triste  connaissance 
de  leurs  peines  ,  vous  les  auriez  disposés  presque  tous  à  abuser  du  remède  : 
les  passions  de  tout  genre  qu'ils  étaient  habitués  à  contenir ,  se  déchaînant 
sans  mesure  à  l'apparition  d'un  moyen  inattendu  de  les  satisfaire,  seraient  une 
source  intarissable  de  ruptures  et  de  scandales  dans  une  société  sinon  heu- 
reuse ,  du  moins  paisible  ou  supportable.  Car  il  faut  observer  qu'en  général 
le  plus  grand  abus,  non  -  seulement  des  mauvaises  mais  même  des  bonnes 
lois,  éclate  à  l'époque  de  leur  naissance  :  les  hommes,  enchaînés  jusque-là 
par  des  règles  excessives  ou  déplacées  ,  sont  portés  naturellement  à  ne 
point  reconnaître  de  bornes  dans  le  premier  usage  de  la  liberté  qui  leur  a 
été  justement  rendue;  et  de  là  il  n'arrive  que  trop  souvent  que,  confondant 
les  inconvéniens  toujours  réels  du  passage  d'une  loi  à  une  autre  avec  les 
vices  supposés  dans  la  seconde  ,  le  législateur  se  laisse  entraîner  par  les 
cris  indiscrets  du  public,  à  révoquer  une  bonne  loi,  précisément  à  l'instant 
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oii  les  m.îflieurs  nés  du  cliangenient  stiii  sor.t  passés  ,    et  où  Li  loi  n'avait 
plus  que  du  bien  à  faire. 

Par  ce  retour  ù  une  institution  vicieuse,  qui  semble  être  commandé  par 
l'expérience  mcine,  quoiqu'il  n'y  en  ait  réellement  aucune  qui  soit  appli- 
cable à  la  loi  nouvelle  en  elle-même  ,  il  arrive  que  l'Éiat  éprouve  la  con- 
vulsion d'un  second  passage.  La  mauvaise  loi  est  non-seulement  rétablie  ; 
mais,  par  un  bien  plus  grand  malheur,  elle  est  jugée  bonne,  et  cette  erreur 
est  désormais  incorrigible  :  le  décri  jiublic  diffame  tout  système  d'amélio- 
ration; la  sagesse  est  outragée  et  découragée;  les  abus  anciens  sont  reposés 
sur  des  fondemens  qui  paraissent  inébranlables  ;  et  les  nombreux  ennemis 
de  toute  réforme  ,  les  partisans  intéressés  de  tous  les  maux  de  la  société  , 
gagnent,  sans  retour,  leur  funeste  cause.  Ces  hommes  sont  j)rofondément 
instruits  et  savamment  exercés  dans  cette  pernicieuse  tactique;  et  l'illusion, 
qui  s'étend  jusqu'aux  gens  de  bien  ,  en  a  bien  souvent  préparc  et  assuré 
la  réussite. 

Je  reviens.  Il  y  a  bien  loin  de  l'état  de  la  France  à  celui  des  deux 
nations  dont  j'ai  dépeint  les  mœurs  :  ici  toutes  les  passions  sont  en  activité  , 
tous  les  goûts  développés  et  recherchés;  la  cupidité  est  exaltée;  l'intérêt, 
l'orgueil,  la  vanité,  infectent  tous  les  sentimens  naturels,  en  allèrent  la  dou- 
ceur, en  corrompent  la  pureté,  en  contrarient  les  influences;  le  luxe  s'est 
e'tendu  jusqu'aux  dernières  classes;  le  nécessaire  est  moins  estimé  que  le 
superflu;  on  a  moins  besoin  de  bonheur  que  de  plaisir,  de  paix  que  d'amu- 
semens,  de  contentement  que  de  distractions;  le  tourment  des  affaires ,  les 
espérances  et  les  inquiétudes  de  l'ambition ,  les  désordres  de  la  licence  ,  les 
intrigues  qu'enfantent  ou  les  besoins,  ou  les  plaisirs  plus  exigeans  qu'eux, 
les  querelles  et  les  haines  de  la  concurrence,  se  partagent  tous  les  momens 
d  une  vie  que  la  nature  destinait  aux  jouissances  puisées  dans  la  vie  domes- 
tique :  les  idées  religieuses  sont  effacées  dans  ce  tourbillon  violent  qui 
entraîne  tous  les  hommes;  le  sentiment  de  la  religion  est  encore  plus  éteint 
que  les  idées;  les  consolations  qu'il  apportait ,  sont  perdues  pour  les  malheu- 
reux; le  courage  et  la  patience  qu'il  inspirait ,  sont  inconnus;  l'infortune 
est  sans  espérance  de  dédommagement  dans  un  autre  ordre;  toute  modé- 
ration, toute  sagesse  ,  toute  morale,  tout  principe  religieux,  ne  sont  plus  que 
des  exceptions  qui  se  remarquent ,  au  moins  quand  elles  ne  sont  pas  ou 
méprisées,  ou,  ce  qui  est  encore  pis,  ridicules.  Il  n'y  a  que  de  longues 
institutions  dictées  par  une  profonde  sagesse  ,  des  récompenses  constam- 
ment distribuées  avec  un  discernement  exquis  ,  des  distinctions  assurées 
aux  bonnes  mœurs ,  des  préférences  accordées  sans  interruption  aux  vertus 
simples,  une  bonne  éducation  publique  pendant  plusieurs  générations,  c'est- 
à-dire  ,  des  jîrodiges  presque  inespérés  de  sagesse  et  de  persévérance,  qui 
puissent  laisser  entrevoir,  dans  le  lointain,  un  avenir  plus  heureux. 

Dans  un  tel  ordre  de  choses,  que  deviennent  les  mariages.'  On  dit  que 
c'est  un  contrat  indissoluble  ;  mais  en  est-il  plus  respecté;  L'intérêt  seul  le 
forme  ;  c'est  trop  souvent  un  marché  de  la  cupidité  ou  de  l'orgueil,  et  non 
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une  société  des  personnes  :  îa  chose  à  laquelle  on  pense  le  moins,  c'esi  la  con- 
venance des  idées  ,  des  mœurs  ,  des  caractères;  celle  qu'on  exige  le  moins  , 
c'est  l'union  et  la  tidélité  des  cœurs.  Ce  n'est  guère  qu'en  se  permettant 
mutuellement  des  attentats  contre  la  foi  promise,  en  se  donnant  une  liberté 
réciproque  qui  brise  en  effet  l'union  déclarée  perpétuelle,  qu'on  évite  les 
ruptures  ouvertes,  les  divisions  scandaleuses,  les  crimes  ou  les  violences. 
Beaucoup  d'époux  ne  restent  dans  la  même  maison  que  parce  qu'ils  y  vivent 
séparés  ;  bien  des  fois  encore  on  n'échappe  pas  par-là  aux  haines  ,  aux  que- 
relles,  et,  ce  qui  est  encore  plus  fâcheux  et  plus  intolérable,  à  ces  procédés 
amers  ,  ces  dispositions  hostiles,  ces  contrariétés  de  tous  les  instans  ,  qui 
répandent  sur  la  vie  commune  le  malheur  goutte  à  goutte.  De  là  les  adultères, 
les  jalousies  ,  la  discorde  réelle  ,  l'oubli  des  enfans  ,  le  mauvais  exemple  dans 
leur  jeunesse,  et  la  perte,  pour  la  société,  des  père  et  mère  condamnés  à 
paraître  unis  sans  l'être,  et  qui  ,  jusqu'à  présent ,  ne  se  sont  passés  du  divorce 
légal  ,  qu'en  établissant  entre  eux  un  vrai  divorce  domestique  ,  plus  cor- 
rompu et  plus  corrupteur  que  celui  qui  leur  est  interdit;  car,  le  véritable 
mal  du  divorce  n'est  certes  pas  dans  la  liberté  de  contracter  de  nouveaux 
liens,  mais  dans  celle  de  rom[)re  de  fait  celui  qui  doit  unir  les  deux  époux. 
A  dieu  ne  plaise  que,  malgré  l'état  de  nos  mœurs  ,  j'aie  prétendu  peindre 
ie  plus  grand  nombre  de  nos  mariages  :  mais  il  y  en  a  assez  qui  réunissent 
ces  fâcheux  caractères,  pour  que  le  mal  ait  besoin  du  meilleur  remède  qui  y 
soit  applicable  ,  et  pour  qu'il  doive  fixer  l'attention  du  législateur. 

Il  est  donc  vrai  que  le  nombre  des  époux  malheureux  est  incalculable  en 
France  ,  et  que  ,  dénués  de  la  ressource  du  divorce  ,  ils  n'ont  que  deux 
partis  à  prendre,  ou  de  dévorer  jusqu'à  la  mort  un  malheur  cuisant,  per- 
pétuel et  irrémédiable  ,  ou  de  se  sauver,  dans  le  sein  des  mauvaises  mœurs, 
du  sentiment  des  peines  les  plus  cruelles  qui  puissent  affliger  la  vie  humaine. 

Observez  que  la  liberté  du  divorce  n'empêchera  pas  ceux  que  des  idées 
religieuses  attachent  à  leurs  liens,  de  les  porter  jusqu'à  la  fin  ;  et  que  pour 
eux  ,  la  pesanteur  de  ces  liens  étant  adoucie  par  la  seule  pensée  qui  puisse 
les  alléger  ,  ils  ont  moins  besoin  du  remède  que  la  loi  applique  à  des  maux 
qu'ils  trouvent  moins  intolérables. 

Mais  par  rapport  aux  autres,  qui  n'ont  pas  la  douceur  de  trouver  un 
principe  de  consolation  dans  leur  peine,  voyons  quel  intérêt  le  législateur 
pourrait  avoir  de  les  fixer  à  jamais  dans  la  situation  douloureuse  où  ils  se 
sont  placés  une  fois. 

Est-ce  l'intérêt  des  bonnes  mœurs!  C'est  sans  doute  le  premier  de  tous: 
mais  qui  pourrait  prétendre  que  les  bonnes  mœurs  sont  moins  violées  par 
les  querelles  ,  les  discordes  ,  les  animosités  notoires  de  deux  époux  mal 
assortis,  par  les  séparations  de  fait,  les  divorces  domestiques  ou  éclalans  , 
qui  présentent  au  public  le  spectacle  long  et  continuel  de  la  haine  entre 
deux  êtres  qui  ont  fait  ie  serment  de  l'union  la  plus  intime.'  Et  si,  comme 
il  arrive  presque  toujours,  de  ces  funestes  divisions,  naissent  le  dérèglement 
de  la  conduite  de  l'un  des  époux  ou  de  tous  les  deux,  la  violation  de 
la  foi  promise ,  les  adultères  ,  et   tous  les  maux   sans    nombre  qui  y   sont 
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attachés ,  jalousie  ,  fureurs  ,  oubli  de  tous  ses  devoirs ,  Iiaine  des  enfans  com- 
muns, injustices,  scandales  de  tous  genres,  prodigalité,  ruine,  outrages 
à  i'iionneur  des  époux;  dira-t-on  qu'un  divorce  icgal ,  prononcé  avec  les 
précautions ,  les  délais ,  les  conditions  que  la  loi  doit  y  apporter  ,  puisse 
offenser  les  moeurs  autant  que  l'horrible  ensemble  que  Je  viens  de  présenter.' 
!Ne  peut-on  pas  dire,  en  cette  occasion,  que  l'indissolul^ilité  absolue,  con- 
servée par  respect  pour  les  mœurs  ,  est  un  moyen  prescpe  infaillible  d'ex- 
poser les  mœurs  aux  plus  cruels  outrages  qu'elles  puissent  recevoir! 

Veut-on,  en  prescrivant  le  divorce,  eiujjcclier  qu'on  ne  perde  le  respect 
qu'il  faut  conserver  pour  le  lien  sacré  du  mariage,  et  qu'on  ne  le  confonde 
avec  ces  conjonctions  passagères,  formées  par  l'impulsion  des  sens  et  par 
le  hasard,  et  rompues  par  le  premier  dégoût,  i)ar  une  autre  rencontre, 
ou  i)ar  le  caprice.'  Certes,  ceux  qui  se  déterminent,  par  ce  motif,  à  pros- 
crire le  divorce  ,  ont  raison  ,  si  le  respect  pour  le  mariage  est  la  suite 
nécessaire  de  la  proscription  du  divorce,  et  si  le  mépris  pour  ce  lien 
eacré  est  nécessairement  la  conséquence  de  la  permission  du  divorce. 

Mais  l'une  et  l'autre  idée  sont  fausses.  On  ne  voit  pas ,  dans  les  pays 
où  le  divorce  est  prohibé,  plus  de  fidélité  conjugale,  plus  de  concorde 
entre  les  époux  ,  plus  de  considération  pour  les  bonnes  mœurs  ,  plus 
d'exemples  salutaires,  de  soins  et  de  leçons  utiles  prodigués  aux  enfans. 
On  avouera  volontiers  que  respecter  le  mariage  ,  ce  n'est  pas  en  recon- 
naître de  bouche  l'indissolubilité,  en  violant  tous  les  devoirs  qu'il  impose, 
en  associant  les  outrages  d'action  à  une  profession  stérile  de  respect  pour 
sa  perjjétuité. 

Âlais  ne  peut-on  pas  dire,  au  contraire,  que  par-tout  où  manqueront, 
soit  la  simplicité  des  mœurs  ,  soit  la  foi  active  des  principes  religieux  , 
les  malheurs  attachés  à  un  mariage  inal  assorti  seront  vivement  sentis  , 
impatiemment  supportés,  et  que,  dans  l'impossibilité  absolue  de  briser  une 
chanie  si  dure  ,  les  mauvaises  mœurs  seront  l'asile  inévitable  du  malheur 
réduit  au  désespoir  ;  qu'elles  en  viendront  à  paraître  )iioins  odieuses  ; 
qu'elles  finiront  même  par  devenir  une  sorte  de  convention  générale  qui 
tournera  la  sagesse  en  dérision  ,  et  qui  fera  entrer  la  perspective  des  désor- 
dres dans  les  unions  au  moment  où  elles  se  forment  ;  qu'en  un  mot  il 
arrivera  ce  C(ue  nous  voyons  arriver  tous  les  jours!  Et  s'il  faut  en  convenir, 
j'ignore  ce  qu'on  peut  espérer  pour  les  mœurs  ,  ou  plutôt  ce  qu'on  ne 
doit  pas  craindre  pour  elles,  de  la  proscription  du  divorce. 

Ces  premières  réflexions  réfutent  pleinement  la  seconde  idée  ,  que  le 
divorce  admis  par  la  loi  encourage  aux  mauvaises  mœurs,  et  place  le  mariage 
dans  la  classe  des  conjonctions  fortuites  ,  dénuées  de  consistance  et  de 
moralité.  Si  l'on  autorise,  sous  le  nom  de  divorce,  la  rupture  journalière 
de  la  société  des  cpoux ,  j')ar  l'effet  d'une  volonté  subite  et  variable,  d'une 
pure  faniaibie ,  d'une  division  d'avis  ou  d'une  querellé  de  ménage  ,  il  n'en 
résultera  peut-être  pas  de  scandales  plus  révoitans  que  ceux  qui  se  montrent 
ujourd  hui  :  mais  il  n'y  aura  plus  de  mariage  ;  la  société  civile  n'aura 
plus  de  fondement;  l'homme  n'aura  pas  plus  d'honnêteté  que  les  brutes; 
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l'amour  ne  sera  rien,  la  brutalité  sera  coût;  à  l'union  des  .sexes  ne  s'attachera 
plus  l'idée  d'aucune  délicatesse  ,  d'aucun  devoir;  on  n'y  verra  que  celle 
d'une  grossière  sensualité  ,   et  toute  moralité  sera  perdue. 

Mais  est-ce  là  le  divorce  qu'on  propose  d'autoriser  par  la  loi;  C'est  un 
remède  extrême  contre  des  mallieurs  profonds,  irrémédiables,  non  prévus 
en  formant  les  liens  qui  nous  accablent  et  nous  désespèrent  ;  c'est  l'afFran- 
chissernent  d'un  vœu  de  perpétuité  que  la  bonne  -  foi  a  prononcé,  mais 
dont  les  événemens  ont  fait  connaître,  dont  les  peines  les  plus  cruelles  ont 
fait  sentir  l'indiscrétion;  c'est  un  moyen  salutaire  de  rendre  au  malheureux 
et  à  la  société  toute  entière,  l'usage  d'une  vie  perdue  dans  la  douleur 
pour  elle  et  pour  lui-même;  c'est  enfin  tout -à- la -fois  l'application  de  la 
pitié  à  la  souffrance,  et  de  l'intérêt  général  de  la  société  à  un  citoyen 
qui  peut  encore   la  servir  dans  une   alliance  moins  infortunée. 

Assurément  ce  divorce  -  là  ,  loin  de  favoriser  les  mauvaises  mœurs  et 
d'inspirer  le  mépris  du  mariage  ,  est  l'unique  remède  aux  desordrts  que 
l'indissolubilité  absolue  faisait  naître  ;  et  par  les  difhculiés  mêmes  qui 
doivent  accompagner  un  tel  divorce,  il  contribue  plus  efficacement  qu'un 
dogme  inflexible,  à  concilier  au  mariage  le  respect  raisoimable  qui  lui  est 
dû.  11  laisse  entrevoir  un  terme  possible,  mais  éloigné,  mais  dilllcife ,  à 
de  grandes  infortunes;  et  cela  seul  les  adoucit  à  l'imagination  ,  et  donne 
plus  long-temps  le  courage  de  les  supporter  :  il  laisse  la  sensiliilité  ,  mais 
écarte  le  désespoir;  au  lieu  que  les  souffrances,  sans  soi.fageinei\t ,  sans 
avenir,  sans  refuge,  portent  lame  aux  plus  cruelles  extrémités,  soit  de  la 
violence,  soit  de  fimmoralité.  II  me  semble  que  l'homme  est  ainsi  fait; 
et  j'ai  pour  moi  l'expérience. 

Que  reste-t-il  donc  à  faire  pour  des  hommes  qui  sont  loin  de  la  bonté 
naturelle,  et  tout  aussi  loin  de  la  perfection  religieuse  !  Leur  accorder  un 
remède  à  leurs  maux,  mais  le  composer  de  manière  qu'il  soulage  les  maux 
sans  ajouter  à  la  perversité  ,  qu'il  rende  les  hommes  moins  malheureux  et 
plus  utiles  à  ia  société  ,  et  qu'il  ne  les  rende  pas  plus  inimoraux  et  plus 
imparfaits. 

La  question  du  divorce  se  réduit  donc  à  ceci  ;  voici  le  problème  : 
accorder  le  droit  du  divorce,  mais  de  telle  sorte  qu'il  soit  un  remède  aux 
malheurs  cuisans  d'un  mariage  mal  assorti;  et  de  telle  sorte  aussi  ,  qu'il  soit 
employé  à  sa  vraie  destination  sans  favoriser  le  libertinage  et  le  mépris  des 
mœurs   en  faisant   du   mariage  le  jouet  du   caprice  et  des  passions   viles. 

Pour  que  le  divorce  soit  utile  et  sans  danger,  il  faut  r[ue  l'é)  oux  qui 
divorce  soit  réellement  malheureux  à  un  degré  qui  surpasse  ses  forces  ,  et 
que  la  seule  inconstance,  le  goût  seul  du  désordre,  la  violence  des  passions 
déréglées,  ne  déterminent  presque  jamais  l'usage  de  ce  moyen,  destiné  par 
sa  nature  à  être  toujours  très-rare.  A  ces  conditions  ,  il  est  diflicile  de 
craindre  pour  le  divorce  le  blâme  d'un  cœur  sensible  eî  d'un  esprit  raison- 
nable. Voyons  quelles  mesures  sont  propres  à  donner  au  divorce  ces  bien- 
•faisans  caractères. 

Je  dois  répéter  ici    que  lorsqu'oia  rend  aux  hommes   une  liberté   dont 
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ifs  avaient  ot/'  prives,  on  ne  prévoit  pas  assez  l'nlnis  qu'ifs  en  feront,  pour 
enviroiiiuM-  ce  iMeiifait  de  toutes  les  précautions  nécessaires  contre  cet 
abus.  Alors  qu'arrive-t-ii  :  la  liberté  sans  entraves  pour  un  esclave  qui  sent 
encore  le  poids  des  cluiines  qu'il  vient  de  secouer,  devient  dans  les  [)remiers 
inomens  un  délire  et  comme  une  fureur.  Il  n'agit  pas,  il  s'emporte;  il  ne 
marche  pas,  il  se  précipite  :  souvent  il  périt  par  le  don  précieux  dont  il 
vient  d'être  gratifié  ,  et  dont  il  ne  sait  pas  user  encore.  L'abus  ,  le  scan- 
dale ,  l'excès  des  divorces  appliques  à  des  mariages  sans  nombre,  tous 
contractés  sous  l'empire  d'une  règle  de  fer,  devenus  odieux,  pour  la  plus 
grande  pariie  ,  par  rinij^aiience  de  cette  règle,  tous  déchaînés  à-la-fois, 
ont  dû  éclater  avec  violence  et  frapi)er  les  bons  esprits  d'une  sorte  de 
terreur.  Plusieurs  ont  dû  se  dire  que  le  divorce  n'était  pas  bon  à  la  société 
civile  ;  et  que  l'épreuve  en  était  faite.  Je  crois  que  c'est  là  une  erreur  : 
non  ,  le  divorce  des  premiers  momens  n'est  pas  le  divorce  devenu  habituel 
dans  un  Etat  paisible  ;  non  ,  le  divorce  appliqué  à  des  mariages  formés 
sous  la  loi  de  l'indissolubilité,  n'est  pas  le  divorce  appliqué  à  ceux  qu'on 
a  contractés  sous  l'empire  d'une  règle  plus  douce  et  plus  convenable  à  la 
nature  humaine.  La  possibilité  prévue  du  divorce  adoucit  dans  l'ame  le 
seniiment  des  malheurs  mêmes  par  l'idée  du  remède;  elle  avertit  l'époux, 
auteur  de  la  discorde,  de  réformer  sa  conduite  pour  prévenir  la  rupture. 
On  se  ménage  l'un  et  l'autre,  parce  qu'on  peut  être  réciproquement  écarté. 
Alais  revenons  aux   précautions  nécessaires. 

C'est  mal-à-propos  qu'on  sup[)ose  que  les  séparations  de  corps  qui  divi- 
saient les  personnes  sans  briser  le  lien,  suffisaient  dans  l'ancien  régime  ,  et 
suppléaient  à  tout  ce  que  le  divorce  a  d'utile.  Les  séparations  de  corps, 
précédées  d'une  lutte  publique  et  scandaleuse,  avaient  tous  les  inconvéniens 
qu'on  reproche  au  divorce,  et  n'avaient  rien  de  ses  avantages.  Si  le  mariage 
est  rif^oureusement  indissoluble,  c'est  l'union  des  personnes  qui  ne  peut  jamais 
ie  rompre  ;  car  le  mariage  consiste  réellement  dans  la  société  intime  des 
époux  et  la  communauté  de  la  vie.  Tous  les  peuples  ont  néanmoins  senti 
limpossibilité  d'attaclier  à  jamais  l'un  à  l'autre  des  cœurs  ulcérés  ,  des  esprits 
aio-ris  ,  une  victime  et  son  bourreau  ;  ils  ont  éloigné  deux  époux  qui  ne 
pouvaient  plus  vivre  ensemble,  et  ont  cru  respecter  l'indissolubilité  en 
leur  défendant  de  contracter  de  nouveaux  engagemens.  C'était  renoncer 
aux  effets  du  mariage  malheureux,  et  faire  perdre  à  la  société  tous  les 
avantages  que  lui  eut  procurés  une  conjonction  plus  heureuse;  c'était  con- 
damner à  l'inuiilité  ,  à  l'infortune  ou  aux  mauvaises  mœurs,  les  deux  époux, 
sans  distinction  de  l'innocent  ou  du  coupable. 

Si ,  pour  corriger  ce  mal ,  on  attache ,  comme  dans  le  projet  du  code  ,  à  Fa 
séparation  pour  causes  alléguées  ,  prouvées  et  jugées ,  la  liberté  de  contracter 
un  autre  mariage,  et  si  l'on  réduit  le  divorce  à  ce  cas  unique,  on  tombera 
drais  un  autre  inconvénient.  L'objet  direct  du  divorce  est  de  remédier  aux 
malheurs  domestiques  etinsupportables  des  époux.  Or  on  sait  que  ces  malheurs 
(iennent  le  plus  souvent,  non  à  des  faits  précis  qu'on  puisse  articuler  et 
prouver,  mais  à  une  suite  de  procédés  amers ,  de  contrariétés  irritantes,  de 
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Ijaitemens  hostiles  ,  d'oppositions  dcgoûis  el  d'humeurs,  de  [jassions  inconcr- 
lidhJes.  Vivez  quelques  jours  dans  toutes  ies  maisons  que  la  discorde  déchire  et 
que  la  haine  habite;  vous  y  verrez  ou  un  époux  hypocriie  qui  comble  sa  com- 
pagne d'égards  extérieurs  sous  les  yeux  des  étrangers ,  et  qui  lui  distille  le  fiel 
en  particulier;  ou  une  épouse  artificieuse  qui  masque  ses  vices  sous  le  voile 
de  la  décence  publique  ,  souvent  même  sous  celui  d'une  fausse  tendresse,  et 
qui  déchire  d'autant  plus  cruellement  le  cœur  d  un  mari  estimable,  qu'elle 
sait  lui  ôier  le  droit  de  se  plaindre. 

La  contestation  la  plus  outrageante  ,  la  plus  vive  querelle  ,  n'attend,  pour 
recommencer,  que  le  moment  où  les  témoins  sont  écartés.  Les  enfans  seuls, 
c'est-à-dire,  ceux-là  même  qu'il  serait  le  plus  important  d'éloigner  de  ces 
scènes  de  douleur  ,  soupçonnent  et  bientôt  connaissent  des  discordes  si 
scandaleuses  et  si  funestes  à  leur  bonheur,  à  leuj-  éducation,  à  leurs  mœurs. 
Voilà  les  maux  réels  et  fréquens  des  inariages  infortunés.  Où  est  le  fait  qu'un 
mari,  qu'une  femme  puisse  poser.'  où  est  celui  qu'ils  peuvent  prouver!  où 
est  celui  qu'on  peut  juger  !  Réduire  à  des  faits  précis  les  causes  de  la 
séparation  et  du  divorce  qu'on  y  attache,  c'est  donc  If  plus  souvent  ne  rien 
faire  ;  c'est  proposer  un  remède  aux  malhcrurs  ,  à  condition  qu'il  ne  pourra 
guérir  les  malheurs  les  plus  ordinaires  ,  les  plus  cruels,  les  plus  intolérables. 

Les  auteurs  du  projet  en  conviennent  dans  le,  discours  préliminaire 
(page  34-).  Tout  ce  qu'ils  y  répondent,  c'est  que  le  simple  divorce  de 
volonté  ,  sans  jugement  proprement  dit  ,  peut  ne  cacher  que  l'absence 
de  tout  motif  raisonnable,  et  que  le  mariage  est  un  état  qui  ne  doit  pas 
ressembler  aux  unions  fugitives ,  formées  par  le  plaisir,  et  dissoutes  par  le 
dégoût  et  le  caprice. 

N'y  a-t-il  donc  aucun  autre  moyen  de  maintenir  le  respect  peur 
l'état  du  mariage,  que  de  refuser  le  divorce,  ou  de  le  soumettre  à  un 
jugement  précis  et  rigoureux,  ce  qui  est  réellement  le  détruire.'  S'il  en 
est  quelque  autre  ,  c'est  celui-là  qu'il  faut  adopter. 

Vous  craignez  l'inconstance,  la  licence  des  mœurs,  les  passions  nou- 
velles qui  abuseront  du  divorce  volontaire.  Ceux  qui  sont  livrés  à  ces 
sentimei  s  désordonnés  ,  ont  ordinairement  d'autres  vices  qui  ne  leur  sont 
pas  moins  chers.  Mettez  leurs  différens  goûts  en  présence  les  uns  des  autres, 
et  forcez- les  d'opter.  Ne  leur  accordez  pas  gratuitement  le  divorce,  mais 
vendez-le-leur  au  prix  de  ce  qu'ils  ont  de  plus  précieux.  Ils  sont  sensibles 
à  l'intérêt;  qu'ils  ne  puissent  divorcer  qu'en  en  faisant  le  sacrifice.  lis  sont 
fougueux  ,  impatiens  ;  fatiguez-les  jar  des  délais.  Ils  sont  empressés  de 
s'unir  à  l'objet  de  leur  nouvelle  fiassion;  éloignez-en  pour  eux  la  perspective. 
Ils  sont  impérieux  et  jaloux  du  pouvoir  sur  leurs  enfans;  soumettez-en 
l'exercice  à  des  règles  sévères.  Qu'ils  achètent  leur  liberté  assez  chèrement 
pour  qu'on  ne  j:>uisse  plus  craindre  qu'ils  n'abusent  du  droit  de  la  reprendre. 
S'ils  ont  des  motifs  susceptibles  d'une  articulation  précise,  et  d'une  preuve 
directe  d'un  jugement  formel,  ils  les  proposeront;  et  le  divorce  ,  pleinement 
justifié,  sera  pour  ceux-là  le  plus  facile,  soumis  à  des  conditions  moins 
gênantes.  S  ils  n'en  ont  jias ,  s'il  faut  les  en  croire  sur  des  malheurs  que 
nulle   preuve    judiciaire   ne  constate,  et  qui  peuvent  n'en    être   ni   moins 
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r^els  ni  moins  cuisans  ,  ne  les  inive/  pas  du  droit  du  divorce,  qui  doit 
s'aj^pliquer  sur-iout  ;i  ce  genre  d'intbriuiie  ;  mais  meitez-y  un  i)riN  qui 
vous  assure  de  leur  sincériic.  Par-là  ,  vous  aurez  acquis  la  certitude 
morale  ,  U  seule  certitude  dont  le  .'  gisiateur  ait  l^e^oin  dans  l'exercice  de 
sa  puissance,  que  le  divorce  n'est  pas  fondé  sur  de  viles  passions  ,  que 
des  malheurs  cruels  en  ont  forcé  l'usage  ,  que  toute  j-iaii  nce  a  été  épuisée, 
que  tous  moyens  doux  ont  été  vainei'ient  employés,  cjue  les  souffrances 
ont  été  telles  qu'elles  sont  devenues  ins'ippnrfables ,  puisque  'la  victime 
s'est  jetée,  pour  y  échapper,  dans  le  seul  asile  qui  ne  lui  est  ouvert  par 
la  loi  que  sous  la  condition  des  privoiions  et  des  sacrifices.  Par  là  le 
divorce  sera  admis  et  en  Mcin?  temps  régularisé.  Il  sera  tel  qu'il  convient 
à  la  nature  humaine;  il  rompra  le  mariage  cjui  est  une  société  perpétuelle 
dans  son  vœu,  sans  pésenter  Tidée  nécessaire  d'une  immuable  éternité, 
qui   ne  peut  être  faite   pour    l'homme. 

Il  sera  rare,  comme  il  doit  l'être;  il  ne  s'appliquera  qu'aux  peines  in- 
tolérables: loin  d'être  un  scandale,  il  préviendra  le  scandale  bien  plus 
ré\oliaiu  des  dissensions  domestiques,  des  désordres,  des  mauvaises  mœurs; 
il  arrachera  les  enfans  an  spectacle  de  cette  démoralisation  contagieuse.  Leur 
situation  douloureuse  sans  doute  encore,  ne  sera  plus  pour  eux  une  occa- 
sion prochaine  de  vices;  ils  seront  éloignés  du  tableau  qui  les  inspire,  et 
pourront  recueillir  une  leçon  utile  du  souvenir  qu'ils  en  auront  conservé. 
Le  divorce  enfin,  ainsi  modifié,  sera  utile  à  la  société  toute  entière,  remé- 
diera à  de  grands  maux,  et  ne  produira  que  les  inconvéniens  inséparables  de 
toute  institution  humaine. 

Voilà  mes  principes  et  mon  avis.  La  loi  doit  aux  Français  la  liberté  du 
divorce.  Le  divorce  est  essentiellement  l'enet  de  la  volonté  bien  réfléchie  de 
chaque  époux  :  s'il  ri'est  que  l'efîet  d'un  jugement  pronoiicé  sur  des  accu- 
sations précises  et  légalement  justifiées  ,  ce  n'est  plus  le  divorce  ;  il  ne 
remédie  pas  aux  plus  terribles  des  malheurs  domestiques,  à  ceux  qu'on  sent 
le  plus  amèrement,  et  qu'on  ne  peut  souvent  prouver  à  personne;  ce  n'est 
plus  que  l'ancienne  séparation  de  corps,  précédée  de  la  lutte  qui  devait  la 
pré|)arer.  En  rendant  cette  lutte  moins  éclatante  et  moins  publique  par  la 
forme  de  votre  procédure  ,  vous  ne  la  rendez  que  plus  exposée  aux  injus- 
tices ,  aux  partialités,  aux  préjugés,  aux  intrigues;  mais  vous  n'apportez 
remède  presque  à  aucun  des  maux  que  le  véritable  divorce  doit  consoler 
et  guérir;  vous  n'en  détruisez  pas  moins  l'idée  absolue  de  l'indissolubilité 
du  mariage:  mais  pour  des  époux  qui  ont  souffert,  qui  soutirent  des  tour- 
tnens  plus  cruels  que  ceux  que  vous  avez  l'air  de  consentir  à  soulager, 
que  voulez  -  vous  que  soit  le  divorce  ,  auquel  ,  grâces  aux  conditions  que 
vous  imposez,  il  leur  est  impossible  d'atieindre.'  Il  n'est  pour  eux  qu'une 
•source  d'amertume,  de  désespoir,  de  réflexions  cuisantes  sur  l'iniquité  des 
lois  :  les  voilà  replonges  sans  ressource  dans  les  crises  de  la  discorde  la 
plus  horrible,  ou  dan.s  la  plus  vile  indifférence  pour  les  mœurs,  pour  les 
devoirs,  pour'la  fidélité  conjugale,  pour  l'éducation  des  enfans,  pour  la 
perversité  qu'ils  ac  luerront  au  sein  des  scandales  de  la  maison  et  des  mau- 
vais exemples.   Votre  prétendu  respect  pour  le  saint   nœud    du   mariage, 
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n  aura  servi  qu'à  niuliiplier  les  oiifrr.ge^  qu'il  reçoit.  Vous  ne  vous  serez  cbs  - 
tinés  à  prononcer  le  mot  indïssolub-Ltc ,  tout  en  dissolvant  quelquefois  a 
lien  prétendu  indissoluble  ,  que  pour  en  autoriser ,  ou  du  moins  pour  en 
^citer,  par  une  rigueur  excessive  ,  l^-s  jiiofanaiions  contiiiuelleb.  Vou^  aurez 
dîne  nui  ?.ux  mœurs  en  voulant  les  jifoiégo-r ,  au  mariar^e  eii  voulant  i'Iio- 
norer,  aux  principes  eu  proclamant  leur  inflexibilitJ'.  Rendez  au  contraire 
aux  hommes  sortis  de  la  simplicité  première,  rendez-leur  l'usafre  du  divorce 
tel  riu'il  est  par  sa  nature,  le  droit  rare  d'une  volonté  mûre,  réfléchie  ,  forcée 
par  les  circonstances ,  dirigée  non  j)ar  l'intérêt  de  leurs  passions  et  de  leur 
caprice  ,  mais  j)ar  celui  d'échapper  à  des  malheurs  intolérables.  Vous  aurez 
ser\  i ,  et  ce  n'est  que  par-i.i  que  vous  servirez  à-la-fois,  les  règles  de  l'hu- 
manité, les  mœurs,  le  respect  pour  le  mariage  .même ,  et  ce  vœu  de  per- 
})é!urté  attaché  à   son  essence. 

Mais  comment  empêcher  l'ai^us  d'un  tel  droit  volontaire  !  C'e.st  en 
descendant  dans  le  cotur  de  l'hounne  ,  et  en  y  puisant  les  moyens  qu'il 
vous  présente,  d'ôter  au  divorce  le  caractère  d'une  licence  capricieuse; 
en  vous  fortifiant  contre  l'abus  de  tous  les  intérêts  qui  peuvent  combattre 
les  premières  idées  du  divorce,  et  qui  vous  a.ssureront  qu'il  n'a  été  déter- 
miné que  par  le  dernier  excès  du  malheur  ,  par  l'épuisement  de  toute 
patience,  et  par  la  perte  de  tout  espoir. 

Ainsi,  l'époux  qui  veut  divorcer  ,  a-t-il  pour  lui  des  faits  déterminés  , 
constans,  susceptibles  de  preuves,  et  de  la  classe  de  ceux  que  la  loi  admet 
pour  cause  du  divorce;   il   articulera,   il  prouvera  ces   faits. 

Dans  le  cas  contraire,  où  il  s'agit  d'un  divorce  proposé  sans  cause  précise 
et  déterminée,  soit  que  l'autre  époux  y  consente  ou  s'y  oppose  : 

I .°   Je  ne  l'admets  qu'après  cinq  ans  de  mariage,  et  avant  vin.o-t  années. 

1°  J  exige  que  le  mari  ait  au  moins  trente  ans,  la  femme  au  moins 
■vingt-cinq;  qu'il  n'ait  pas  plus  de  cinquante  ans,  ni  elle  pas  plus  de  qua- 
rante-cinq, si  ce  n'est  quand  il  n'y  aura  pas  encore  dix  ans  de  mariage.  • 

3.°  Je  veux  que  les  quatre  assemblées  du  tribunal  soient  séparées  par 
un  intervalle  de  trois  mois  au  moins. 

4.*  Je  demande  qu'il  s'écoule  au  moins  trois  mois  entre  l'autorisation 
du  divorce  et  sa   prononciation. 

).°  S'il  .s'écoule  six  mois  depuis  l'autorisation  ,  le  divorce  ne  pourra  plus 
être  prononcé  qu'à  la  charge  de  renouveler  les  mêmes  procédés  et  les 
mêmes  épreuves. 

6.°  Le  demandeur  ne  pourra  contracter  un  nouveau  mariage  que  deux 
ans  après  la  prononciation  ,  si  ce  n'est  dans  le  cas  oi^i  ce  second  mariage 
serait  contracté  avec  le  même  époux,  auquel  cas  il  pourrait  se  faire  au 
bout  d'un  an. 

7."  I.e  demandeur  perdra  tous  les  avantages  et  gains  de  survis  légaux,- 
et  tous  les  avantages  stipulés  dans  le  contrat  de  mariage  ou  depuis. 

8.°  Le  demandeur  ne  pourra  rien  donner  à  son  second  époux,  dans  le 
cas  même  où  il  n'y  a  pas  d'enfans. 

9.°  Il  .'■era ,  par  la  seule  opération  de  la  loi,  réduit,  en  cas  d'enfans  du 
mariage,  à  i'usutruit  d'une  moitié  de  ses  biens ,  dont  la  propriété  sera  acquise 
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aux  enfuis  du  jour  de  la  prononciation  du  divorce  ;  if  ne  conservera  fa 
pleine  |iropriéié  que   du   surplus. 

I  o."  11  conservera  le  droit  de  donner  ou  de  refuser  son  consentement 
nu  niaiiage  de  ses  enfans  au-dessus  de  vingi-cinq  ans;  mais  son  conseuj 
temcnt  ne  suliira  qu'auiaiu  qu'il  serai»  ratitic  par  l'assemblée  de  la  famille  ; 
et  dans  le  cas  d'un  second  mariage  de  la  part  du  divorçant,  1%  délibération 
seule  de  la  iamille  suppléera  au  consentemeiu  du  jiére. 

I  1."  Il  ne  s'appliquera  pas  la  jouissance  des  biens  de  ses  enfaiis  mineurs 
non  émuicipés. 

I  2."  Nul  ne  pourra  divorcer  deux  fois  de  celte  manière  dans  le  cours  de 
sa  vie. 

En  conservant  le  divorce  te!  cjuil  est  par  sa  nature ,  c'est-à-dire  le  divorce 
à  droit  de  pure  volonté,  j'y  appose  toutes  les  conditions  ci-dessus;  et  il  me 
semble  que  j'assure  jjar-là  la  maturité  de  la  triste  résolution  qui  le  forme,  la 
garantie  de  la  vérité  et  de  la  cruauté  des  malheurs  qui  le  déterminent,  l'éloi- 
gnement  de  toutes  les  raisons  viles  et  de  tous  les  caj^rices  qui  pourraient  l'ins- 
jiirer,  un  grand  respect  pour  le  mariage  dont  la  dissolution  si  difficile  et  si 
sévèrement  punie  en  quelque  soite,  donne  une  idée  plus  haute  que  la 
maxime  inflexible  et  mal  observée  de  son  absolue  indissolubilité  ,  une  patience 
plus  courageuse  des  maux  domestiques  dans  la  persjiective  d'un  remède 
légal  quoiqu'amer  ;  par  conséquent  moins  d'éclat  dans  la  discorde,  moins 
de  scandale  dans  les  antipathies ,  moins  de  mauvaises  mœurs  dans  les  divisions 
qui  précèdent  le  dernier  parti. 

Si  je  ne  me  trompe  pas,  toutes  les  conditions  d'une  loi  sage  sur  le  divorce 
sont  remplies  ;  le  droit  et  la  pitié  qui  sont  dus  aux  hommes  dans  leur  état 
d'imperfection  leur  est  accordé,  et  la  morale  sans  relâchement  et  sans  excès, 
celle  précisément  qui  peut  seule  leur  convenir,  est  appuyée  sur  les  fon- 
demens  les  ))lus  solides.  Le  divorce  enfin  est  établi  et  modifié  de  la  manière 
qui  lui  attache  le  plus  d'avantages  et  qui  en  corrige  le  mieux  les  inconvé- 
niens  ;  c'était  la   condition  du  problème,  et  je  le  crois  résolu. 

DEUXIÈME    OPINION, 

Contre  la  proposition  d  établir  un  mode  particulier  de  Divorce,  lorsqu'il 
sera  motivé  sur  la  conduite  habituelle  dun  époux  envers  l'autre  , 
qui  rend  à  celui-ci  la  vie  commune  insupportable. 

S  u  R  la  proposition  tendant  à  autoriser  sans  preuve  et  sans  jugement 
l'action  en  divorce  ,  non  plus  sous  le  prétexte  décrié  d'incompatibiliic 
d'humeur  et  de  caractère,  mais  sous  celui  de  la  conduite  habituelle  de 
l'un  des  époux  envers  l'auire,  qui  rend  à  celui-ci  la  vie  commune  insup- 
portable ,  action  qui  ne  serait  subordonnée  qu'à  des  délais  et  à  des  épreuves, 
il  a  été  répondu  : 

Que  si  le  relâchement  des  mœurs  a  malheureusement  conduit  à  modi- 
fier quelquefois  le  principe  absolu  de  i'indisst)lubilité  du  mariage,  principe 
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qui  ,  non  -  seulement  ,  tient  à  des  motifs  religieux ,  mais  à  des  motifs 
évidensde  morale  et  d'ordre  public  ,  cette'modification  d'un  principe  néces-i 
saire  ne  doit  être  admise  que  dans  des  cas  rares ,  dans  des  cirtoiislances 
graves  et  prouvées  ,  et  sur-iout  il  taut  craindre  de  l'étendre  arijiliairenient. 

C'est  dans  cette  vue  JimitaiiVe  et  restrictive  d'une  faculté  doni  on  a 
trop  abusé  ,  que  les  auteurs  du  projet  du  code  civil  ,  ont  sagement  dé- 
terminé les  causes  du  divorce  ,  et  qu'ils  ont  établi  en  principe  que  l'ac- 
tion ne  pourrait  en  être  intentée  que  dans  les  cas  spécifies  sur  des  faits 
précis  ,  sur  des  preuves  pesées  et  jugées. 

Sortir  de  ce  cercle  ,  l'agrandir  ,  admettre  le  divorce  par  épreuves  sur 
des  allégations  que  la  iLgèrtté  et  le  caprice  suggéreront  d'abord,  et  qui, 
émises  une  fois,  seron»  soutenues  par  l'amour-propre  et  par  l'obstination, 
c'est,  encore  une  fois,  enlever  au  mariage  sa  dignité,  son  princij)al  carac-; 
tère  ;  c'est  rappeler  le  desordre  dans  les  familles  et  dans  la  société  ;  c'est 
rappeler  tous  les  inconvéniens  des  lois  préexistantes  sur  le  divorce. 

Il  serait  trop  aflîigeant  de  retracer  ici  jusqu'à  quel  point,  contre  l'in- 
tention et  le  but  de  ces  lois,  l'immoralité,  la  licence,  la  cupidité  ont 
abusé  d'un  mo)en  qu'elles  n'avaient  voulu  offrir  qu'au  malheur.  Qu'il 
nous  reste  du  moins  de  ce  sou\eiiir  cette  leçon  salutaire,  que  dans  une 
matière  qui  tient  de  si  près  aux  moeurs  ,  à  l'état  des  familles  ,  à  l'ordre 
social,  il  faut  que^tout  soit  réglé  a\ec  précision,  examiné  avec  scritjjule, 
jugé  avec  connaissance  ;  que  les  cas  et  les  causes  du  divorce  soient  dé- 
terminés, vérifiés,  et  que  l'abus,  timide  d'abord,  mais  bientôt  audacieux 
dévastateur  des  instiiuiions  les  plus  sages,  ne  puisse  jamais  s'y   introduire. 

Ces  considérations  générales,  qu'il  serait  inutile  de  développer  davan- 
tage ,  annoncent  déjà  combien  il  serait  dangereux  de  s'écarter  du  prin- 
cipe qui  ,  dans  le  projet  du  code  ,  a  déterminé  ses  auteurs  à  vouloir 
que  toute  action  en  divorce  fût  établie  sur  des  faits  précis  et  prouvés, 
et  fût  ensuite  jugée  ;  et  loin  qu'il  y  ait  à  cet  égard  aucune  contradic- 
tion dans  leur  système  ,  lorsqu'à  côté  des-  sévices  et  mauvais  traiiemens  ,  ils 
ont  ajouté  ,  et  la  conduite  habitiidle  de  l'un  des  épovx  envers  l'autre  ,  ijui  rend 
a  celui-ci  la  vie  commune  insupportable  ,  il  est  clair  qu'ils  ont  entendu  (  et 
il  faut  l'entendre  ainsi  avec  eux  )  qu'en  effet  cette  conduite  habituelle 
qui  rend  à  l'un  des  époux  la  vie  insupportable ,  se  compose  de  faits , 
de  sévices,  d'injures,  en  un  mot,  d'actes  répétés,  qui,  en  ce  cas,  auto- 
risent la   demande  en  divorce. 

Mais  ces  injures,  ces  sévices,  pouvant  être  prouvés,  celte  conduite 
habituelle  d'un  époux  envers  l'autre,  qu'ils  attestent,  pouvant  être  réduite 
en  faits  positifs,  pouvant  avoir  pourtémoins ,  quelque  intérieure  qu'on  la 
suppose,  les  parens ,  les  voisins,  les  amis,  les  domestiques,  le  mot  conduite 
employé  dans  l'article  ,  exprimant  claireinent  qu'il  faut  qu'il  y  ait  suitee 
continuité,  habitude  de  mauvais  procédés  d'une  part  ,  de  dégoûts  et  de 
souffrances  de  l'autre;  et,  en  résultat,  tout  cela  ne  pouvant  qu'être  connu  , 
su  ,  vu  ,  conséqueinment  prouvé  ,  pourquoi  établir  un  mode  particulier  de 
divorce  î  Pourquoi  ,  en  ne  faisant  que  pallier  le  déplorable  prétexte  de  l'in- 
compatibilité d'humeur  et  de  caractère ,  en  faire  revivre  le  trop  laciie  moyen  l    . 
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Le  divorce  est  luie  evcepiion,  ei  une  exception  peu  favorahlo  ,  à  la  Fo 
gôiK-ralcr  do  rindissiilii))iiilé  du  mariage;  une  exccpiiop.  ne  doit  jatnnis  è«r 
étendue  ,  surtout  ([uand  des  tiers  et  la  société  sont  iiite'ressés  au  contrat 
rjue  l'exception  tend  ;i  dissoudre  :  devant  celte  consid  laiion  si.,.rême  de 
l'mterèt  des  tnlans  ,  de  celui  des  mœurs-,  doivent  s'évanouir  les  co' sidé- 
rations  individuelles,  les  intérêts  personnels.  S*ns  doute  rien  iiesr  plus  in- 
téressant qu'une  épouse  victime  du  caprice  ,  du  dégoût  d'un  m.ii  ;  mais  si 
les  droits  du  malheur  sont  sacres,  encore  i.iul-il  que  le  maiiieur -existe  ,  et 
qu'il  soit  constaté. 

Les  auteurs  du  projet  ont  concilié  ,  à  cet  ée^ard,  ce  que  l'humanité  jjtut 
réclamer  ,  tt  ce  cpii  tient  à  la  sévcrité  des  princijiei)  ,  en  adiiu. (tant  le  di- 
vorce ,  mais  par  des  causes  déterminées,  dans  dts  cas  liiuités  ,  et  toujours 
sur  preuves  et  par  jugement. 

En  Iranchissanl  le  temps  hieii  court  et  trop  long  depuis  Ief[iiel  la  la- 
culté  du  divorce  a  été  accordée,  que  l'on  se  reporte  à  ce  qui  était  anté- 
rieurement ,  en  verra  ,  en  comparant  ces  deux  i)ériodes ,  bien  plus  de  di- 
vorces scandaleux  dans  dix  ans  ,  que  de  mariages  vraiment  malheureux  dans 
des  siècles. 

Réduisons  donc  l'institution  du  divorce  née  des  idées  fausses  et  exagérées 
qu'on  se  faisait  alors  de  la  liberté  ;  réduisons- la  à  ce  qu'elle  doit  être,  c'est- 
à-dire,  aux  cas  d'absolue  nécessité;  et  comme,  dans  aucun  cas,  la  justice 
ne  jieut  statuer  que  sur  des  preuves  ,  et  qu'il  n'est  pas  de  fait  qui  ne  jouisse 
être  prouvé  ,  il  est  impossible  d'aller  au-delà  des  principes  fixés  dans  le 
projet  ,  cause  déterminée  ,  preuves  et  jugement. 

11  faut-cependant  en  convenir  ,  le.  mode  de  divorce  que  nous  combattons, 
tel  qu'il  est  proposé,  assujetti  à  de  longs  délais,  à  de  rudes  épreuves,  à  des 
pertes  considérables  ,  ne  présente  pas  les  mêmes  inconvéniens  qui  ont  eu 
lieu  jusqu'aujourd'hui. 

Mais  de  la  nature  même  et  du  noiubie  des  difficultés  dont  il  faut 
l'environner  pour  qu'on  n'en  abuse  pas,  naît  une  raison  plus  forte  encore 
de  ne   pas  l'admettre. 

D'abord  c'est  reconnaître  le  danger  du  principe  ;  pourquoi  donc  le 
consacrer  ! 

Croirait-on  qu'il  suffise  d'en  modifier  l'application  par  des  délais  et  des 
formes  ,  par  des  conditions  et  des  épreuves  ; 

Uii  principe  qu'on  est  obligé  de  paralyser,  en  même  temps  qu'on  le 
crée,  peui-il ,  doit-il  exister  en  législation  .' 

Ce  principe  ,  qu'une  action  en  divorce  peut  être  admise  ,  sans  avoir 
été  motivée  sur  des  faits  précis ,  sans  que  la  preuve  de  ces  faits  ait  été 
administrée,  sans  qu'il  soit  intervenu  aucun  jugement  sur  la  qualité  des 
faits  et  sur  le  mérite  des  preuves  ,  présente  une  dérogation  trop  manifeste 
à  tous  les  procédés  judiciaires  et  aux  maximes  innées  et  élémentaires  du  droit 
et  de  l'équité  ,  pour  qu'il  puisse  être  accueilli  :  il  faut  d'autant  plus  se  tenir 
en  gard-î  sur  ce  point  ,  que,  par  le  temps  ,  les  difficultés  dont  on  environne 
auiourd'hui  l'action  du  divorce,  purement  alléguées,  peuvent  être  modi- 
hccs;  que,  par  la  même  suppression  de  senilbilité  qui,  aujourd'hui,  ferait 
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admettre  le  principe ,  on  pourra  un  jour  se  relâclier  sur  la  sévérité  des  con- 
ditions et  des  épreuves  ,  et  qu'alors  le  principe  re<ter<iit  non  plus  eiuouré 
àes  précautions  sagement  jirises  pour  .en  prévenir  l'application  abusive  , 
mais  uniquement  entouré  de  tous  ses  dangers. 

En  deux  mots  :  le  principe  en  soi  est-il  bon  et  utile!  Admetrez-le 
francliement  ;  s'il  ne  l'est  pas,  il  faut  le  rejéier  de  même  :  il  ne  peut  pas 
y  avoir  de  composition  à  cet  égard  ;  il  y  a  une  contradiction  évidente, 
après  qu'on  l'a  établi,  de  le  rendre  impossible  dans  l'exécution  ;  et  certes, 
il  est  aisé  de  se  convaincre,  par  le  seul  asr-ect  des  mesures  qu'on  multiplie 
autour  de  lui,  des  précautions  empêchantes  auxquelles  on  le  subordonne, 
combien  inutilement  il  serait  adopté. 

Alors,  plus  de  m.oiifs  ;  et  puisque  la  conduite-habituelle  d'un  épo\jx  envers 
l'autre,  qui  rend  à  celui-ci  la  vie  coii!i:iune  insupportable,  se  conij. osant 
nécessairement  de  faits  suivis,  répétés,  journaliers,  peut  être  prouvée  comme 
toute  autre  cause  déterminée  de  divorce,  aucune  considération  ne  doit  faire 
dévier  de  la  règle  qui  soumet  toute  action  à  la  preuve  et  au  jugement;  et 
tous  les  motifs  se  réunissent  pour  se  fixer  sur  ce  point  à  rci)inion  et  au  mode 
de  divorce  proposés  par  les  auteurs  du  projet  du  code  ci\ii. 


RÉDACT  J  0  N    PROPOSÉE. 


BÉVELOPPEMENS. 


TITRE    VIL 

De  la  Paternité  et  de  la  Filiation. 

DISI^OSITION      GÉNÉRALE. 

Art.  I." 
(Le  /."■  du  Projet.) 

CHAPITRE    I.« 

DES   ENEANS    LÉGITIMES    OU    NÉS    DANS    LE    MARIAGE. 


Art.  II. 

L'enfant  conçu  dans  le  ma- 
riage a  pour  père  le  mari. 

La  loi  n'admet  pas  l'exception 
d'adultère  de  la  femme ,  ni  l'allé- 
gation de  l'impuissance  naturelle 
ou  accidentelle  du  mari. 

Si  cependant  deux  circonstances 

sont  réunies  ,  dun  côté  l'adultère 

prouvé  de  la  femme ,  de  l'autre  le 


(Le  IL'  du  Projet.)  Il  paraît  difficile 
de  laisser  subsister  la  présomption  lé- 
gale de  la  paternité  du  mari ,  dans  le 
concours  des  deux  circonstances  de 
l'adultère  prouvé  ,  et  du  fait  de  la  sépa- 
ration des  deux  époux.  Les  auteurs  du 
projet ,  au  titre  du  Divorce ,  avaient 
reconnu  que  ces  deux  circonstances 
réunies  suffisaient  pour  que  l'entant 
conçu  pendant  l'instance  en  divorce  , 
n'appartînt  pas  au  mariage. 
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fdit  tic  la  septirution  Jli  obi  tut  ion 
entre  les  c'potix  auteurs  de  la  con- 
ception ,  l'enfant  de  la  femmcn'est 
plus  présume'  l' enfin  t  du  mari.  Il 
en  est  de  même  de  l'enfant  tjui  est 
île  à  terme ,  si  sa  naissance  est  an- 
térieure au  deux  cent  quarante- 
sixième  ^oiir  du  mariage. 

Art.  III. 

(Le  ni.'  du  Projet.) 

Art.   IV. 

(Le  IF.'  du  Projet.) 

Art.  V. 

La    prcsomption   de  paternité  (Le   V.'  du  Projet.)   L'article  pro- 

résuitante  du  mariage  ,  cesse  en-  po^é  exprime  positivement  ce  que  sup- 

core    lorsque    i'cloi^^nement   des  pose  sans  doute  l'articledu  projet,  que 

,             ,    ,,\              ,     ,                   .  1  eloip;nement des  eiîoux,  nuirait  cesser 

époux  ./  leporjue  de  la  conception  ,^  présomption  de  paternûé ,  es.  celui 

a  été  tel ,  qu  il  y  ait  eu  impossibl-  qui  a  eu  lieu  depuis  l'époque  à  laquelle 

jilc  physique  de  cohabitation.  la  loi  rapporte  la  concepiion. 

Art.  VI. 

(Le  VI.' du  Projet.) 

Art.   VII. 

(Le  VIL'  du  Projet.) 
Art.  VIII. 


Tout  acte  extrajudiciaire  con- 
tenant le  desaveu  du  mari  ,  est 
inutile  ,  s'il  n'est  suivi  ,  dans  le 
délai  ci-dessus  prescrit ,  d'une  ac- 
tion en  justice  dirigée  contre  un 
tuteur  ad  hoc  donné  à  l'enfant. 


(Le  VJIJ.'  du  Projet.)  II  paraît  bon 
d'exprimer  que  l'action  en  justice  doit 
suivre  l'acte  extrajudiciaire  dans  les 
délais  prescrits  :  l'ariicie  du  projet 
pourrait  faire  supposer  que  ,  pourvu 
que  l'acte  exirajudiciaire  eût  été  fait 
dans    le   délai  ,    l'action    en    justice 

Art.  IX. 
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Art.   IX. 

Si  lè  mari  est  décédé  s'ans 
avoir  fait  le  désaveu ,  mais  ayant 
encore  ia  faculté  de  le  faire ,  la 
légiiimilé  de  {'enfant  peut  être 
contestée  ,  par  tous  ceux  qui  y 
ont  intérêt ,  dans  les  trois  mois  du 
jour  où  l'intérêt  s'est  ouvert. 


DEVE  LO  PP  EM  EN  S, 

pourrait  n'être  intentée  ensuite  qu'après 
un  temps  aussi  long  qu!il  plairait  au 
demandeur. 


(Le  IX.'  du  Projet.)  Nécessité  Je 
prescrire  un  déiai  à  l'action  des  héritiers 
du  mari.  L'état  d'un  enfant  ne  doit  pas 
rester  trop  long-temps  incertain. 


Art.  X. 
(Le  X.'  du  Protêt.) 


■     DES    PREUVES    D 

Art.    XI. 
Le  titre  de  la  filiation  Gsi  l'ex- 
trait  du  registre  civil  des  nais- 
sances. 


Art.    XII. 
(Le  XVI L'  du  Projet.) 

A  R  T.  X  1 1 1. 
(Le  XII.'  du  Projet.) 

Art.    XIV. 
11  en  est  de  même   s'il   y   a 
preuve    acquise    que  l'enfant    a 
été  inscrit  sous  de  faux  noms  de 
père  et  de  mère. 

Trib.   de  cassât. 


CHAPITRE    II. 

E    LA    FILIATION. 


(Le  XL'  du  Projet.)  L'extrait  du 
registre  civil  n'est  que  le  titre  de  la 
filiation. 

Pour  qu'il  prouve  lajiliation  de  celui 
qui  l'invoque  ,  il  reste  à  celui-ci  à  jus- 
tifier son  identité. 


L'ordre  des  idées  paraît  amener 
ce  XV'IL'  article  du  projet  après 
k  XL-'     ' 


(le  XIÏL'  du  Projet.)  La  différence 
df^s  deux  genres  de  faux  taii  assez sentif 
le  motif  du  changement  proposé. 
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Cette  preuve  peut  s'myjue'rir  par 
hi  voie  de  l'inscription  de  jciux ,  si 
tacte  de  uaissance  est  attaqué 
comme  matériellement  faux. 

Si  c'est  seulement  à  raison  de  la 
fttusscté  des  déclarations  des  té- 
moins que  l'acte  de  naissance  est 
attaqué ,  on  ne  pourra  se  pourvoir 
que  par  les  voies  indiquées  dans  les 
articles  Xyill  et  suivans. 


VEVSLOPP  EM  E  NS. 


Art.  XV. 

L'enfant  exposé  ,  abandonné , 
ou  dont  i'état  a  été  supprimé  , 
n'esi  admis  à  réclamer  l'état  d'en- 
fant né  en  mariage  ,  que  lors- 
qu'il existe  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  ;  et  il  peut 
employer  comme  tel  le  registre 
civil  qui  constate  la  naissance 
d'un  enfant  conçu  dans  le  ma- 
riage ,  dont  le  décès  n'est  pas 
prouvé,  et  dont  l'état  n'est  ni  pos- 
sédé ni  réclamé  par  aucun  autre. 

Art.    XVI. 

Les  autres  commencemens  de 
preuve  par  écrit  résultent  des  re- 
gistres ,  papiers  domestiques  ou 
écrits  des  père  et  mère  ,  ou  des 
actes  publics,  et  même  des  actes 
privés  ,  s'ils  sont  juridiquement 
reconnus,  qui  émanent  de  q.uel- 
que  partie  engagée  dans  la  con- 
tesiaiion  ,  ou  de  quelqu'un  qui  y 
aurait  eu  intérêt  si  la  contestation 


(Le  XIV.'  du  Projet.)  II  est  égale- 
ment aisé  de  sentir  pourquoi  J'on  pro- 
pose d'exiger  qu'un  état  ne  soit  point 
possédé  ni  réclamé ,  pour  que  le  regis- 
tre civil,  fondant  cette  possession  ou 
réclamation,  puisse  valoir  encore  com- 
me commencement  de  preuve  parccrit 
en  faveur  d'un  autre  réclamant. 


(Le  XV.'  du  Projet.)  Pourquoi  tous 
écrits  du  père  ne  feraient-ils  pas  com- 
mencement de  preuve  écrite,  comme 
les  registres  et  papiers  domestiques  \ 
Pourquoi  les  écrits  de  la  mère  ne  fe- 
raient-ils pas  aussi  commencement  de 
preuve  î 

N'est-il  pas  bon  d'exprimer  que  les 
actes  des  liers  décédés  tirent  leur  force 
de  l'intérêt  contraire  qu'ils  auraient  pu 
avoir  au  moment  où  ils  écrivaient!  car 
qu'importe  que  par  quelque  circons- 
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était  née  à  l'époque  desdits  actes 
et  écrits. 

Art.  XVII, 

La  possession  d'état  résuite 
d'une  suite  de  faits  qui  indiquent 
le  rapport  de  filiation  et  de  pa- 
renté entre  un  individu  et  la  fa- 
mille à  laquelle  il  prétend  appar- 
tenir. 

Ces  faits  sont ,  que  l'individu 
a  toujours  porté  le  nom  du  père 
auquel  il  prétend  appartenir  ; 

Que  les  père  et  mère  l'ont 
traité  comme  leur  enfant ,  et  ont 
pourvu  en  cette  qualité  à  son  édu- 
cation ,  à  son  entretien  et  à  son 
établissement  ; 

Qu'il  a  été  reconnu  constain- 
ment  pour  tel  dans  la  société  ; 

Qu'il  a  été  reconnu  pour  tel 
par  la   famille. 

La  réunion  continue  de  toutes 
ces  circonstances,  n'est  pas  toujours 
indispensablement  nécessaire. 

Art.  XVIII. 
(Le  XV ni.'  du  Projet.) 

Art.  XIX. 

U action  criminelle  ne  peut  même 
être  intentée  par  le  fonctionnaire 
public  ,  qu'après  qu'un  jugement 
rendu  par  le  tribunal  civil  saisi 
de  l'instance  ,  et  ayant  pleine 
autorité  de  chose  jugée ,  a  décidé 
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tance  survenue  interniédiairement  >  leur 
intérêt  eiit  cessé  d'exister  lorsque  la  con- 
testation a  été  engagée  par  un  autre  ! 


(Le  XVI.'  du  Projet.)  II  ne  paraît 
pas  nécessaire  que  ce  soit  sur  tous  et 
chacun  des  faits  énoncés  en  cet  article 
qu'il  y  ait  c/iaine  uniforme  et  non  inter- 
rompue ;  et  n'est-ce  pas  de  chacun  des 
faits  qu'il  doit  être  dit  que  la  réunion 
continue  n'est  pas  toujours  indispen- 
sablement nécessaire!  La  nature  des 
choses  résiste  ici  à  des  règles  rigou- 
reusement çt  strictement  précises. 


{  Le  XIX.'  du  Projet.  ;  II  a  paru 
nécessaire  que  ce  fût  le  tribunal  civil 
qui  décidât  la  question  préjudicielle 
du  commencement  de  preuve  par  écrit. 
Comment  une  telle  question,  purement 
civile,  pourrait-elle  être  du  ressort  du 
tribunal   criminel  .' 

Q  ^ 
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'qu'il  y  a  commencement  de  preuve 
par  e'ctit ,  cle  là  suppression  d'état. 
Ce  jugement-peut  être  provoqué  par 
le  commissaire  du  Gouvernement 
près  le  tribunal  saisi  de  ta  contes- 
tation ;  il  est  rendu  en  présence  des 
parties  intéressées,  ou  elles  dûment 
appelées._ 

L'action  criininelle  iiilent'ée 
d'oflicç  suspend  la  poursuite  au 
civil. 

Toutes  les  parties  intéressées 
som  appelées  lors  cle  l'examen  et 
du  jugement  définitif;  elles  font 
les  observations  qu'elles  croient 
convenables  à  leurs  intérêts. 

Art.  XX. 
(Le  XX.'  du  Projet.) 

Art.   XXI. 
(Le  XXL'  du  Projet.) 
Art.  XXII.    . 
(Le  XXI L'  du  Projet.)  '  * 

Art.   XXIII. 
(Le.XX/IL'  du  Projet.) 

Art.  XXIV. 
(Le  XXIV.' du  Projet.) 
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C  H  API  THE    III. 


DES    ENFANS    NES    HORS     DU    JlARlAGE, 

Art.  XXV. 
(Le  XXV.' Ju  Projet.) 

Art.  XXVI. 

(Le  XXVL'  du  Projet.) 

Art.  XXVII. 
(Le  XXVIL'  du  Projet.)  . 

Art.  XXVIU. 


(  Le  XXVIIT.'  du  Projet.  )  Les 
mêmes  motifs  qui  ont  en^ngé  la  com- 
missioii ,  au  titre  des  Mar'iaacs ,  à  ex- 
primer  qu'il  fallait,  pour  sa  validiié , 
que  les  époux  ne  fussent  attaqués  de 
inaladies  ni  aiguës  ni  chroniques  , 
et  qu'ils  survécussent  trente  jours,  se 
sont  retrouvés  ici. 


La  reconnaissance  du  père  et 
l'aveu  delà  mère  sont  valables,  à 
quelque  époque  qu'ils  aient  été 
faits. 

Néanmoins  la  reconnaissance 
du  père  est  nulle  ,  si  elle  a  été 
faite  dans  le  cours  de  la  maladie 
chronique  ou  aiguë  dont  il  est  dé-  ' 

cédé,  et  s'il  n'a  pas  survécu  trente 
jours  à  l'acte. 

Art.  XXIX. 
(Le  XXIX.'  du  Projet.) 

Art.  XXX. 
(Le  XXX.'  du  Projet.) 

Art.  XXXI. 

^  Après  la   dissolution  du  ma-  (Le  XXXJ.<  du  Projet.)  Du  sens 

jriage  ,  l'époux  qui  n'aurait  pas     littéral  de  l'article  du  projet ,  tel  qu'il 
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reconnu  son  enfant  avant  le  ma- 
riage ,  peut  en  Taire  la  reconnais- 
sance sitns  préjudice  de  tous  les 
droits  des  eiifcitis  nés  du  nuiriagc. 


Art.  XXXII. 

L'enfant  reconnu  par  son  père 
acquiert  le  droit  de  porter  son 
nom  ,  et  de  réclamer  ,  dans  sa 
succession,  la  portion  déterminée 
au  titre  des  Successions, 


'       Art.   XXXIII. 
(Le  XXXIK'  du  Projet.) 
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est  conçu  ,  il  serait  à  craindre  qu'on 
en  pût  conclure  que  la  reconnaissance 
d'un  enfant  naturel ,  faite  par  un  ])ère 
après  la  dissofulion  de  son  mar-iage  , 
mais  pendant  la  vie  d'un  enfant  qui  en 
serait  nô  ,  serait  tellement  nulle  ,  qu'en 
cas  même  de  mort  de  cet  enfant ,  la 
nullité  pût  encore  en  être  réclamée 
par  des  tiers  :  inconvénient  que  la  ré- 
daction proposée  fait  disparaître  en 
assurant  le  droit  de  l'enfant  né  du 
mariage. 


(Le  XXXII.'  du  Projet.)  Supprimé 
comme  tenant  aux  formes  des  actes 
portés  au  registre  de  l'état  civil  oi!i 
la  même  disposition  a  été  recueillie. 
(  Le  XXXIII.'  du  Projet.  )  Le 
droit  de  porter  le  nom  de  son  père 
jiaraît  devoir  être  formellement  ac- 
cordé à  l'enfant  naturel  reconnu  ,  puis- 
que l'article  XXXIV  spécifie  un  cas 
d'exception  au  droit.  Il  seinblerait  au 
contraire  exclu  par  l'article  XXXIH 
du  projet  ,  qui  commence  par  ces 
mots  :  Le  seul  effet ,  &c. 


CHAPITRE    IV. 


DES     ENFANS      ADO  PT I  F  S. 


Art.  XXXIV. 

L'ddoption  est  autorisée. 

Art.  XXXV. 

L'adoption  n'est  permise  qiî aux 
hommes  âgés  de  cinquante  ans  et 


Les  auteurs  du  projet  n'ont  pas  cru 
devoir  admettre  l'adoption.  La  majorité 
de  la  commission  du  tribunal  de  cassa- 
tion s'est  déterminée  à  la  proposer. 
Cette  majorité  a  remarqué  d'afaord  que 
s'il  est  dangereux  d'introduire  certaines 
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aux  femmes  âgées  de  quarante- 
cinq  ans ,  qui  n'ont  pas  cïenfans 
ou  descendans  légitimes. 

Art.    XXXVI. 

//  n'est  permis  d'adopter  que 
des  enfans  qui  n'ont  pas  de  père 
légitime  vivant. 

Art.    XXXVII. 

Les  hommes  ne  peuvent  adopter 
ff  enfant  mâle  qu'autant  qu'il  n'a 
pas  encore  atteint  l'âge  de  dix- 
huit  ans  accomplis ,  et  une  file 
qu autant  quelle  n'a  pas  atteint 
sa   onijème  année. 

Les  femmes  ne  peuvent  adopter 
d' enfans  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe 
qu'autant  qu'ils  n'ont  pas  l'âge  de 
dix  ans  révolus. 

Sont  exceptés,  i.°  les  enfans 
abandonnés  ou  sans  famille  con- 
nue ; 

2.°  Les  enfans  naturels  des 
adoptans ,  par  eux  reconnus  ; 

3 .°  Ceux  qui  sont  adoptés  con- 
jointement par  deux  époux. 

Les  individus  compris  dans  ces 
trois  exceptions  peuvent  être  adop- 
tés à  quelque  âge  qu'ils  soient  par- 
venus au-delà  de  celui  qui  est  dé- 
terminé par  le  précédent  article  , 
pourvu,  dans  ce  cas,  que  le  père 
ou  la  mère  adoptant  ait  fourni 
aux  frais  de  leur  éducation  ,  nour- 
riture et  entretien  au  moins  pen- 
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lois  trop  peu  analogues  aux  moeurs 
d'une  iiadon,  c'est  lorsqu'elles  sont 
iinpératives  ;  mais  que  celles  de  simple 
faculté  n'ont  pas  cet  inconvénient , 
puisqu'il  en  résulte  seulement  qu'on 
n'en  fait  pas  usage.  La  loi  d'adoption 
ne  pourrait  être  que  de  cette  dernière 
classe. 

Tout  ce  qui  tend  à  établir  de  nou- 
veaux liens  entre  les  hommes  ,  a-t-oa 
dit,  tout  ce  qui  tend  à  nmliiplier  les 
relations    qui   les    rapprochent   et    les 
affections   qui    les   unissent  ,    est    une 
source  de  bons  seniimens  et  de  bonnes 
actions  ;  telle  est  l'adoption ,  formant 
une  parenté   légale  ,    un  principe  de 
bienfaisance ,  étant  propre  à  inspirer 
aux  êtres  les  plus  délaissés  de  la  so- 
ciété   l'espérance   d'acquérir   un    état 
qui  leur  manque  ,  et  par  cette  espé- 
rance le  désir  de  s'en  rendre  dignes. 
Il  a  paru  que  des  règles  sages ,  des 
limites  judicieusement   posées  ,   pou- 
vaient prévenir  les  inconvcniens  que 
paraissent  redouter  ceux  qui  rejettent 
cette  institution  ;    et  entre  divers  cas 
qu'on  a  cités  pour  faire  sentir  une  sorte 
de  nécessité  à  autoriser  l'adoption,  on 
a  fait  valoir  celui  de  l'homme  qui  a  un 
enfant  naturel  qu'il  a  solennellement 
reconnu  et  que  la  mère  refuse  d'avouer. 
La  loi  déclare  que  la  reconnaissance  du 
père  ne  produit  aucun  effet  civil,  même 
à  son  égard ,  en  faveur  de  cet  enfant 
naturel  ;  cependant  le  silence  et  l'obs- 
tination de  k  mère  peuvent  être  une 
grande  injustice,  et  le  père  la  répare 
par  l'adoption. 

Un  chapitre  relatif  aux  enfans  adop- 

.  tifs  est  donc  proposé,  par  la  commission 

du  tribunal  de  cassation  ;  et  les  articles 

qui  le  composent ,  présentent  le  détail 

des  précautions   qui  ont  paru   dévoie 
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dant  les  cinq  ans  qui  ont  imméil'ui-      entourer  une  insiidiiion  pour  en  con- 
îcmcnt  précolc  l'a,hvtion  ;  ce  nui     ''''''''    ''\"''''"-'   l'us^ible  .    sans    qu'ii 

-  .     j        \         puisse  naiire  aucun  danger. 

sera  constate  par  un  acte  de  noto-      '  ». 

rie'te'  reçu  par  le  jii^c  de  paix ,  corn-  ^ 

pose'  de  sept  témoins ,  lequel  sera 

joint  à  l'acte  J-adoption. 

Art.  XXX.VIII. 

Nul  ne  peut  être  adopté  par  plu- 
sieurs,  si  ce  n'est  par  deux  époux. 

Art.  XXXIX. 

Nul  ne  peut  avoir  à-la-fois  plus 
^un  enjant  adiy)tij ,  si  ce  ne  sont 
deux  époux  qui  peuvent  en  avoir 
deux  coniniunénicnt  entre  eux. 

Art.   XL. 

L'adoption  est  sans  effet,  si  l'a- 
doptant ,  quand  il  l'a  j  ait  e,  était 
attaqué  d'une  maladie  ai^uë  ou 
chronique  ,  et  s'il  n'a  pas  survécu 
trente  Jours. 

Art.   XLI. 

Le  tuteur  ne  peut  adopter  le 
Jiiineur  ou  fa  mineure  étant  sous  sa 
tutelle. 

Art.   XLII. 

L'adoption  est  nulle  si  l'adopte' 
va  pas  dix-huit  ans  cojuplet.s  de 
■moins  que  le  père  adoptif,  ou  quinie 
ans  de  moins  que  la  mère  adoptive. 


A^t.  XLIII. 
JJ  adoption  ne, peut  se  faire  sans 


le 
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hconsentement  Je  la  mère  légitime; 
à  son  défaut ,  des  aïeuls  et  dicules 
paternels  et  maternels  de  l'enfant 
adoptif:  à  leur  défaut,  et  si  l'enjant 
est  mineur ,  le  consentement  du  tu- 
teur ,  autorisé  par  la  famille ,  est 
nécessaire. 

Le  consentement  des  père  et 
mère  naturels  des  enfans  naturels 
légalement  reconnus  est  nécessaire 
pour  qu'ils  puissent  être  adoptés. 

L'enfant  abandonné ,  ou  saHs 
famille  connue ,  ne  peut  être  adopté 
que  du  consentement  du  tuteur  ud 
hoc,  autorisé  par  l'avis  fuotivé  de 
six  des  plus  proches  voisins  et  amis 
de  l'adopté ,  et  par  l'ordonnance 
du  juge  de  paix  qui  précédera  préa- 
lablement tous  renseignemens  né- 
cessaires sur  l'utilité  et  convenance 
de  l'adoption. 

Art.  XLIV. 

L'adoption  est  irrévocable  de  la 
part  de  l'adoptant  :  les  mineurs 
adoptés  peuvent  y  renoncer  dans  le 
cours  de  leurvingt-deuxième  an  née  é 

Art.  XLV. 

L'enfant  adoptif  sort  de  sa  fa- 
mille primitive  :  celui  qui  renonce  à 
l'adoption ,  y  reprend  ses  droits, 
sans  que  les  parens  adoptifs  puis- 
sent former  aucune  action  contre 
lui  pour  les  secours  qu'il  en  a  reçus. 

Trih.    de   cassât,  R 
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Art.    XLVI. 

L enfant  aJoptlf  demeure  étran- 
ger à  tous  les  membres  Je  la  fa- 
mille adoptive  clans  ses  degrés  di- 
rects ou  collatéraux,  si  ce  n'est  les 
père  et  mère  adoptifs,  leurs  enfans 
naturels,  et  leurs  enfaiis  légitimes 
nés  depuis  l'adoption. 

Art.  XLVII. 

L  adoption  ne  détruit  pas  l'o- 
bligation naturelle  entre  les  père 
et  mère  et  les  enfans  donnés  en 
adoption,  de  se  fournir  des  alimens; 
et  une  pareille  obligation  se  forme 
entre  les  adoptans  et  l'adopté. 

Art.    XLVIIT. 

Les  adoptans  acquièrent  sur 
ï enfant  adoptif  les  mêmes  droits 
de  puissance  que  la  loi  donne  aux 
père  et  mère  sur  leurs  enfans,  à 
l'exception  du  droit  de  jouir  du 
revenu  des  biens  personnels  de  l'a- 
dopté mineur  jusqu'à  l'âge  de  dix- 
huit  ans. 

Art.   XLIX. 

Les  droits  de  successibilité  qui 
'  naissent  de  l'adoption  ,  sont  réglés 
au  titre  des   Successions. 

Art.  L. 

Les  actes  d adoption  sont  reçus 
par  les  o[ficiers ,  et  inscrits  sur  les 
reiiistrcs  de  l'état  civil. 
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TITRE  VIII. 

De   la   Puissance  paternelle. 
Dispositions  générales. 


Art.   I." 

La  puissance  paternelle  est  m\ 
droit  fondé  .sur  la  nature  et  con- 
firmé par  la  loi,  qui  donre  au 
père  et  à  la  mère  la  surveillance 
de  la  personne  et  l'adminisiration 
des  biens  de  leurs  enfans  mineurs 
et  non  émancipés. 

L'individu  condamné  à  une -peine 
affictive  ou  infcinuinte  devient  in- 
digne  d exercer  les  droits  de  la 
puissance  paternelle;  ils  sont  sus- 
pendus en  cas  que  la  condamnation 
soit  prononcée  par  contumace. 


(Le  I."  du  Projet.)  Les  mois  pnr 
mariage  do'xyeni  être  supprimes  de  l'ar- 
ticle du  projet  ,  l'émancipation  sans 
îTiariage  limitant  la  puissance  paternelle 
aussi-ljien  que  celle  par  mariage. 

L'indignité  de  l'individu  condamné 
à  peine  afflictive  ou  infamante  ne  peuè 
être  douteuse. 


CHAPITRE    I.« 


DE    L  EFFET    DE    LA    PUISSANCE    PATERNELLE 
SUR    LA    PERSONNE    DES    ENFANS. 

Art.    II. 

(Le  IL'  du  Projet.) 

Art.  III. 

Le  père  seul  durant  le  mariage 
exerce  le  droit  de  détention. 

Art.  IV. 

Pour  exécuter  la  détention  ,  le  (Le  LV.'  du  Projet.)  N'est-il  pas  plus 
père  s'adresse  au  juge  de  paix  de  convenable  que  ce  soii  aa  juge  de  paix 
son  canton,  lequel,  sur  sa  simple      plutôt  qu'à  ['officier  de  police  judiciaire 

R  z 
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proprement  di(,  que  l'ordre  d'arresta- 
tion soit  demande  .'  L'art.  V  JII  semble 
supposer  que  c'est  le  juge  de  paix  que 
les  auteurs  du  projet  ont  cru  désigner 
par  l'exj)ressiou  à!oJtcier  de  police  judi- 
ciaire. 


(Le  V.'  du  Projet.)  La  détention 
ne  doit  pas  continuer  lorsque  l'enfant 
a  atteint  l'âge  qui  le  met  hors  de  la 
puissance  en  vertu  de  laquelle  il  a  été 
détenu» 
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vcquisition ,  ciclivre  l'ordonnance 
d'arrestation  nécessaire  ,  après 
;ivoir  lait  souscrire  par  le  père  la 
soumission  de  payer  tous  les  Irais 
et  de  fournir  à  l'enlant  les  alimens 
convenables. 

L'ordre  d'arrestation  doit  ex- 
primer la  durée  de  la  détention 
et  le  lieu  qui  sera  indiqué  par  le 
père. 

Art.  V. 

La  détention  ne  peut  excéder 
ime  année,  ni  continuer  après  que 
l'enfant  a  atteint  vingt-un  ans. 

Elle  peut  être  provoquée  une 
seconde  lois  contre  l'enfant  qui  , 
après  avoir  recouvre'  sa  liberté , 
retombe  dans  de  nouveaux  écarts. 

Art.  VL 
(Le  VL'  du  Projet.) 

Art.  VII. 

L'assemblée  de  famille  est  con-  (Le  VII.'  du  Projet.)  Il  ne  faut 

voquée  par  la  mère  ,  chez  le  juge  pas  laisser  à  la  mère  ni  h  faculté  de 
de  paix  ;  elle  y  assiste  avec  voix  composer  une  assemblée  de  tous  parens 
délibérative. 

L'assemblée  de  famille  est  com- 
posée au  moins  de  six  des  plus 
proches  parens  de  l'enfant ,  pris 
en  nombre  égal  dans  ia  ligne  pa- 
ternelle et  dans  la  ligne  mater- 
nelle. A  défaut  de  parens  de  l'une 
des  lignes ,  ils  ne  peuvent  être  rem- 
placés par  des  parens  de  l'autre 


maternels  ,  ni  celle  de  choisir  les  amis 
ou  voisins  destinés  à  remplacer  les  pa- 
rens de  celle  des  lignes  qui  n'en  four-, 
nit  pas  le  nombre  requis. 
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ligne ,  mais  par  des  voisins  et  amis 
appelés  par  le  juge  de  paix. 

Art.  VIII,  ÏX  et  X.     . 

(Les  VllL',  IX.'  et  X.'  du 
Projet.) 

Art.   XL 

L'ordre  d'arrestation  est  révo- 
qué sur  les  mêmes  ré<]uisitions  sur 
lesquelles  il  avait  été  délivré. 

Art.  XII. 

Tous  les  articles  du  présent  cha- 
pitre sont  communs  aux  pères  et 
mères  des  enjans  adoptifs  et  des 
enfans  naturels  légalement  recon- 
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nus. 


DEVELOPP£MENS. 


Cet  article  nouveau  est  conforme  à 
la  nature  qui  désarme  la  plus  juste  co- 
lère d'un  père  aussitôt  que  l'enfant  té- 
moigne le  repentir. 

(Le  XI.'  du  Projet.  )  En  admettant 
l'adoption  ,  rien  de  plus  conséquent 
que  de  donner  les  droits  de  puissance 
paternelle  au.  père  adoptif. 


CHAPITRE    IL 


DE  L  EFFET   DE  LA  PUISSANCE   PATERNELLE    SUR    LES  BIENS 
QUI  ADVIENNENT  AUX   ENFANS  NON  ÉMANCIPÉS. 


Art.  XIIL 

Le  père  a  ,  durant  le  mariage , 
i'administralion  et  la  jouissance 
des  biens  qui  adviennent  à  ses 
enfans  mineurs,  autres  que  ceux 
qu'ils  acquièrent  par  leur  travail 
et  leu{  industrie  ,  hors  de  la  mai- 
son paternelle. 

Ce  droit  cesse  par  le  mariage 
des  enfans  ou  par  leur  émancipa- 
lion. 

//  se  réduit  à  la  simple  adminis- 
tration, lorsque  f  enfant  a  atteint 


(Le  XII.'  du  Projet.)  La  commis- 
sion ayant  pensé  ,  comme  on  le  verra. 
ci-a])rès,  que  rémancipation  ne  devait 
pas  résulter  de  droit  de  l'âge  de  i  8  ans , 
mais  déjiendre  de  la  volonté  du  père  ; 
il  a  paru  moral  que  le  père  n'eût  aucuai 
iulérêt  à  ne  pas  accorder  cette  émanci- 
pation: en  conséquence,  même  sans 
émanciper  son  enfant ,  il  doit  cesser  de 
jouir  du  revenu  de  ses  biens. 

(Le  XIII.'  du  Projet.)  A  suppri- 
mer r  car  le  père  ou  la  mère  à  qui  ap- 
partiennent les  enfans  dont  il  est  ques- 
tion ;  soiU  luJturs  ou  ils  ne  le  spi^i  \>^r 
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l'dgc  (le  dïs-hu'it  (VIS  accomplis  :  à      s'ils  le  sont ,  ils  tirent  leur  droit  du  titre 
cette  épO(jue ,  le  père  devient  comp-     ^''^  Tutelles ,  et  s'ils  ne  le  soin  pas,  le 

table  des  revenus  postérieurs.  )'"''  ''''  T'"''^'''  [''  ^"^'"^  ''''^"  ^"""^^- 

'  lement  de  ce  même  droit. 

Art.    XIV. 

Le  père  ne  gagne  pas  les  fruits 
des  biens  qui  auraient  été  donnés 
ou  légués  à  ses  enfans  sous  la 
condiiion  expresse  que  le  père  ne 
pourrait  eu  avoir  la  jouissance. 

CHAPITRE     III. 

DE     l'eXHÉRÉDATION. 

Art.  XV.; 

Les  père  et  mère  peuvent  eshé-  Le  droit  d'exhéréder  a  toujours  paru 

réder  leurs  enfans ,  maïs  seulement  appartenir  à  la  puissance  paternelle  ;  et 

;                        .        ,  peut-être  ne  fut-il  lainais  plus  néces- 

vour  les  causes  suivantes  :  •      j    i    i   •                         i         r 

f  saire  de  le  lui  conserver ,  en  le  renfer- 

Sils  ont  commis  contre  celui  qui  ,na„t  j^ns  de  sages  limites ,  telles  que 
les  exhérède  quelque  acte  soit  de  celles  que  présente  l'article  proposé  à 
violence ,  soit  d'outrages  ;  ce  sujet,  ( 

Sils  ont  intente'  contre  lui  une 
action  criminelle  ou  correctionnelle; 

S'ils  ont  contracte'  mariage  sans 
son  consentement  depuis  l'âge  de 
vingt  -  un  ans  jusqu'à  celui  de 
vingt-cinq  ,  soit  que  ces  mariages 
aient  été  annullés  ou  non  ; 

S'il  est  intervenu  contre  les  en- 
fans une  condamnation  à  peine 
aflictive  ou  infamante. 

L'effet  de  l'exliérédation  se  borne 
à  priver  les  enfans  qui.  en  sont 
frappés ,  dans  la  succession  de 
leurs  père    ou   mère  ,    de     toute 
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portion  de  la  partie  disponible , 
et  de  moitié  de  ce  qu'ils  auraient 
eu  dans  la  partie  indisponible. 

L'exercice  et  les  formes  de  l'ex- 
hérédati.on  seront  réglés  dans  le 
titre  àçs  Dispositions. 


DEVELO  PP  E  M  ENS. 


CHAPITRE    IV. 


DISPOSITION    OFFICIEUSE. 


Art.   XVI. 

Lorsqu'un  enfant  se  livre  à  une 
dissipation  notoire ,  et  telle  qu'on 
ait  lieu  de  craindre  qu  en  consom- 
mant sa  portion  héréditaire ,  il  ne 
laisse  lui  et  ses  descendans  sans 
moyens  de  subsistance,  le  père  ou 
la  77ière  peut,  pour  l'intérêt  même 
de  cet  enfant  et  de  sa  postérité , 
lui  imposer  l'obligation  de  remettre 
à  ses  enfans  et  descendans  nés  et 
à  naître ,  habiles  à  lui  succéder  au 
jour  de  sa  mort ,  la  propriété  de 
sa  portion  héréditaire  intégrale ,  de 
laquelle  il  ne  conservera  que  le 
simple  usufruit  pendant  sa  vie. 


(Le  XV.'  du  Projet.)  La  commis- 
sion a  pensé  qu'il  ne  fallait  pas  exiger 
que  l'enfant  dissipateur  fût  marié  et 
eût  des  descendans,  pour  autoriser  la 
disposition  officieuse.  La  tendresse  du 
père  n'a-t-elle  pas  pour  objet  l'exis- 
tence de  l'enfant  dissipateur  lui-même 
aussi- bien  que  celle  de  ses  descen- 
dans î  et  pour  ceux  qui  veulent  ne 
considérer  que  ces  derniers  ,  nous  leur 
demanderons  pourquoi  ils  considére- 
raient plutôt  les  enfans  nés  ou  conçus 
au  temps  de  la  disposition  ,  que  ceux 
qui  naîtront  à  des  époques  posté- 
rieures. Tous  ne  doivent-ils  pas  être 
égaux  aux  yeux  du  père  comme  aux 
yeux  du  législateur  \ 

La  commission  n'a  pas  craint  qu'on 
lui  fit  le  reproche  de  vouloir,  par 
l'article  qu'elle  propose,  rappeler  les 
substitutions.  Une  charge  imposée  au 
dissipateur  pour  son  intérêt  et  celui  de 
sa  postérité  ,  de  rendre  ,  une  seule  fois , 
et  pour  un  degré  seulement,  n'a  au- 
cune analogie  avec  les  fidéi-comn  is 
d'orgueil  et  de  vanité  ,  qui  transmet- 
taient de  générations  en  générations  la 
fortune  et  i'Jrgueil  des  races ,  *t  qui 
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Art.   XVII. 

Celte  disposiiioii  oflicieii^e  ne 
peut  cire  faiie  que  par  acte  testa- 
mentaire. 

La  cause  y  est  spécialement 
exprimée  relie  doit  être  vraie;  elle 
doit  subsister  encore  à  l'époque 
de  la  mort  du  père  ou  de  la  mère 
disposant,  ou  avoir  dès-Ion  opéré 
la  consommation  anticipée  d'une 
partie  notable  de  la  portion  héré- 
ditaire de  l' enfant. 

Art.   XVIII. 
(  Le  XVII.'  du  Projet.  ) 

Art.  XIX. 

Si  au  moment  de  la  mort  de  î en- 
fant dissipateur ,  il  n'a  ni  enfa/is 
ni  descendans,  les  biens  de  la  por- 
tion héréditaire  passent  librement 
à  ses  héritiers  collatéraux,  avec  la 
charge  de  toutes  ses  dettes  légitimes 
contractées  avant  ou  après  le  décès. 

Art.  XX. 

L'usufruit  laissé  à  l'enfant  dis- 
sipateur peut  être  saisi  par  les 
créanciers  qui  lui  ont  fourni  des 
aiimens  depuis  sa  jouissance. 

Les  autres  créanciers ,  soit  an- 
térieurs, soit  postérieurs  à  l'ou- 
vert\ire  de    la    succession  ,    ne 


n'ont  pas  jm  sul).sis(er  un  nioinent  en 
présence  des  |irinci])e.s  de  .sagesse  , 
d'égaillé  et  de  liberté,  qui  ont  jjié»idé 
à  Ja  icvoliiiion  iVançaiie. 


(Le  XV r.'  du  Projet.)  Là  commis- 
sion a  pensé  que  quand  bien  incme 
à  l'époque  du  décès  du  père,  la  pro- 
digalité de  i'enfant  eût  ctssé  ,  il  suf- 
tiiaii ,  pour  soutenir  la  validité  de  la 
disposition  officieuse  ,  qu'une  partie 
nota!)Ie  de  la  siiccession  se  trouvât 
consommée  d'avance  :  car  c'est-  là 
précisément  le  mal  auquel  la  loi  veut, 
sans  doute,  apporter  remède. 


(Le  XVJIL'  du  Projet.)  Les 
changemens  proposés  dans  cet  article 
sont  les  conséquences  de  ceux  pro- 
posés dans  le  XV.''  du  ptojet  ,  et 
fondés  sur  les  mêmes  motifs. 


(Le  XIX.'  du  Projet.)  Il  paraît 
convenable  d'exprimer  que  la  partie 
insaisissable  de  l'usufruit  de  l'enfant 
dissipateur,  est  tout  ce  qui  est  néces- 
saire ,  non  -  seulement  à  sa  projjre 
subsistance  ,  mais  aus-i  à  celle  de  sa 
famille  ,  puisque  cette  famille  est  un 
des  principaux  objets  de  la  sollicitude 
de  la  loi. 

peuvent 
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peuvent  saisir  l'usufruit ,  si  ce 
n'est  dans  le  cas  où  il  excéderait 
ce  qui  peut  convenablement  suf- 
fire à  Ja  subsistance  de  l'enfant 
dissipateur  et  de  sa  famille. 

Art,  XXI. 
(Le  XX.'  du  Projet.) 


DEVE  LOPPE/.t  ENS. 


Art.  XXII. 

La  mère  ,  durant  le  mariage , 
ne  peut  frapper  l'enfant  commun 
d'une  disposition  officieuse,  sans 
l'assistance  ou  le  consentement 
exprès  de  son  mari. 

Si  elle  a  des  enfans  d'un  autre  lit, 
elle  ne  peut  faire  une  disposition 
officieuse  qui  les  frappe  qu'après 
y  avoir  été  autorisée  par  un  con- 
seil de  famille,  composé  ainsi  qiiil 
est  dit  en  l'article  VII. 

Art.  XXIII. 

Toutes  les  dispositions  du  pré- 
sent chapitre  et  du  chapitre  précé- 
dent ,  sont  communes  aux  enfans 
udoptifs  et  aux  enfans  naturels 
légalement  reconnus. 
Trïh.  de  cassât. 


(Le  XXL'  du  Projet.)  I.a  sup- 
pression de  cet  article  est  entraînée 
par  les  chaiigemens  proposés  ci- 
dessus  ;  et  ce  qui  peut  être  conservé 
de  sa  disposition  a  été  rappelé  dans 
le  XIX. ^  article  de  la  commission , 
où  on  a  même  exprimé,  en  faveur 
des  créanciers  ,  que  la  prescription 
n'aurait  pas  couru  contre  eux  autant 
de  temps  que  la  disposition  officieuse 
aurait  rendu  leurs  poursuites  inutiles. 

(Le  XXIL'  du  Projet.)  Le  conseil 
de  famille  qui  peut  autoriser  une  mère 
à  faire  une  disposition  officieuse  dans 
le  cas  de  l'article,  doit  être  composé 
avec  les  précautions  nécessaires  pour 
que  tous  ceux  qui  y  donnent  leur 
avis  ne  soient  pas  dans  le  cas  d'avoir 
les  mêmes  intérêts  et  les  mêmes  affirg- 
lions  que  la  mère  elle-même. 


.j     -JÙ^Ï' 
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TITRE     IX. 

De  !d  Miuorhé ,  Je  lu  Tutelle  et  Je  l'ÉinanàpaiioiL 

CHAPITRE  1/^ 

DES        M  I  N  E  U  R  S. 


Ar  i.    f."- 
(Le  //'•  Au  Projet.) 

Art.  il 

La  minoriic  se  divise  en  deux 
époques.  Dans  la  première  le  mi- 
nem-,  considéré  comme  absolu- 
ment incapable  de  se  conduire 
lui-même  et  de  régir  ses  biens  , 
est  placé  sons  la  garde  et  direc- 
tion à' un  tuteur..  >v.  '.'i' 

Dans  la  seconde  W peut  recou- 
vrer la  simple  administratioji  de 
ses  biens  ,  et  ne  peut  agir  pour  le 
surplus  qu'avec  l'assistance  d'un 
turateur. 


fLe  IL'  du  Projet.)  La  commis - 
51011  se  borne  à  dire  que  dans  i» 
seconde  époque  ,  le  mineur  peut  re- 
couvrer la  simple  administration  de- 
ses  biens  ,  parce  qu'elle  a  préféré  de 
laisser  l'émancipation  y^fù/wr/vf,  plu- 
tôt que  de  l'admettre  de  droit  par  le 
seul  effet  de  l'âge  de  i  8  ans. 


y 


,p,HAPITRE.    ï  ï„ 

DE     LA     TUTELLE. 


:lj  iii<. 


Art.  III. 

(Le  m.' , lu  Projet.) 

Art.  IV. 

La  tutelle  naturelle  a  lieu  de 
plein  droit. 

Toute  autre  tutelle  doit  être 


{Le  IV*  du  Pnjet.)  IF  ne  parait 
pas  exact  de  dire  que  la  tutelle  natu- 
relle  ne  soit  pas   comptable..  Toute 
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seil de  famiUe. 


DEYELOPPEMENS. 


lulelle  nécessite,  lorsqu'elle  finit,  une 
reddition  de  compte  ;  le  tuteur  naturel 
ne  doit  pas  les  mêmes  comptes  que  les 
autres  tuteurs,  mais  il  esi  essentielle- 
ment comptable, 


Section    I/^ 
De  la  tutelle  naturelle. 


Art.  V. 

Après  la  dissolution  du  ma- 
riage par  le  décès  de  l'un  des 
époux  ,  les  enfans  mineurs  et 
non  caiancipés  derneurent  sou5 
la  garde  et  direction  du  père  ou 
de  la  mère ,  suryivaiU  auquel 
appartiennent  ie  gouvernemetit 
de  leurs  personnes  et  l'adminis- 
tration de  leurs  biens. 

Jusqiià  ce  que  les  mineurs  aient 
'cîteint  l'âge  de  dix-huit  ans,  le  tu- 
teur naturel  Jçuit  du  revenu  de  leurs 
liens;  à  moins  qu'ils  ,  ne  soient 
advenus  aux  enfans  par  legs  ou 
donations  faits  sous  conditions  ex~ 
pressément  contraires.  ujh    at- 

La  seule  charge  de  cette  jouîs- 
sance  du  tuteur  naturel  est  de 
fournir  aux  frais  de  l'entretien 
et  éducation  des  enfans  qu'il  a 
sous  sa  garde  et  direction. 

.    Art.  VI. 

Dans  le  cas  de  la  dissolution 
du  mariage  par  divorce,  la  jouis- 
.sance  des  biens  des  enfans  mineurs 


'  (  Le  V.'  du  Projet.  )  Les  auleurs 
du  projet  paraissent  n'avoir  pas  en- 
tendu assimiler,  à  tous  égard;,  le  drok 
qu'ils  accordent  au  tuteur  naturel,  au 
droit  à% garde  établi  par  l'ancien  droit 
coutumier.  Le  mot ^r/;v.V  ne  doit  donc 
pas  être,  employé  seul. 

La  commission  qui  ne  rend  l'éman- 
cipation par  l'âge  que  facultative  ,  a 
dû  énoncer  l'âge  de  i  8  ans  connue 
terme  de  la  jouissance  du  tuteur  na- 
turel sur  les  Liens  du  mineur,  par  I^ 
■**niotif  ci-dessus  exprimé. 


:îm 


i\ù 


.t;q  îiiî'- 


\\ 
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apixiriieiit  à  celui  des  deux 
cpoux  qui  en  conserve  i'ailminis- 
fration ,  j,////  les  exceptions  portées 
iiii  titre  du  Divorce  contre  l'époux 
tjui  a  subi  le  divorce  de  la  première 
espèce  ou  obtenu  le  divorce  de  la 
seconde. 

Art.VII,VIII,IX,X,  XI, 
XII ,  XIII  et  XIV. 

{Les  VII.',V[II.'JX.',X/, 
XL'.  XII.',  XIIL'  et  XIV.'  du 
Projet.) 

Section  II. 
De  la  tutelle  déférée  par  h  père  ou  la  mère. 

Art.  XV  et  XVI. 

(Les  XV.'  et  XVL'  du  Pro- 
jet.) ^ 

Art.  XVII. 


Cette  déclaration  est ,  à  peine 
de  nullité  ,  signée  du  déclarant  et 
du  juge  de  paix  ,  et  de  son  grefîer 
ou  du  notaire  et  de  deux  témoins. 
Si  ce  déclarant  ne  sait  pas  signer, 
il  en  est  fait  mention  ;  s'il  ne  peut 
iigner ,  la  cause  eji  est  énoncée. 


(  Le  XV JL'  du  Projet.  )  La  rédac- 
tion n'est  changée  que  pour  mieux 
di.stinguer  ce  qui  appartient  à  chacune 
des  deux  formes  dans  lesquelles  II 
déclaration  peut  être  faite» 


Art.  XVIIl  et  XIX. 

(Les   XVIIL'  et  XIX.' 
Projet.) 


du 
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DEYE  LO  PP  E  M  EN  S. 


Section   III. 


De  la  tutelle  Ict^itime. 


(Le  XX,'  du  Projet.)  S'agissant 
d'une  tutelle  légitime  ,  l'expression  doit 
ne  paraît  pas  assez  impérative;  il  vaut 
mieux  dire,  le  conseil  de  famille  tit 
tenu. 


Art.  XX. 

Lorsque  i'enfant  mineur  n'a 
ni  père  ni  mère,  le  conseil  de  fa- 
mille défère  la  tutelle  à  l'ascen- 
dant le  plus  proche. 

En  cas  de  concours  de  deux 
ascendans  au  même  degré  et  de 
sexe  différent,  la  tutelle  tst  dé- 
férée au  mâle. 

En  cas  de  concours  de  plu- 
sieurs ascendans  au  même  degré 
et  du  même  sexe,  le  conseil  de 
famille  décide  quel  est  celui  au- 
cjuel  la  tutelle  est  déférée. 

Art.  XXI  et  XXII. 

(Les  XXL'   et  XXIL'   du. 

Projet.) 

Section    IV. 
De  la  tutelle  déférée  par  le  conseil  de  famille. 

Art.  XXIII ,  XXIV  et  XXV. 

(Les  XXIIL'  ,    XXIV.'   et 
XXK'  du  Projet.) 

Art.  XXVI. 

Toute  personne  peut  dénoncer  (  Le  XXVI.*  du  Projet.  )  Ce  n'est 

au  juçre  de  paix  le  fait  qui  donne     P°^"'  une  faculté  à  accorder  au  juge  de 

lieu  à1a  nomination  d'un  tuteur.     Ç'"''  '""''  ^"  "^T"  ^  ^"'.'/"Pos'^'-^  •  q"e 

, ,  .     .  de  convoquer  le    conseil   de    famille 

Sur  cette  dénonciation,  ou  sur     dans  le  cas  de  l'article  XXVI,  ainsi 


(    -40 
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îa   connaissance  que   ie  juge  de  que  cîc  Tiiic  citer,  dans  le  cas  de  l'.irt. 

paix  aurait  autrement  acquise  tlu  >^>^V11,  les  ascendans.    oncles   ou 

iait  ,  if  fst  tant  tic  convoquer  ie  .*j^'f'  '^^'^^^'^^  hors  de  six  myriamctres 

•  1     1      <-      -Il         ,   -i  du  jdoinicile  du  luiiHur. 
con.^'il  de  lainille;  et  il  ajipose 

provisoirement  les  scelles ,  s'il  ie  ■      . 

juge  nécessaire  pour  l'inicrci  du 

/nineur. 


Art.  XXVII. 


-,  .:,!■    .■:  i;ir.. 


Celui  qui  convoque  le  conseil  (Le  XXV II.'  du  Projet.  J  ■   ;{' 

lie  laniille,  prend,    du  juge   de  ^'oir  la  noie  en  marge  de  l'article 

paix  ,  une  cédule  qui  en  indique     XXVI, 
le  join- ,  l'heure  et  l'objet. 

11  la  fait  notifier,   cinq   jours  '  .lucja:»,   uii   .::.   ;.— 

avant  la  tenue  du  conseil,  ,à  tous  'M'  -f    î^''  ■        ■■.u-y.-. 

les  parens  et  alliés  paternels  et 

maternels  jusqu'au  quatrième  de-  ■    !  1 

gré  inclusivement  résidant  à  la 

distance  de  six  mvriamètres  du  , 

domicile  du  mineur, 

La  signification  doit  être  faite 
à  la  personne  ou  au  domicile. 

Si  le  juge  de  paix  a  la  con- 
naissance que  le  mineur  a  des 
ascendans  ou  des  frères  ou  des 
oncles  ,  domiciliés  ou  résidant 
hors  de  six  niA  riamèircs ,  les- 
quels  pariîiraient  propres  à  rem- 
plir les  fonctions  de  tuteur  ,  il  les 
/^//■/■«ppeler  à  l'assemhlée ,  en  ob- 
servant un  délai  suflisant  pour 
qu'ils  puissent  s'y  rendre. 


Art.   XX VIII. 
(Lp  }ÇXVm.'  du  Projet.) 
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Art.  XXIX. 

Le  défaut  du  délai  prescrit 
entre  la  notification  et  la  tenue 
du  conseil  de  famille ,  rend  mille 
la  convocation  et  tout  ce  qui 
s'en  est  eiisuivi  ,  à  moins  q_ue 
tous  ceux  à  qui  la  ccdule  devait 
être  notifiée  ,  ne  se  soient  trou- 
vés présens   au  conseil. 

Art.  XXX. 

Le  conseil  s'assemble  chez  fe 
juge  de  paix,  ou  en  tout  autre 
lieu  par  lui  indiqué. 

Il  délibère  au  nombre  de  six 
membres  au  moins  ;  il  nomme  le 
tuteur  à  la  simple  pluralité  des 
voix  ;  en  cas  d'égalité  de  suffrages , 
le  juge  de  paix  a  voix  délibérative , 
et  son  suffrage  détermine  le  choix 
entre  ceux  qui" ont  'pareil  nombre 
de  voix  des  pareils. 


DÉ  fk r, d'p p- S' M  c :.' .? , 


!   Art.  XXXL 

liorsque  lés  parens  ou  alliés  â.ir 
degré  et  résidant  à  la  distance 
ci-dessus  déterminés  n'atteignent 
pas  le  nombre  requis  pour  for- 
mer le  conseil  de  famille  ,  il  est 
compléié  par  des  parens  de_  de- 
grés' plus    éloignés  ,  s'il  y  en   a 


(  Le  XXIX.'  du  Pyc}^t.  )  I!  paraît 
évident  que  ceciiie  les  auteurs  du  pr(TJet 
ont  voulu  prescrire  à  peine  de  nujliié, 
c'est  le  ^/^?  à  observer  entre  la  n^tifr- 
cation  de  la  cédule  dti  juge  de  paàcfy 
et  la  tenue  du  conseil  de  t^niilje.     •' 


(  Le  XXX.'  du  Projet.)  Il  psraîe 
plus  convenable  de  ne  donner  voix 
délibérative  au  juge  de  pafx  que  lors- 
que le  partage  existe  entre  les  par«ns; 
car,  que  huit  parens  soient  convoqués 
et  que  le  juge  de  paix  ait  voix  délibé- 
rative, trois  parens  feront  un  choix  , 
trois  un  autre  choix  ,  et  deux  donneront 
leur  voix  à  un  troisième  sujet.  Le  juge 
de  paix',  donnant  w  voix  à  ce  dernier', 
formerait  le  partage  et  en  même  temps 
le  déciderait.  L'tneoilvétiient  serait 
encore  plus  sensible  en:Supposantse|)t 
jiarens  convoqués  ,  quaue  donnant 
leur  voix  à  Pierre,  et  trois  à  Jacques  : 
fe  juge  de  paix,  en  donnant  son  suf- 
frage à  Jacques,  déterminerait  la  tutelle 
en  sa  faveur,  contre  le  vœu  de  la 
majorité  des  parens  responsables  de  cette 
nomination^ 


(L.e  XXXL'  du  Projet.)  Ne  paraît- 
il  pas  convenable  de  spécifier  que  les 
voisins  et  amis  ne  sont  appelés  qu'après 
les  parens  qui  ne  seraient  pas  dan?  le 
degré  énonce' en  l'article  XXVII,  et 
qu'ejTj  toutes  circonsrances  possibles  la^ 
parei^té  doit  être, épuisée  avant  quç  de, 
recourir  aux  yoisihs  et  ami& .' 
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{laiis  Ici  même  distance ,  sinon  par 
Jes  amis  ou  à(is  voisins  que  le 
juge  de  paix  dt^signe. 

Ces  parens  ,  amis  ou  voisins  , 
soin  convoques  par  une  ccdule 
qui  leur  est  nolijîce  ainsi  qu'il  est 
dit  en  l'article  XXVII.    " 

Art.  XXXII. 
■      (Le  XXXI L'  <lu  Projet.  ) 

Art.  XXXIII. 

S'il  n'y  a  pas  de  parens  ou  al- 
lies du  mineur  ,  résidant  dans  la 
distance  ci-dessus  déterminée  ,  le 
conseil  est  composé  d'amis  et 
voisins  convoqués  d'office  par  le 
juge  de  paix, 

Art.  XXXIV. 

Si  néanmoins ,  lors  de  l'assem- 
blée, il  était  indiqué  qu'il  existe, 
même  hors  de  la  distance  de  six 
viyriamctres,  quelque  parent  non 
çon\  oqué  ,  le  juge  de  paix  peut 
ordonner  qu'il  sera  cité,  et  pro- 
roger l'assemblée. 

Art.   XXXV. 

Le  parent ,  i'ami  ou  voisin  qui 
a  été  exclu  ou  destitué  d'une  tu- 
telle ,  est  exclu  de  tout  conseil 
de  famille. 

Art.  XXXVi. 

Lorsqu'un  mineur  est  sans  tu- 
teur, tout  citoyen  qui  a  des  droits 


DEVELOPPE  M  EN  S. 


Voir  la  note   en  marge  de  l'article 
XXXI. 


(Le  XXXI IL'  du  Projet.) 
Voir  la  note  en  marge  de  l'article 
XXXI, 


Voir  la  note  en  marge  de  l'articI'C 
XXXI. 


(Le  XXXIV.'  du  Projet.)  La  plus 
rigoureuse  précision  d'idées  a  paru 
exiger  le  léger  changement  proposé 
dans  cet  article. 

oïdffiofi   - 

i'  •  li'jario'j  si  'hin 

(Le  XXXV.' du  Projet.)  L'article 

du  projet  iie  semJjle-t-il  pas  renfennej- 

à 
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à  exercer  CQntre  lui,  peut  requé- 
rir du  juge  de  paix  la  nomination 
d'un  tuteur;  le  juge  de  paix  y  fait 
procéder  ;  le  requérant  en  avance 
ics  frais. 


Art.  XXXVII. 
{  Le  XXXK//  du  Projet.) 

Art.  XXXVIII. 

Lorsqu'une  partie  des  biens 
du  mineur  est  située  dans  des 
départemens  trop  éloignés  de  son 
domicile  ,  le  tuteur  n'est  pas  tenu 
d'accepter  l'administration  uni- 
verselle ;  alors  le  conseil  de  fa- 
mille nomme  ,  pour  ces  biens  , 
un  administrateur  particulier.  (7^- 
Jui-ci  rend  au  tuteur  des  comptes 
annuels,  lui  remet  les  sommes  qu'il 
recouvre ,  et  ne  fait  d'emploi  de 
deniers  que  ceux  que  le  tuteur 
autorise. 


D  é  y  E  LOP  P  E  Jtl  £  i\  s . 

une  équivoque  sur  les  frais  qu'il  auto- 
risé à  répéter  contre  le  tuteur  I  I!  serait 
injuste  que  ie  tuteur  eu  fût  personnel- 
iement  chargé  ;  et  il  est  de  droit  que 
celui  qui  est  obligé  de  faire  procéder 
à  la  nomination  d'un  tuteur,  à  la  seule 
charge  d'avancer  les  frais  ,  répète  ces 
frais  sur  la  chose  du  mineur. 


Tria,  de  cassât. 


(Le  XXXVII.'  du  Projet.)  Pour- 
quoi les  administrateurs  particuliers  ne 
seraieni-ils  pas  dépendans  du  tuteur, 
et  chargés  de  lui  rendre  des  comptes 
annuels  et  de  lui  faire  passer  les  recou- 
vremensî  N'est-il  pas  possible  de  con- 
cevoir qu'un  mineur  n'ait  de  revenu 
que  dans  des  départemens  si  éloignés, 
qu'il  soit  nécessaire  d'y  nommer  des 
administrateurs  particuliers  !  le  tuteur 
de  ce  mineur  n'aurait  donc  à  sa  dispo- 
sition aucuns  deniers  pour  la  nourri- 
ture,  l'entretien  et  l'éducation  de  l'en- 
fant; et  quel  inconvénient  y  aurait-il 
donc  à  mettre  l'administrateur  parti- 
culier sous  la  dépendance  du  tuteur! 

Dans  le  cas  où  la  personne  du  mi- 
neur est  en  France  et  que  ses  biens  sont 
aux  colonies,  pourquoi  deux  tuteurs.' 
L'essence  delà  tutelle  est  d'être  donnée 
à  la  personne  qui  n'est  qu'une  et  qu'en 
un  lieu.  Quelle  difficulté  de  rendre 
l'administrateur  habile  à  exercer  et  à 
subir  les  actions  relatives  à  son  admi- 
nistration î 

11  a  paru  aussi  possible  qu'un  indi- 
vidu domicilié  en  France  n'eût  jamais 
été  aux  colonies  où  auraient  été  ses 
biens;  et  alors  quel;  voisins  eu  amis 
pourraient  être  coiivoqués  ! 

T 
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Art.  XXXIX. 

Lorscjiie  le  mineur  domicilie 
en  France  po^scJe  ties  biens  clans 
les  colonies  ,  les  parens  ,  voisins 
ou  amis  du  père,  s'il  v  en  a  laissé , 
s'assemblent  en  conseil  de  fa- 
mille pour  procéder  au  choix  d'ua 
odm'unstrdîcur;  sinon,  il  en  est  pré- 
posé un  par  le  juge  de  paix  ,  de 
tavis  de  six  des  principaux  habi- 
tans  du  canton. 

Il  en  est  de  même  à  l'égard  du 
mineur  domicilié  dans  les  colonies , 
^ui  possède  des  biens  en  France. 

Art.  XL. 

Dans  les  cas  de  l'article  ci-des- 
sus,  les  actions  relatives  à  l'admi- 
nistration des  biens  sont  dirigées 
par  l'administrateur  particulier  et 
contre  lui ,  dans  les  mêmes  formes 
(ju  elles  le  seraient  par  ou  contre 
le  tuteur. 

Art.    XLI. 

Nul  ne  peut  être  contraint 
d'accepter  la  tutelle  ,  ni  les  fonc- 
tions de  subrogé  tuteur,  s'il  n'est 
du  nombre  des  parens  qui  ont  clé 
assignes  pour  assister  au  conseil 
de  famille. 


DEVELOPPEMENS. 


(Le  XXX  VI II:  du  Projet.) 

Voir  la  note  en  marge  de  l'article 
XXXVIII. 


Voir  la  note  en  marge  de  l'article 
XXXVIII. 


(Le  XLI'  Ju  Projet.)  Dans  le  cas  où 
des  voisins  ou  amis  ont  été  appelés, 
serait-il  juste  qu'ils  pussent  être  con- 
traints d'accepter  la  tutelle,  même  lors- 
qu'il y  aurait  der.  [larens  \  Les  auteurs 
du  projet  ont  dispensé  les  voisins  et 
amis  de  la  responsabilité  :  n'y  a-t-il  pas 
même  raison  de  les  dispenser  de  l'obli- 
gation d'accepter  la  tutelle .' 

Mais,  (jiiij  juris ,  si  le  mineur  n'a 
aucun  |:)arentî  En  ce  cas  très-rare  et 
très-particulier,  il  y  sera  pourvu  sui- 
vant les  circonstances. 


i 
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Art.    XL  II. 

Le  tuteur  administre  et  agit 
en  cette  qualité  du  jour  de  sa 
nomination  ,  si  elle  a  été  faite 
en  sa  présence  ;  sinon  ,  du  jour 
qu'elle  lui  a  été  notifiée  ,  sans 
que  l'appel  qu'il  ïnîerjeteraït  de 
sa  nomination  en  suspendît  l'effet. 

Art.  XLIII,XLIVetXLV. 

(  Les  XLIH.' .  XLIVj  et 
XLVj  du  Projet.  ) 


DEVELOPPEMENS. 


(Le  XUL'  du  Projet.)  11  a  paru 
utile  d'exprimer  qu'au  cas  de  cet  arti- 
cle, l'appel  ne  serait  pas  suspensif. 


Section    V. 
Des  causes  qui  dispensent  de  la  tutelle. 


Art.    XLVL 

La  loi  dispense  de  la  tutelle  , 

Les  membres  des  autorités  éta- 
blies par  les  titres  II  ,  III  et  IV 
de  l'acte  constitutionnel  ; 

Les  ministres  ; 

Les  conseillers  d'état  ; 

Les  juges  du  tribunal  de  cas- 
sation ;  le  commissaire  du  Gou- 
vernement près  ce  tribunal,  ses 
substituts  et  le  greffier; 

Les  commissaires  de  la  comp- 
tabilité nationale;.  • 

Les  commissaires  de  la  tréso- 
rerie nationale; 

Ceux  qui  remplissent,  hors  du 
territoire  de  la  République,  une 
mission  du  Gouvernement; 


(.LeXLVI.'du  Projet.)  En  plaçant 
le  tribunal  de  cassation  avant  les  com- 
missaires à  la  comptabilité  nationale, 
ce  sera  [suivre  l'ordre  établi  par .  la 
Constitution  elle-même  :  le  greffier  de 
ce  tribunal  en  est  essentiellement  un 
des  membres,  et  doit  par  conséquent 
jouir  de  la  dispense. 

Le  consril  des  prises  n'étant  qu'un 
établissem.ent  passager,  ne  paraît  pas 
devoir  êire  rappelé  dans  le  code  civil, 
sauf  les  dispositions  particulières  aux 
lois  qui  l'institueront  lorsqu'il  y  aura 
lieu. 

Pourquoi  la  dispense  ,  qui  n'est 
poir^t  accordée  aux  juges  de  tous  les 
tribunaux,  le  serait  -  elle  à  tous  les 
coniniissaires  près  les  tribunaux.' 


T     2 
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Les  préfets  ; 

Les  ji'ges  Je  paix. 

A  K  T.    X  L  V  1 1. 

Si  un  tuteur  est  appelé  à  rem- 
plir une  des  fonctions  publiques 
mentionnées  en  l'article  précé- 
dent, il  est  pourvu  àson  rempla- 
cement pour  le  temps  de  la  durée 
de  ses  fonctions  ,  à  l'expiration 
desquelles  cesse  sa  dispense. 

Art.  XLVHI,  XLIX  et  L. 

(Les  XLVIII.',  XLIX.'  et 
L.'  du  Projet.) 

Art.    L  L 

Les  défenseurs  de  la  Répu- 
blique ,  en  activité  de  service, 
sont  dispensés  de  la  tutelle. 

Ils  peuvent  s'en  faire  déchar- 
ger ,  excepté  dans  le  cas  où  ils 
l'auraient  acceptée  étant  déjà  en 
activité  de  service  ;  mais  s'ils 
cessent  dêtre  en  activité ,  ils  en  re- 
prennent l'exercice. 

Art.  LU. 

(Le  LIL'  Ju  Projet.) 

Art.  LIH. 

Quand  le  tuteur  nommé  est 
présent  ,  ou  représenté  par  un 
fondé  de  pouvoir  ,  les  excuses 
sont  proposées  et  jugées  sur-le- 
champ  par  le  conseil  de  famille. 

S'il  n'est  pas  présent,  elles  le 


DEVELOPPE  M  EN  s. 


Ile  Xl.VJJ.'  du  Projet.)  Les  au- 
teurs du  projet  ont  sûrement  entendu 
(jue  l'expiration  des  fonctions  rendait  à 
sa  tutelle  celui  qui  l'avait  quittée  pour 
exercer  ces  fonctions;  mais  la  rédac- 
tion de  leur  article  laisse  une  équi- 
voque qu'il  a  paru  bon  de  lever. 


(Le  LI.'  du  Projet.)  Même  motif 
pour  cet  article  Ll  ,  que  pour  le 
XLVII. 


(Le  LUT.' du  Projet.)  La  fatalité  du 
délai  paraît  devoir  être  fonnellement 
attachée  à  la  provocation  de  la  convo- 
cation du  conseil  de  famille,  plutôt 
qu'à  la  convocation  même  ;  la  provo- 
cation seule  dépend  pleinement  de 
celui   qui  a  des  excuses  à  proposer. 
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sont  par   un  conseil   de  famille 

(ju  il  provoque  Anus  la  décade,  à  ;  .  . 

compter  du  jour  de  la  notifica- 
tion à  lui  faite  de  sa  nomination. 

L'admission    ou   le  rejet  des 
excuses  doit  être  mptivé. 

Les  excuses  ne  peuvent  plus 
être  proposées  si  le  tuteur  nommé  w; 

n'a  pas ,  dans  le  délai  prescrit , 
provoqué  le  conseil  de  jamille. 

Si,  néanmoins,  le  tuteur  nom- 
mé, qui  était  absent  de  son  domi- 
cile lors  de  la  convocation  du 
conseil  de  famille  auquel  il  n'a 
point  assisté ,  se  trouvait  encore 
absent  au  jour  de  la  notification 
de  sa  nomination,  il  pourra,  dans 
le  délai  de  quatre  décades  au  plus, 
provoquer  la  convocation  d'une 
nouvelle  assemblée  pour  y  pro- 
poser ses  excuses,  lesquelles  pour- 
ront être  admises  si  le  fait  de  l'ab- 
sence du  tuteur  nommé  est  justijié, 
et  si  ses  excuses  sont  légitimes. 

Section   VI. 
lyes  exclusions  et  des  destitutions  de  la  tutelle. 

Art.  LIV. 

La  loi  exclut  de  la  tutelle  et  du  {Le  LIV.'  du  Projet.  )  Le  dernier 

conseil  de  famille  ,  ^''"^*  de  l'article  du  projet  n'exprime 

T  •  ^'   I        N  pas  que  ^'esi  contre  le  mineur  que  doit 

Les  muieurs,  excepte  le  père     ^   .  ^  ,  ,  ,  hu<-uu,i 

.  ,  ^  ^  exister  le  procès,  cequi  cependant,  bien 

ou  la  meie  ,  évidemment ,  est  le  véritable  ol)jet  des 

Les  interdits  ,  auteurs  du  projet. 

Les  femmes  autres  que  la  mère 
et  les  aïeules  ou  bisaïeules , 
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Tous  ceux  ,  mtîme  parens,  qui 
sont  en  procès  avec  ie  mineur,  si, 
clans  ce  procès,  il  s'agit  de  l'état 
ou  de  la  fortune  du  mineur,  ou 
iïuwQ  partie  notable  de  ses  biens. 

//  en  est  de  même  s'il  existe  pa- 
reil procès  entre  le  mineur  et  les 
père  et  mère  ,  frère  ou  saur  Ae 
celui  qu'on  veut  appeler  à  la  tutelle. 

Art.  LV,LVI,LVII,LVIII. 
LIX  et  LX. 

/Les  LV.',  LVJ.',  LVIL' , 
LVni.',  LIX.'  et  LX.'  du  Pro- 
jet. ) 

Section 


DÉVEL0PPEMEN5, 


VIL 


De  l'appel  des  délibérations  du  conseil  de  famille. 


Art.  LXI. 

•  Aucune  délibération  du  conseil 
de  famille  ,  sur  les  matières  de 
tutelle  ,  n'est  sujette  à  l'homolo- 
gation. Les  parties  intéressées 
peuvent ,  s'il  y  a  lieu ,  à  la  charge 
de  se  pourvoir  dans  les  dix  jours, 
ea  provoquer  l'annuUation  ou  ré- 
formation devant  le  tribunal  de 
l'arrondissement,  qui  statue  en 
dernier  ressort. 

Le  délai  pour  les  parties  pré- 
sentes court  à  compter  de  la  date 
du  procès-verbal  du  conseil  de 
famille,  et,  pour  les  autres,  à 
compter  de  la  notification  qui 
leur  en  est  faite. 


Il  a  paru  bon  de  faire  une  section 
des  articles  LXI,  LXII,  LXIII, 
LX  I  V  ,  qui  sont  et  doivent  être  com- 
muns à  toutes  les  délibérations  de 
conseils  de  famille  sur  la  matière  des 
tutelles.  C'est  ce  qui  est  exprimé  dans 
la  rédaction  proposée  pour  i'art.  LXI  ; 
et  le  dernier  alinéa  de  cet  article  ne 
convenait  cependant  qu'à  une  espèce 
de  délibération;  il  a  été  spécialement 
restreint  à  cette  espèce. 
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'  L'effet  de  la  délibération  qui 
prononce  une  destitution ,  est  sus- 
pendu pendant  l'instance  d'ap- 
pel. 

Art.  LXII.LXIIIetLXIV. 

(  Les    LXIL'  ,    LXIIL'    et 
LXIV.'  du  Projet.) 

SectionVIII. 

De  /' administrât! qn  du   tuteur. 


Art.  LXV.LXVI,LXVII, 
LXVIII  et  LXIX. 

•  (LesLXV.'.LXVI.',LXVII.', 
LXVin.'et  LXIX.'  du  Projet.) 

Art.   LXX. 

Tout  ce  que  le  conseil  de  fa- 
mille n'aura  pas  jugé  à  propos  de 
conserver  ,  sera  vendu  à  la  dili- 
gence du  tuteur ,  en  présence  du 
subrogé  tuteur,  par  enchères  re- 
çues ^ar  un  '  officier  public ,  après 
des  affiches  ou  publications  dont 
le  procès-verbal  de  vejite  fera 
mention. 

Art.   LXXI. 

Les  père  et  mère  auxquels  est 
accordée  la  jouissance  des  biens 
du  mineur ,  sont  dispensés  de 
vendre  les  meubles ,  s'ils  aiment 
mieux  les  conserver  pour  les  re- 
mettre en  nature. 


(LXX.'  du  Projet.)  L'intervention 
d'un  officier  public  aux  ventes  du  mobi- 
lier d'un  mineur  a  paru  nécessaire. 
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Audit  cas  ils  sont  ((.'luis  d'en 
faire  taire,  à  leurs  frais,  une  es- 
timation à  juste  valeur  par  un 
expert  qui  sera  nomme  d'office 
par  le  tribunal  de  première  ins- 
tance; et  ils  seront  tenus  de  ren- 
dre la  ^'aleur  estimative  de  ceux 
des  meubles  qu'ils  ne  pourront 
pas  représenter  en  nature. 

Le  père  ou  la  mère  qui  perd 
la  jouissance  des  biens  du  mi- 
neur dans  les  divers  cas  prévus 
ci -dessus  ,  est  obligé  de  faire 
vendre  les  meubles  qu'il  avait 
cojistrvcs  en  nature. 

Art.  LXXII. 

Aussitôt  après  l'inventaire ,  le 
conseil  de  famille  doit  régler  la 
dépense  du  mineur,  sans  pouvoir 
excéder  ses  revenus  pour  les  frais 
de  sa  nourriture,  de  son  entre- 
tien ,   de  son  éducation. 

11  règle  également  les  frais  né- 
cessaires pour  l'administration  des 
biens. 

11  arrête  l'emploi  qui  doit  être 
fait,  dàprès  le  produit  de  la  vente 
des  meubles,  et  peut  même,  sui- 
vant les  circonstances ,  autoriser 
letuteuràdisposer  du  mobilier  du 
mineur,  en  tout  ou  en  partie, 
pour  son  éducation  et  son  établis- 
sement. 

Le  père  ou  la  mère  tuteurs  n'ont 
■pas  besoin ,  pour  ces  divers  actes 


DEVELQPPEMENS, 


(LXXTJ.'  du  Projet.  Jhes  divers 
actes  d'adininistraiion  énoncés  en  cet 
article  sont-ils  assez  imporians  pour 
que  même  le  père  ou  la  mère  du  mi- 
neur soient  tenus  de  se  faire  auioriser 
du  conseil  de  famille!  Ne  convient-H 
pas  d'accorder  ,  toutes  les  fois  que 
l'inconvénient  ne  peut  devenir  trop 
grave,  la  plus  grande  confiance  à  l'au- 
torité comme  à  la  tendresse  paternelle  .' 


(l'administration 
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'^administration ,  de  ï autorisation 
du  conseil  de  famille. 

Art.    LXXIII. 

(Le  LXXIIL'  du  Projet.) 

Art.  LXXIV. 

Le  tuteur,  même  le  père  ou  la 
mère  ,  ne  peut  emprunter  pour  le 
mineur,  ni  aliéner  ses  biens  im- 
meubles ,  sans  y  être  autorisé  par 
un  conseil  de  famille. 

11  ne  peut ,  sans  cette  autori- 
sation, accepter  ni  répudier  une 
succession. 

Art.  LXXV. 
( Le  LXXV.' du  Projet.) 
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Art.  LXXVI. 
(Le  LXXVIL'  du  Projet.) 

Art.    LXXVII. 

Lorsqu'il  est  question  de  pro- 
céder à  un  partage  ,  de  faire  em- 
ploi sur  particuliers  de  deniers 
oisifs  ,  ou  de  soutenir  ,  soit  en 
demandant,  soit  en  défendant,  les 
droits  immobiliers  du  mineur,  le 
tuteur,  autre  que  le  père  ou  la 
mère ,  doit  se  faire  autoriser  par 
le  conseil  de  famille. 

Trib.  de  cassât. 


(LXXIV.^  du  Projet.)  L'emprunt 
a  paru  devoir  être  rappelé  dans  cet 
article,  commun  à  tout  tuteur,  même 
père  et  mère ,  plutôt  que  dans  le 
LXXVIII.'  ,  que  la  commission  a 
pensé  ne  devoir  pas  s'appliquer  aux 
père  et  mère  tuteurs. 


/LXXVL'  du  Projet.)  L'article 
LXXVI  du  projet  doit  erre  supprimé  , 
puisqu'il  ne  donne  aux  mineurs  que 
le  même  droit  que  les  articles  XCV" 
et  XCVI  du  titre  des  Successions  accor- 
dent à  tous  héritiers. 


(LXXVIIL' du  Projet.)  Des  divers 
actes  mentionnés  en  l'art.  LXXVI II 
du  projet,  l'eiuprunt  seul  a  paru  à  la 
commission  ne  pas  devoir  être  confié 
aux  père  ou  mère  tuteurs,  sans  conseil* 
et  cet  acte  ayant  en  conséquence  été 
énoncé  dans  le  LXXIV. %  l'exception 
en  faveur  des  père  et  mère  ,  du  besoin 
d'une  autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille, semble  devoir  être  adoptée. 
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Art.  LXXVIII. 
Le  tuteur  peut  dé  fendre  à  une 
demande  en  partage  d'une  suc- 
cession indivise  avec  le  mineur; 
mais ,  s'il  n'est  le  père  ait  la  nicie 
lia  wiiieur ,  il  ne  peut  provoquer 
le  partage  sans  y  cire  spéciale- 
ment autorisé  par  un  conseil  de 
famille. 

Art.    LXXIX. 

Tout  partage  dans  lequçl  un 
mineur  est  intéressé,  doit  ctre  fait 
en  justice. 

11  doit  être  précédé  d'une  esti- 
mation par  experts  nommés  en 
justice  ,  et  affirmée  devant  elle. 

L'opération  de  la  division  et 
de  la  formation  des  lots,  doit  ctre 
faite  par  les  mêmes  experts. 

Le  procès  -  verbal  de  partage  , 
de  tirat^e  au  sort  et  délivrance  des 
lots ,  se  fait  par-devant  notaire. 


DEV  E  LO  P  P  E  M  EN  S. 


Art.  LXXX,  LXXXI 
et  LXXXll. 

(  Les  LXXXI,',  LXXXII.' 
et  LXXXIJl.'  du  Projet.) 

Art.  LXXXIII. 
La  vente  se  fera  aux  enchères, 
publiquement ,  devant  tel  notaire 


(LXXX.'  du  Projet.)  N'est-i!  pas 
utile  d'exprimer  que  le  tirage  au  sort 
doit  déterminer  la  délivrance  des  lots! 

Une  question  s'est  élevée  sur  le  point 
de  savoir  s'il  éiait  conséquent  de  dire 
d'abord  que  tout  partage  dans  lequel 
un  mineur  est  intéressé  doit  être  fait 
en  justice,  et  ensuite  que  le  procès- 
verbal  de  partage  est  fait  devant  un 
notaire.  On  s'est  demandé  sur-tout  si 
c'était  conforme  au  çitid  ut'tlius  pour 
les  mineurs,  d'avoir  à  essuyer,  pour 
la  même  opération  ,  les  officiers  de  la 
juridiction  contentieuse  ,  et  ensuite 
ceux  de  ia   juridiction  volontaire. 

En  résultat,  ce  point  a  paru  tenir 
beaucoup  plus  à  l'administration  qu'à 
la  iéfifislation.  Celle-ci  est  satisfaite  da 
moment  oij  ce  qui  a  besoin  de  I  œii 
de  la  justice  s'est  passé  devant  elle^. 


(Le  LXXX IV.'  du  Projet.)  Mêmes 
réflexions     que    sur    le    LXXX.'   du 
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<le  l'arfondissemetit  de  la  situation 
des  biens  qui  sera  désigné  par  la 
famille  ,  en  présence  du  subrogé 
tuteur  ,  et  après  trois  affiches 
apposées  ,  de  décade  en  décade  , 
aux" lieux  accoutumés  dans  l'ar- 
rondissement. 

L'apposition  des  affiches  sera 
attestée  par  le  juge  de  paix  du 
canton  où  les  affiches  auront  été 
jugées  nécessaires  :  chacune  àe% 
trois  affiches  apposées  sera  attestée 
par  un  certificat  particulier. 

Art.  LXXXIV. 
Le  conseil  de  famille  ,  en  auto- 
risant la  vente ,  en  réglera  les  con- 
ditions,  ainsi  que  les  termes  du 
paiement  du  prix. 

Art.  LXXXV  et  LXXXVL 

(Les  LXXXVL' et  LXXXVIL' 
Au  Projet.) 

Art.  LXXXVII. 
Cette  discussion  résulte  del'état 
de  la  tutelle  sommairement  pré- 
senté par  le  tuteur  du  mineur,  qui 
peut  lui  être  demandé  par  les 
créanciers,  lors  même  que  c' est  un 
père  ou  une  mère  qui  a,  en  cette 
qualité ,  l'administation  des  biens 
de  ses  enfans. 

Faute  par  le  père ,  la  mère  ou 
^utre  tuteur,  d'avoir  communiqué 
l'état  sommaire  de  la  tutelle  dans 
le  délai  prescrit  par  le  jugement 


DÉVELOPPE  MENS. 

projet ,  en  ajoutant  que  suivant  la  na- 
ture et  l'importance  des  biens ,  il  est  de 
l'intérêt  du  mineur  que  tel  bien  soit 
vendu  à  l'audience  des  criées,  oii 
concourent  plus  de  spéculateurs  ;  tel 
autre  bien,  chez  le  notaire  du  canton  , 
où  sont  plus  proches  les  acheteurs  à 
qui  de  petits  objets  peuvent  convenir. 
Mais  en  tout  cas ,  au  moins  con- 
vient-il de  laisser  à  la  famille  ie  choix 
du  notaire  devant  lequel  il  sera  pro- 
cédé aux  enchères  et  à  la  vente. 


(Le  LXXXVIJI.'  du  Projet.)  Est- 
il  bien  nécessaire  de  donner  aux  comp- 
tes à  rendre  par  les  père  et  mère 
tuteurs  ,  un  nom  différent  qu'aux 
coinptes  rendus  par  autres  tuteurs  .' 


V  i 
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(lui  les  y  aura  condamnes,  l'ex- 
propriaiion  des  immeubles  pourra 
cire  poursuivie,  saut  le  recours 
des  mineurs  contre  les  père, 
mère  et  autre  tuteur. 

Art.    LXXXVIII. 

(Le  LAA'AI.Y/  Ju  Projet.  J 


DEVE  LOPPEM  ENS. 


Section     IX. 
Des  comptes  Je  tutelle. 


Art.    LXXXIX. 

Le  tuteur,  dutre  que  le  père  ou 
la  mère ,  rend  compte  de  sa  cjestion 
chaque  année  à  deux  membres 
que  la  famille  nomme  à  cet  effet, 
lors  de  la  première  assemblée  in- 
diquée par  l'ariicle  LXXII  ci- 
dcssus  ,  et  tons  les  trois  ans  au 
conseil  de  famille. 

Art.    XC. 

(Le  Xa/  du  Projet.) 

Art.     XCI. 
(Le  XCIL'  du  Projet.} 

Art.   XCII. 

Si  le  mineur  est  émaiicïpé ,  le 
tuteur ,  même  le  père  ou  la  mère , 
rend  au  conseil  de  famille  le 
compte  ^e'nc'ral  de  tutelle ,  qui  est 
arrêté  provisoirement ,   et  emploi 


(  Le  XC'  du  Projet,  )  Les  père  et 
mère  tuteurs  doivent  d'autant  moins  être 
assujettis  aux  comptes  annuels  e(  trien- 
naux, qu'éiant  tuteurs  de  |)lein  droit, 
ils  n'ont  pas  reçu  mission  de  la  famille, 
laquelle  ii'est  pas  responsable. 


Voir    l'observation   en  marge    de 
l'article  LXXXIX. 


L'oidre  dits  idées  a  paru  amener 
naturelleinent  ces  deux  articles  ,  qui 
énoncent  l'obligation  des  deux  comp- 
tes y  mentionnés  ,  auxquels  s'appli- 
queront les  dispositions  des  articles 
suivons,  aussi -bien  qu'aux  comptes 
annuels   et  triennaux. 
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du  reliquat   est  Jéternùné ;  il  est  II  a  paru  nécessaire  de  bien  expri- 

exécuté  à  peine  de  responsabilité.      ^^"^  ^"^  '  jusqu'à  la  majorité  ,  aucun 

compte  ne  peut  être  rendu  et  aiiêié 
que  provisoirement. 

Art.  XCIII. 


A  ï époque  de  la  majorité  du  mi- 
neur,  il  lui  est  rendu  compte  gé- 
néral et  définitif. 

Art.  XCIV,  XCV,  XCVI, 
XCVII  et  XCVIII. 

(Les  XCIII.'  XCIV.'  XCV.' 
XCVL'  et  XCV  IL'  du  Projet.) 


(Le  C:  du  Projet.)  La  faculté  de 
revenir  sur  les  comptes  provisoirement 
arrêtés,  ne  doit-elle  pas  être  reconnue 
dans  le  juge  de  paix  devant  qui  se 
rend  le  compte  définitif  i  L'article  C 
du  projet  seinble  ne  la  reconnaître 
que  dans  le  tribunal  d'appel. 


Art.  XCIX. 

Le  compte  définitif  dû  au  mi- 
neur devenu  majeur ,  est  rendu  de- 
vant le  juge  de  paix  :  les  arrêtés 
des  comptes  provisoires  n  empêchent 
pas  le  juge  de  paix  de  prendre 
connaissance  des  dificultés  qui 
peuvent  s'élever  sur  les  objets  ré- 
glés par  ces  arrêtés.  Le  jugement 
^ue  rend  le  juge  de  paix ,  est  sus- 
ceptible   d  appel  ;   cet    appel    est 

porté  au  tribunal  civil  de  l'arron-  ■      .  , 

dissement ,  qui  statue  en  dernier 
ressort,  même  sur  If^  difficultés  qui 
n'auraient  pas  été  élevées  devant 
le  juge  de  paix. 

Art.    c. 

Les  frais  de  comptes  tutélaires  (  Le  XCVIII.'  du  Projet.  )   La 

sont  avancés  par  le  tuteur,   et  ^  ^^«disposition   de  l'ariicle  XCVIII  du 
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lui  alloués   an  chapitre  ihs    Re- 
penses à  la  charge  (lu  mineur. 


DÉ  Vr  L  0  P  P  E  M  E  N  S. 


jHOJet ,  doit  être  coninnuie  à  tous  Us 
comptes   tutiiaires. 


règles  précédentes  ,  devaient  porier 
intérêt  en  faveur  des  mineurs  ,  il  ne 
faut  pas  laisser  prélexie  de  supposer 
que  l'inicrêt  n'en  courait  pas  du  jour 
de  la  clôture  du  compte. 


i»     Art.    ci. 

La  somtne  à  la<]uelle  est  fixe'         (Le  XCIX.'   du    Projet.)   Si   le 
le  reliquat  dû  par  le  tuteur,  porte      reliquat     d'un    compte     de      tutelle 

-  ^/   ■  y  /       '    ^  „.,   t„.      résultait  de   sommes  qui  .d'après    les 

intérêt  sans  demande,  a  compter       .    .  ...  '.    '  .    ' 

de  la  clôture  du  compte.,  et  au  plus 
tard ,  de  l'expiration  de  six  mois 
d'après  la  majorité'  acquise  au  mi- 
neur ,  et  ce  dans  le  cas  où  le  re- 
liquat de  ce  compte  ne  re'sultcrait 
pas  d articles  qui  emporteraient  de 
droit  intérêts  contre  le  tuteur ,  d'a- 
près les  règles  ci-dessus  prescrites. 
Les  intérêts  de  ce  qui  serait 
dû  au  tuteur  par  le  mineur  ,  ne 
courront  que  du  jour  de  la  noti- 
fication du  jugement  d'apurement 
portant  sommation  de  payer. 

Art.  cil 

Si   dans    une  instance   sur    un  {Le  CI.'  du  Projet.)  L'article  du 

compte    définitif  de    tutelle  ,    les  Projet  semble  exclure  absolument  la 

parties  voulaient  compromettre  ou  Çf '^"''<^  ^^  compromettre  sur  instance 

f   ^            .             -Il                II  de  compte  ,  matière    du    nombre  de 

même  traiter  amiablcment ,  elles  ne  ^^,,^3  ^^  j,  ^^^  ,^  j,,^^  raisonnable  et 

le  pourraient    qu  autant  qu  il    y      ig  plus  utile  de  retourir  à  des  arbitres. 

aurait  eu  compte  rendu  devant 

ie  juge  de  paix  par  ie  tuteur,  et 

aue  les  pièces  Justificatives  auraient 

été  prises  en  communication  par  le 

demandeur  afin  de  compte. 

Tout  traité  fait  sans  ces  for-  ^ 
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malités,  est  nul,  nonobstant  toutes 
mentions  de  remises  de  pièces 
justificatives  ou  de  paiement  de 
reliquat  ou  de  somme  quelcon- 
que, sur  la  vérité  desquelles  men- 
tions le  demandeur  en  compte  » 
en  cas  de  déni ,  sera  cru  à  son 
affirmation. 

Art.   cm. 

Ceux  qui  ont  concouru  ou  dû 
concourir ,  comme  y  ayant  été 
dûment  appelés  ,  à  la  twmi- 
tiaîion  du  tuteur  ,  sont  garans  et 
responsables  de  l'administration 
de  ce  tuteur ,  en  cas  d'insolva- 
bilité seulement,  soit  que  le  tu- 
teur fût  insolvable  au  jour  de  sa 
nomination,  soit  qu'il  ne  le  soit 
devenu  que  depuis  ,  sauf  ce  qui 
est  dit  au  titre  des  Hypothèques. 

Cette  responsabilité  n'est  pas 
solidaire  ;  et  elle  ne  peut  être 
exercée  contre  les  voisins  ou 
amis.. 

Art.   CIV. 

L'action  du  mineur  contre  son 
tuteur  se  prescrit  par  dix  ans  ,  à 
compter  du  jour  de  la  majorité; 
celle  en  garantie  contre  les  pare ns 
se  prescrit  par  cinq  ans. 

Art.  CV  et  CVI. 


DEVELOPPE.ri  E  NS, 


(Le  CIL'  du  Projet.)  Comment 
àes  parens  qui  n'auraient  concouru 
qu'à  des  déiibéiations  prises  dans  le 
cours  de  la  tutelle ,  seraient  -  ils  earans 
de  la  solvabilité  du  tuteur  qui  aurait 
été  nommé  précédemment  î 


(Le  CTIL'  du  Projet.)  La  respon- 
sabilité des  parens  ne  doit-elle  pas  être- 
éteinte  par  une  prescription  plus  courte 
que  robligaiîon  du  tuieur  de  rendre 
son  compte  .' 


(Les  CIV.'  et  CV.'  du  Projet.) 
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CHAPITRE    111. 

DE     L  É  M  AJS  C I  P  ATION. 

Art.   CVII. 


Le  père  ou  la  mère  peuvent 
c'maticiper  leur  enfant  mineur  qui 
est  sous  leur  garde  et  flireclion , 
lorsqu'il  a  atteint  l' âge  de  dix- 
huit  ans.  Cette  e'mancipation  a  lieu 
par  la  seule  volonté  des  père  et 
mère  ,  laquelle  doit  être  déclarée 
en  justice  par  eux  en  personne  ou 
vn  fondé  de  pouvoir  spécial,  à  l'au- 
dience du  tribunal  de  première 
instance. 

Si  le  mineur  dgéde  dix-huit  ans 
a  un  tuteur  autre  que  son  père  ou 
sa  mère ,  celui-ci  est  tenu  de  pro- 
voquer un  conseil  de  famille  pour 
délibérer  sur  l'émancipation  :  elle 
est  autorisée  s'il  y  a  lieu  ;  et  le 
tuteur  en  vertu  de  cette  autori- 
sation le  déclare  dans  la  forme 
ci-dessus  indiquée. 

Les  père  et  mère  non  tuteurs , 
s'ils  vivent  encore ,  sont  appelés  et 
entendus  dans  le  conseil  de  famille, 
où  ils  ont  voix  délibérative.  Ils 
peuvent  s'opposer  en  justice  à  la 
délibération ,  et  leur  opposition  y 
est  jugée. 

Le  mariage  émancipe  de  droit. 

Art.'CMII. 

Par  l'effet  de  l'émancipation  du 
mineur ,  le  tuteur  est  de  droit  son 


(le  Cl'I.'  du  Projet.)  'N'est-ce  pas 
1111  liomiiiage  à  rendre  à  la  puissance 
paternelle,  que  de  laisser  au  père  et  à 
Ja  mère,  lorsqu'ils  sont  tuteurs,  le 
droit  d'émanciper  ou  non  un  enfant 
âgé  de  dix-huit  ans  \  Et  cet  enfant  qui, 
avant  cet  âse  de  dix  -  huit  ans,  saura 
qu'il  ne  sera  pas  cmanciiié  de  droit, 
mais  seulement  en  cas  de  bonne  con- 
duite, ne  sera-t-il  pas  plus  révéren- 
cieux et  plus  sage  .' 


La  conversion  de  la  tutelle  en  cura- 
telle par  le  seul  effet  de  l'émancipation 

curateur 


(  I<JI  ) 
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curateur  ;  et  en  cette  qualité ,  il 
exerce ,  quant  aux  actions  dont  la 
pleine  liberté'  n'est  pas  rendue  à 
l' émancipé ,  les  mêmes  droits  qu'un 
tuteur,  dans  les  mêmes  formes ,  aux 
mêmes  conditions  ,  conformément 
aux  mêmes  règles. 

Art.  CIX. 

Le  mineur  émancipé  a  la  pleine 
administration  de  ses  biens  ;  il 
peut  faire  tous  les  actes  qui  ne 
sont  que  d'administration  ,  passer 
Aqs  baux ,  recevoir  ses  revenus , 
et  en  donner  décharge. 

Il  ne  peut  recevoir  aucun  capital, 
même  mobilier,  ni  en  donner  dé- 
charge. 


DEVELOPPEMENS. 

du  mineur,  paraît  utile  et  sans  incon- 
vénient. 


t_Le  CVII.'  du  Projet.)  N'y  a-t-it 
pas  inconvénient  que  l'émancipé  puisse 
recevoir  tout  capital  mobilier!  cela  ne 
pourrait -il  pas  absorber,  en  certains 
cas,  toute  sa  fortune  et  une  fortune 
considérable  ! 

II  avait  été  proposé  de  l'autoriser  à 
recevoir  un  capital  mobilier  non  excé- 
dant une  année  de  son  revenu  ;  mais 
les  inconvéniens  d'exécution  ont  paru 
trop  sensibles.  D'ailieurs,  déjà  maître 
de  de'()enser  son  revenu,  d'emprunter 
une  somme  égale  à  ce  revenu  ,  s'il  était 
encore  maître  de  recevoir  un  capital 
mobilier  équivalent ,  ce  serait  au  moins 
trois  annt'es  de  ion  revenu  qu'il  pour- 
rait consommer. 


Art.  ex    et  CXI. 
(Les  CVlllet  CIX.'  du  Projet.) 

Art.  CXII. 

Le  mineur  émancipé  ne  peut  (Le  CX.'   du  Projet.)  Le  tuteur 

aliéner,  engager  et  hypothéquer      étant  devenu  curateur  à  l'émancipé, 
ses  immeubles  ,  ni  disposer  de  ses     'e  conseil  de  famille  n'a  pas  besoin  de 
biens  meubles  ou  immeubles  par     '"'  ^"  nommer  un  pour  les  cas  prévus 
donation  entre-vifs ,  si  ce  n'est  par     '^'"'  "*  ''"'='^' 
contrat  de  mariage  en  faveur  de 
la  personne  à  laquelle  il  s'unit. 

Trib.  de  cassât.  X 


(  i^^  ) 
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11  ne  peut  plaider  pour  action 
imnioiWIiairc  ,  ."^oit  en  tleinantlant 
soit  en  dctciuiant,  sans  cire  auto- 
rise par  le  conseil  de  famille  et 
assisté  ^e  son  curciteiir  ;  si  ce  ciini- 
teur  est  le  père  ou  la  mère  de  l'é- 
mancipc ,  il  pourra  l'assister  sans 
autorisation  du  conseil  de  famille. 

Art.    CXI  II. 


Le  mineur,  même  avant  l'âge  (Le  CXI.'  du  Projet.  )  Il  est  évi- 

//r  dix-huit  ans ,  autorisé  par  un  dent  que  la  disposition  de  cet  ariicle 

conseil  de  famille  à  exercer  un  ^°''  ^"""^  '"'^"^"e  cymmune  même  au 

^^.    „,,    ,    /,•                   '    r-  mineur  qui  n'a  pas  atteint  sa  dix-hui- 

art    ou    métier,  ou   a  taire   un  -          ^  ,        * 

,        ,          .  Iicme  année, 
commerce  ,    est    repute    majeur 

quant  au  fait  de  son  commerce. 


Art.    CXI  V. 

Le  tuteur  ne  peut  se  marier 
avec  sa  pupille  ,  ni  marier  sa  pu- 
pille avec  son  fils,  ni  son  pupille 
avec  sa  fille  ,  avant  que  le  pupille 
ou  la  pupille  aient  atteint  vingt- 
cinq  ans  accomplis ,  à  moins  que 
Je  mariage  ne  soit  spécialement 
autorisé  par  un  conseil  de  famille , 
dont  le  tuteur,  ni  son  fils  avec 
lequel  le  mariage  serait  projeté  , 
ne  seront  point  membres. 


Art.    ex  V. 

L'autorisation    énoncée    dans  ^  ^^  CXHI.'  du  Projet.  )    II    est 

1  article   précèdent  ne  peut  être  évident  que  dans  ce  cas,  l'apurement 

donnée  que  sur  le  vu  du  compte  du  compie  ne  sera  que  provisoire  j  car 


(Le  ex  IL'  du  Projet.)  L'âge  de 
vingt-cinq  ans  ne  doit  être  requis  que 
dans  le  pupille  ou  la  pupille  ,  et  non 
dans  le  fils  du  tuteur  ,  qui  ,  n'eû(-il 
pas  vingt-cinq  ans  ,  peut  épouser  va- 
lablement la  pupille  de  son  pore,  qui 
a  atteint  cet  âge.  La  rédaction  de 
l'article  CXII  du  projet  formait  équi- 
voque à  cet  égard. 


(    1^3    ) 

RÉDACTION    PROPOSÉE.  D  ÉV E LO P P E M E N S. 

de  tutelle,  rendu  préalablement  il  ne  peut  devenir  définitif  que  rendu 
et  apuré  provisoirement  par  le  ^»  '"'"^"^  après  sa  majorité  acquise. 
conseil  de  famille. 


Art.    CXVI. 

Le  mariage  fait  contre  la  dis- 
position des  deux  articles  pré- 
cédens  ,  est  nul  ;  et  la  nullité  en 
peut  être  demandée  soit  par  le  pu- 
pille ,  soit  par  ses  père  ou  mère  , 
soit  par  ses  frères  ,  sœurs ,  oncles  , 
tantes  ,  cousins  ou  cousines  ger- 
mains :  mais  cette  nullité  ne  peut 
être  exercée  après  que  l'époux  ma- 
rié contre  les  dispositions  ci-dessus 
a  atteint  sa  vingt-sixième  année. 

En  cas  qu'il  décède  avant  d'a- 
voir atteint  cet  âge ,  l'action  des 
parens  se  prescrit  par  un  an ,  du 
jour  du  décès ,  et  ne  peut  même 
être  exercée  s'il  y  a  enjant._ 


(Le  CXIV.'  du  Projet.)  La  nullité 
du  mariage  fait  contre  la  disposition 
des  articles  précédens  ,  quelque  ab- 
solue qu'elle  puisse  paraître  ,  doit  ce- 
pendant être  assujettie  à  des  règles  et 
renfermée  dans  des  limites  déterminées. 
On  a  appliqué  ici  les  divers  principes 
adoptés  au  titre  des  Nullités  du  mariage. 


X    2. 


(  1^4  ) 
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HEYELOPPEMENS, 


TITRE    X. 
De  la  Alajorité  et  de  l'Interdiction. 

CHAPITRE    I." 

DES    M  AJ  EU  RS. 
'A  R  T.     I." 

fie  Ir  du  Projet.) 

Art.    II. 

Le  majeur  est  capable  de  tous 
les  actes  de  la  vie  civile,  sauf  ce 
qui  est  prescrit  au  titre  des  Ma- 
riages. 

Art.    I!I. 

Cette  capacité  se  perd  par  l'in- 
terdiction; elle  est  modijiée  par  la 
soumission  à  un  conseil  judiciaire. 


^ 


CHAPITRE    II. 

DE    l'interdiction. 


ART.iv,v,vi,vn,Yin,ix, 

X,  XI  et  Xll. 

(Les  IV.'.  V.',  VI.',  VU.',  Vin.', 
JX.',  X.',  XL'  et  Xll.' du  Projet.) 

Art.  XIII. 

Si  celui  dont  l'interdiction  est 
provoquée  ne  peut ,  sans  des  in- 
convéniens  graves ,  être  trans- 
porté au  tribunal,  l'interrogatoire 


(  Le  XIII.'  du  Projet,  )  Les  juges 
de  paix  n'ayant  plus  d'asscbseurs  ,  il 
parait  naturel  d'y  substituer  ici  le  maire 
ou  son  adjoint. 


(   1^5  ) 
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et  l'examen 'sont  faits  par  un 
commissaire  pris  parmi  ies  juges 
du  iribunai  et  nommé  par  lui , 
lequel  se  transporte  au  domicile 
du  dcfendeiu* ,  avec  le  greffier  di| 
tribunal  ,  ou  son  commis. 

Ce  commissaire  est  tenu  de  se 
faire  assisterait/"  le  maire  ou  l'ad- 
joint de  la  commune  du  domicile 
du  défendeur. 

Art.  XIV.       ^ 

(Le  XIV.'  du  Projet.) 

Art.  XV. 

En  cas  d appel  d'un  jugement 
intervenu  sur  une  demande  en  in- 
terdiction ,  le  tribunal  qui  en  est 
saisi  peut,  s'il  le  juge  nécessaire, 
procéder  à  un  nouvel  interroga- 
toire et  examen  de  celui  dont 
l'interdiction  est  poursuivie. 


DEVELOPPE  M  EN  s. 


Art. XVI,  XVII,  XVIII, XIX, 
XX  et  XXI. 

i  Les  XVIII.',  XIX.',  XX.', 
XXL' .  XXIL'  et  XXIIL'  du 
Projet.  ) 

Art.  XXII. 


(  Le  XVI.  du  Projet.)  Le  droit 
d'appeler  d'un  jugement  qui  rejette 
une  demande  en  interdiction  ,  n'a  pas 
paru  devoir  être  refusé  au  demandeur. 

Quant  à  l'exécution  provisoire  d'un 
jugement  qui  prononce  en  première 
instance  une  interdiction  ,  ce  qu'il  y 
a  d'utile  et  de  raisonnable  se  trouve 
satisfait  par  les  articles  XXI  et  XXII 
du  projet,  et  il  serait  au  moins  in- 
convenant que  celte  exécution  provi- 
soire pût  aller  jusqu'aux  afficlies  dont 
il  est  question  en  l'art.  XX. 


Les  actes  antérieurs  ne  seront  {  J,e  XXIV j  du  Projet.)  La  preuve 

annullés  qu'autant  qu'il  résultera     de  démence  qui  se  tirerait  de  l'acte 


(  '^^  ) 
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soit  de  la  procédure  sur  laquelle 
l'interdiction  aura  été  prononcée, 
soit  (les  tictcs  cu\-iucincs  ,  que  la 
cause  d'interdiction  existait  à  l'é- 
poque où  ces  actes  ont  été  faits. 

Art.  XXllI  ,  XXIV  ,  XXV  , 
XXVI  ,  XXVll ,  XXVIII  et 
XXIX. 

(  Les  XXV.' ,  XXVI.'  , 
XXVll.',  XXVlll.'.  XXIX.'. 
XXX.'  et  XXXI.'  du  Projet.) 

Art.  XXX. 

Lorsqu'il  est  question  du  ma- 
riage de  l'un  des  enfans  de  l'in- 
terdit ,  la  dot  ou  l'avancement 
d'hoirie  qui  seraient  à  prendre  sur 
les  biens  de  l'interdit ,  sont  réglés 
par  le  conseil  de  famille. 

Art.  XXXI,  XXXII,  XXXIII, 
XXXIV, XXXV  et  XXXVI. 

(Les  XXX II.',  XXXlll.' , 
XXXIV.'.  XXXV.',  XXXVl.', 
XXXVIL'  et  XXXVllL'  du 
Projet.  ) 

kv.1.  XXXVII. 

L'interdiction  n'est  admise 
contre  les  mineurs  non  émanci- 
pés ,  que  dans  la  dernière  année 
de  leur  minorité.  Un  tuteur  ad  hoc 
leur  est  nommé  pour  les  défendre. 
La  même  action  peut  être  intentée 
contre  les  mineurs  émancipés ,  que 


DÉVELOPPE  M  E  N  \. 

liii-nicine  dont  i'annull*<ion  seraic  de- 
mandée, ne  vaudrait-elle  pas  autant 
que  celle  résultante  d'une  procédure 
qui  constaterait  que  la  démence  re- 
montait à  l'éj^oque    de  cet  acte  ! 


(  Le  XXXIL'  du  Projet.  )  Le  con- 
seil de  famille  ne  peut  régler  que  ce 
qui  pourrait  être  tiré  des  biens  de 
l'interdit  :  ce  qui  serait  fait  en  faveur 
de  l'enfant  d'un  interdit,  par  toute 
autre  personne,  rie  doit  pas  être  soumis 
au  conseil  de  famille. 


(  Le  XXXIX.'  du  Projet.)  II  pa- 
raît utile  que  la  demande  en  inter- 
diction puisse  être  formée  contre  un 
mineur,  même  non  émancipé,  dans 
la  dernicre  année  de  sa  minorité.  Si 
l'action  en  interdiction  ne  peut  être 
formée  qu'à  l'époque  de  la  majorité  , 
que  i'ensuit-il  î  que  l'intervalle  de  la 


(    1^7  ) 
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leurs  curateurs  assistent  dans  leur 
défense. 


DE  VELOPPEMENS. 


demande  au  jugement  est  employé  à 
ratifier ,  comme  on  en  a  vu  plusieurs 
exem|)les,  les  actes  passés  en  minorité, 
contre  chacun  desquels  une  discussion 
particulière  devient  ensuite  nécessaire, 
même  après  l'interdiction  prononcée. 


CHAPITRE    III. 


DU     CONSEIL    JUDICIAIRE. 


Art.  XXXVIII. 

(Le  XL.'  du  Projet.) 

Art.  XXXIX. 

Si  ,  dans  l'instruction  sur  la 
poursuite  dune  demande  en  inter- 
diction ,  il  était  reconnu  ,  soit  de- 
vant le  tribunal  de  première  ins- 
tance ,  soit  devant  le  tribunal  d'ap- 
pel ,  qu'il  n'y  a  pas  causes  suffi- 
santes d interdiction  ,  mais  que  ce- 
lui contre  qui  elle  était  provoquée 
est  cependant  dans  le  cas  spécifié 
dans  l'article  ci-dessus  ,  le  juge- 
ment pourrait  soumettre  le  défen- 
deur à  un  semblable  conseil. 


La  commission  a  cru  qu'en  beau- 
coup de  circonstances ,  lorsqu'une  de- 
mande en  interdiction  avait  été  pro- 
voquée,  il  pouvait  être  juste  et  utile 
d'appliquer  le  remède  plus  doux  d'une 
dation  de  conseil  ;  et  si  un  conseil  ju- 
diciaire peut  être  accordé  à  celui  qui 
le  demande  ,  pourquoi  ne  pourrait-il 
point  l'être  à  celui  pour  qui  il  serait 
demandé  ou  à  qui  la  justice  croirait 
utile  de  le   donner  i 


LIVRE    IL 

Des  Biens,   et   des  dif f érent es 

MO  Dl  F I  CATION  s  DE  LA  PrOP  RI  ÉTÉ. 


TITRE     I." 

^  De  la  distinction  des  Biens. 


RÉDACTION     PROPOS  ÉE. 

Art.   I   et   II. 
(Les  //'•  et  IL'  du  Projet.) 


DEY  E  LOP  P  EM  EN  s. 


CHAPITRE    I." 


DES    IMMEUBLES, 


Art.  m  et  IV. 
{  Les  111/  et  IV.'  du  Projet.) 
Art.  V. 


Sont 


rcputci    immeubles   par  f  Le   V.'   du  Projet.)  L'expresMt,  ; 


leur  destination  ,  les  objets  que  le      attachés  à  la  culiure  ,  a  paru  plus  j)ropre 
propriétaire  d'un  fonds  y  a  placés     «1"^  celle  destinés,  qui  est  plus  restric 


pour  l'utilité  de  ce  fonds  ;  savoir 
les  animaux  attachés  à  la  culture  , 
les  pigeons  des  colombiers  ,  les 
lapins  des  garennes  ,  les  ruches 
à  miel ,  les  poissons  des  étangs; 
\<ii  pressoirs,  cuves  et  tonnes;  les 
pailles,  foins  et  engrais  ;  les  effets 
mobiliers   que  le  propriétaire  a 


tive.  Des  bestiaux  garnissent  souvent 
une  ferme  sans  être  destinés  à  la  culture. 


attachés 


i^h  ) 
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attachés  à  ses  bâtimens  à  perpé- 
tuelle demeure.  i$jf^ 

Art.  VI,  V!I,  VIII  et  IX. 

(Les  VI.',  VIL',  Vm.'etlX.^ 

du  Projet.) 

Art.    X. 


D  É  y  ELOPPEAIENS, 


(Le  X.'  du  Projet.)  La  condition 
du  métayer  et  celle  du  fermier  parais- 
sent devoir  être  la  même;  et  qu'un 
bien  soit  cultivé  par  l'un  ou  par  l'autre , 
cela  ne  doit  pas  influer  sur  la  qualité 
mobiiiaire  ou  immobiliaire  des  ani- 
maux qui,  par  l'effet  du  bail,  sont 
attachés  à  la  culture  du  fonds  :  pourquoi 
ne  s'en  tiendrait-on  pas  à  un  principe 
unique  ! 


Les  animaux  estimés  ou  non 
que  le  propriétaire  livre  pour  la 
culture  à  son  métayer  ou  à  son 
fermier,  sont  censés  immeubles, 
s'ils  sont  attachés  au  fonds  par 
l'effet  du  bail. 

Ceux  qui  ne  sont  point  attachés 
à  un  fonds  par  t effet  tlun  bail , 
sont  meubles. 

Art.  XI  et  XII. 

(Les  XL' et  XIL' du  Projet.) 


CHAPITRE     II. 

DES    MEUBLES,    ET    DE    L  ACCEPTION    DE    CE    TERME,, 

Art.  XIII. 
(Le  XI IL'  du  Projet.) 

Art.  XIV. 

Les  biens  meubles  par  leur 
nature,  sont  les  corps  qui  peuvent  . 
5e  transporter  d'un  lieu  à  un  autre, 
soit  qu'ils  se  meuvent  par  eux- 
mêmes  .comme  les  animaux,  soit 
qu'ils  ne  puissent  être  changés  de 

Trib.    de   Cassât.  Y 


(    ^7o  ) 
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jilace  que  par  une  force  étrangère, 
comme  les  choses  inanimées  ;    itk- 

Art.    XV. 

Sont  répiifécs  meubles  par  la 
loi ,  les  renies  perpétuelles  ou  via- 
gères ,  soit  sur  da  République  , 
soit  sur  <\çs  particuliers  ; 

Les  obligations  et  les  actions 
qui  ont  pour  objet  des  soinmes 
exigibles  ou  des  effets  mobiliers; 

Les  (ictions  dans  les  compûi^/ùcs 
de  fiiance ,  de  commerce  ou  d'in- 
dustrie ,  quoique  des  immeubles 
dépendons  de  ces  entreprises  ap- 
partiennent aux   compagnies. 

Art.    XVI. 

Les  bateaux ,  barques  et  navi  res, 
moulins  à  eau  sur  bateau  et  ùai/is 
sur  bateau ,  sont  meubles,  quoique 
l'aliénation  de  quelques-uns  de 
ces  objets ,  à  cause  de  leur  impoi*- 
tance,  soit  soumise  à  dss  formes 
particulières. 

Art.  XVII  et  XVIII. 

(Les  XV IL'  et  XVI IL'  du 
Projet.  ) 

Art.  XIX. 

Le  mot  meubles  ,  sans  autre 
désignation  ni  addition,  ne  com- 
prend pas  le^  dettes  actives,  l'ar- 
gent comptant ,  l'argenterie  ,  les 
pierreries,  les  livres,  les  instrumeus 


DEVELOPPEMENS. 


(Le  XV.'  du  Projet.)-  Les  actions 
(tans  les  compagnies  de  finance ,  commerce 
f/^/H(i''wj'/w,  sontesseniitirement  meubles 
de  leur  nature  :  pourquoi  en  change- 
raient-elles ,  lorsque  des  immeubles  ap- 
pariiennent  aux  compagnies.'  Le  doute 
qui  peut  résulter  de  celte  circonstance, 
a  besoin  d'être  dissipe  ,  parce  que  les 
inconvcniens  du  système  contraire 
sont  graves. 


(Le  XVL.'du  Projet.)  II  est  e'vident 
que  la  condition  des  tains  sur  bateau 
doit  être  la  même  que  celle  des  moulins 
sur  bateau. 


(  Zf  XIX.'  du  Projet.  )  Les  ol) jers 
ajoutés  à  i'énuméraiion  de  l'art.  XIX, 
portent  a\  ec  eux-mêmes  les  motits  des 
additions  proposées. 


(  I/I  ) 
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Je  sciences  et  arts,  le  linge  de 
corps,  les  chevaux  et  e'quipages, 
les  grains ,  vins  ,  foins  et  autres 
denrées ,  ni  rien  Je  ce  qui  fait 
T objet  du  commerce  de  celui  qui 
dispose ,  mais  seulement  tout  ce 
qui  est  autrement  mobilier. 


DEVELOPPEMENS. 


Art.  XX  et  XXI. 
(Les    XX.'    et   XXL' 


du 


Projet.  ) 


Art.  XXII. 


Si  la  vente  ou  le  don  tsX  fait 
d'une  maison ,  avec  tout  ce  qui  s'y 
trouve  ,  tous  les  effets  mobiliers 
qu'elle  contient  y  sont  bien  com- 
pris ,  mais  non  les  dettes  actives, 
l'argent  comptant ,  ni  les  autres 
droits  dont  les  titres  sont  déposés 
dans  cette  maison. 


(  Le  XXII.' du  Projet.  )  Pourquoi 
l'argenlerie  ne  serait-elle  pas  comprise 
dans  la  vente  ou  don  d'une  maison 
-  portant  la  clause  avec  tout  ce  cjui  s'y 
trouve  !  L'argent  comptant ,  les  titres  , 
semblent  essentiellement  suivre  la  per- 
sonne par-tout  où  elle  est.  En  est-il 
absolument  de  même  de  l'argenterie  î 


CHAPITRE    III. 


DES    BIENS    DANS   LEUR    RAPPORT    AVEC    CEUX    dU  I    LES 

POSSÈDENT. 


Art.   XXIII. 

Les  particuliers  ont  la  libre  dis- 
posiuon  des  biens  qui  leur  ap- 
partiennent ,  sauf  les  exceptions 
marquées  dans  les  lois  ;  mais  les 
liens  de  la  nation ,  des  établis- 
semens  publics  et  àçs  communes, 
sont  administrés  d'après  les  lois  et 
régiemens  qui  leur  sont  propres. 


(Les  XXIII.'ket  XXIX.'  du  Projet} 
Deux  mots  ne  sont  changés  dans  ces 
deux  articles  que  pour  plus  de  correc- 
tion et  de  précision. 


<i; 
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Ce  n'est  non  plus  que  suivant  \ts 
iormes  prescrites  par  ces  lois  et 
cts  n'glemens,  que  la  nation,  les 
étahlissenitns  publics  et  les  com- 
munes peuvent  vendre  leurs  biens 
ou  en  acquérir  de  nouveaux. 

Art.  XXIV,  XXV,  XXVI, 
XXVII  et  XXVIII. 

(Les    XXIV.',     XXV.', 
XXVI.',  XXVIL'  et  XXVIIL' 

(lu  Projet.) 

Art.  XXIX. 

Les  biens  communaux  sont  ceux  (Le  XXIX.'  du  Projet.  )  Voir  l'ob- 

à  la  propriété  ou  auproduit  des-      servaiion  en  marge  de  l'article  XXllI. 
quels  les  habitans  d'une  ou  plu- 
sieurs, communes  pûrt'icipent. 

Art.  XXX. 
(  Le  XXX.'  chi  Projet.  ) 

TITRE    II. 

De  la  pleine  Propriété, 

Art.  1." 
(Le  I."  du  Projet.) 

Art.    II. 

Nul  ne  peut  être  contraint  de 
céder  sa  propriété  ,    si   ce   n'est 


pour  cause  d'utilité  publique,  et 
moyennant  une  juste  et  préalable 
indemiiité. 


(  Le  IL'  du  Projet.)  L'indemnité 
ne  pouvant  être yw^f  qu'autant  qu'elle 
est  préalajjle  ,  les  auteurs  du  projet  ont 
saii-s  cloute  cru  inutile  d'emj;loyer  les 
deux  expressions  ;  mais  c'est  un  prin- 
cijie  si  sacré  que  l'indemnité  doit  être 
priialal/kimnt  payée,  que  la  commission 
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DÉVELOPPEMENS. 


Art.  m. 
(Le  III.'  du  Projet.) 


n'a  pas  cru  qu'en  supprimant  ce  mot , 
toujours  em|jloyé  jusqu'ici  ,  on,  dût 
laisser  soupçonner  que  la  violation 
trop  fréquente  du  principe  eijt  déter- 
miné à  le  changer. 


Section    I.'^ 

Du  droit  ^accession  sur  ce  qui  est  produit  par  la  chose. 
Art.    IV. 

T-i      ^               .       ^           T   ..  ■/ Le  IV.' du  Priùet.)  L'expression, 

lout  ce  qui  est  produit  par  ,    '     .      ,        ■      '    '^         r 

{  ...   .      ^     .          \.  les  vêtus  des  animaux ,  ne  renferme. pas 

une  chose  mobiiiaire  ou  immobi-  ^^J^  ^^  ^^j  j^i,  ^,re  compris  ici ,  tel 

liaire  ,  appartient  au  propriétaire  que  la  laine  des  brebis,  le  lait  des  vaches 

de  cette  chose.  et  des  chèvres  :  les  produits  et  le  croît  des 

Tels  sont  les  fruits  naturels  ou  animaux ,  c'est  tout, 
industriels  de  la  terre  ; 

Les  fruits  civils  ; 

Les  produits  et  le  croît  dgs  ani- 


maux. 


Art.   V,  VI  et  VII. 

(Les   V.',    VI.'   et    VIL'   du 
Projet.) 

SectionII. 

Du  droit  d accession  sur  ce  qui  s'unit  et  s'incorpore  à  la  chose, 

Art.  VIII. 
(  Le^VIII.'  du  Projet.  ) 
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DISTINCTION      I  ." 

Du  thoit  d'accession  relativement  aux  choses  immohïl'w'ires. 

Art.  IX,  X  et  XI. 

(  Les  /A? ,   XV  et  XL'  <lu 
Projet.) 

Art.  XII. 


Le  propriétaire  sur  le  fonds 
duquel  un  tiers  a  fait  à^s  plan- 
tations ou  des  constructions,  a  le 
droit  ou  de  les  retenir,  ou  d'o- 
blii^er  celui  qui  les  a  faites  de  les 
retirer  ou  de  les  démolir. 

Si  le  propriétaire  en  demande 
la  Suppression,  elle  est  aux  frais 
de  celui  qui  les  a  faites,  sans  au- 
cune indemnité. 

Si  le  propriétaire  les  retient , 
il  ne  doit  au  constructeur  que  le 
remboursement  de  la  valeur  des 
matériaux  et  du  prix  de  la  main 
d'œuvre,  quand  bien  même  l'aug- 
mentation de  valeur  procurée  à 
la  propriété  par  la  construction 
serait  plus  considérable. 

Mats  si  ï  au  gin  entai  ion  Ae  va- 
leur du  fonds  ,  résultante  de  la 
construction  ,  était  au-dessous  de 
la  dépense  de  la  main-d'œuvre  et 
de  la  valeur  des  matériaux  ,  le 
propriétaire  ne  serait  tenu  que  de 
payer  au  constructeur ,  soit  l'esti- 
mation de  l'augmentation  de  valeur 
du  fonds,  soit  même,  si  elle  étai} 


{Le  XI L'  du  Projet.)  L'arlicle  du 
projet  n'a  pas  laissé  au  propriétaire  du 
fonds  le  droit  de  retenir  la  construction, 
au  cas  du  troisième  alinéa  qui  autori- 
sait ie  constructeur  à  dire:  Payez-moi 
Ja  valeur  de  mes  matériaux  et  ma  dé- 
jîense  de  main-d'œuvre,  ou  j'enlève 
mes  matériaux.  Tout  doit  cire  en  fa- 
veur du  propriétaire  du  fonds  ,  .qui , 
en  payant  la  valeur  des  matériaux,  doit 
toujours  être  autorisé  à  retenir  la  cons- 
truction ,  et  ne  doit  jamais  être  tenu  à 
payer  au-delà  que  quand  sa  chose  a. 
augmenté  de  plus  grande  valeur.  II 
doit  toute  la  valeur  des  matériaux, 
lors  même  qu'on  n'estimerait  qu'au- 
dessous  ^augmentation  de  valeur,  du 
fonds,  parce  qu'il  sera  le  maître  de 
disposer  des  matériaux  de  la  inanière 
cjii'il  jugera  la  plus  convenable  à  ses 
inicrêis. 
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plus  forte,  l'estitjiaîioii  de  la  valeur 
des  seuls  matériaux. 


DE  VELOPPEMENS. 


(Le  XIII.'  du  Projet.)  La  suppres- 
sion de  cet  article  est  proposée  ,  parce 
qu'il  ne  présente  qu'une  subtilité  sans 
intérêt  pour  le  planteur,  à  qui  l'article 
précédent  assure  la  valeur  de  la  chose 
si  on  ia  lui  retient. 


Art.  XIII,  XIV,  XV  et  XVI. 

{  Les  XIV. ^.  XV.',  XV l.^  et 
XV IL'  du  Projet.) 

Art.  XVII. 

Si  le  fleuve  ou  la  rivière ,  na- 
vigable ou  non,  emporte  par  une 
force  subite  un  morceau   recoii- 
tiaissable  d'un   champ  riverain  , 
en  le  portant  sur  un  champ  in- 
férieur ou   sur  la  rive  opposée, 
le  propriétaire  peut  suivre  sa  pro- 
priété, pourvu  qu'il  fasse  sa  récla- 
mation  dans  les   trois  ans  ;   ou 
même  après  ce  laps  de  temps ,  si 
celui  auquel  le  champ  a  été  uni 
n'en  a  pris  aucune  possession. 

-      Art.^VIII. 

(Le  XLX.'  du  Projet.)    ■ 
Art.  XIX. 

Les  îles  et  attérissemens  qui 
se  forment  dans  les  rivières  non 
navigables  et  non  flottables  ,  ap- 
partiennent aux  propriétaires  ri- 
verains des  deux  côtés  ,  à  pro- 
portion de  la  proximité  à  laquelle 
chacun    deux    se    trouve  de  l'île 


(Le  XVIII.'  du  Projet.)  On  pro- 
pose (ie  supprimer  de  l'article  du  pro- 
jet,  Vép'nhele  considérûble ,  donnée  au 
morceau  enlevé  dont  est  question  :  le 
langage  des  lois  doit  éviter  d'employer 
ces  expressions  ,  qui ,  purement  rela- 
tives, ne  présentent  aucune  idée  fîxe. 
Le  morceau  de  terre  enlevé  sera  ou- 
jours  assez  considérable  lorsqu'il  sera 
reconnaissabk. 


(Le  XX.'  du  Projet.)  La  commis- 
sion a  pensé  que  le  mode  de  partage 
de  îles  entre  propriétaiiws  ■  riverains 
des  deux  côtés,  tel  qu'elle  le  propose, 
est  le. plus  naturel ,  et  sur-tout  le  plus 
facile  dans  l'exécution  ,  qui  ne  de- 
mande que  l'opération  la  plus  méca- 
nique; tandis  que  le  fl de  l'eau ,  indiqué 


k 
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nouvellement  formée  ;  de  sorte  que     pour  régulateur  par  le  p 

si  le  propriétaire  dun   côté  n'est     «""^ent  difficile  à  déter: 

éloip,é  que  de  huit  mètres,  et  si     »^"'  ^''''  ^'  ''"'• 

le  propriétaire  Ju  côté  opposé  est 

éloigné  de  seiie  mètres ,  le  premier 

aura  les   deux   tiers  de  l'ile  ,  et 

l'autre  un  tiers  seulement. 

Art.    XX  .    XXI  ,    XXII   et 
XXIII. 

(.Les  XXI.',  XXII.',  XXIII.' 
et  XXIV.'  du  Projet.) 

DISTINCTION    1." 
Du  droit  d'accession  relativement  aux  choses  mobiliaires. 

Art.  XXIV,  XXV  et  XXVI. 

(Les    XXV.' .    XXVI,'    et 
XXVII.'  du  Projet.) 

Art.  XXVII. 


projet ,  est  frcs- 
miner ,  mcme 


L'cquilc  veut  néanmoins  que 
la  règle  précédente  reçoive  excep- 
tion quand  la  chose  unie  est  beau- 
coup plus  précieuse  que  la  chose 
principale,  et  a  été  employée  à 
i'insu  du  vrai  propriétaire,  qui, 
en  ce  cas ,  peut  demander  que  la 
chose  unie  soit  séparée  pour  lui  être 
rendue  ,■  quoiqu'il  en  puisse  ré- 
sulter quelque  dégradation  de  la 
chose  à  laquelle  elle  a  été  jointe. 

Art.  XXVIII ,  XXIX  et  XXX. 

(Les  XXIX.',  XXX.'  et 
XXXI.'  du  Projet.  )        , 


(Le  XXVJIL'  du  Projet.)  L'ar- 
ticle du  projet  ne  paraît  pas  disposer 
formellement  ,  ce  qu'il  paraît  cepen- 
dant vouloir,  qu'au  cas  propose  la 
séparation  des  deu3é*thoses  unies  peut 
être  requise. 


Art.   XXXI, 


(   ^77  ) 


REDACTION    PROPOS  E  E. 

Art.  XXXI. 

Lorsqu'une  personne  a  employé 
en  partie  la  matière  qui  lui  appar- 
tenait, et  en  partie  celle  qui  ne 
lui  appartenait  pas,  à  former  une 
chose  d'une  espèce  nouvelle,  sans 
que  ni  l'une  ni  l'autre  àes  deux 
matières  soient  entièrement  dé- 
truites, mais  de  manière  qu'elles 
ne  puissent  pas  se  séparer  sans 
inconvénient ,  la  chose  est  com- 
mune aux  deux  propriétaires,  en 
raison ,  quant  à  l'un ,  de  la  matière 
qui  lui  appartenait  ;  et  quant  à 
t autre ,  en  raison  à-la-fois,  et  de 
la  matière  qui  lui  appartenait ,  et 
du  prix  de  sa  main-d'œuvre!  '-  ' 

Art.  XXXII. 

Lorsqu'une  chose  a  été  formée 
par  le  mélange  de  plusieurs  ma- 
tières appartenant  à  différens  pro- 
priétaires, si  les  matières  peuvent 
être  séparées ,  celui  à  l'insu  du- 
quel les  matières  ont  été  mélan- 
gées peut  en  demander  la  division. 

Si  les  matières  ne  peuvent  plus 
être  séparées  sans  inconvénient , 
ils  en  acquièrent  en  commun  la 
propriété  dans  la  proportion  de  la 
quantité' ,  de  la  qualité  et  de  l<^ 
valeur  des  matières  appartenant  a 
chacun  deux.  Cette  règle  a  lieu  en- 
core que  le  mélange  se  soit  fait  for- 
tuitement,ou  ait  été  fait  par  l'undes 
propriétaires  à  i'insu  de  l'autre. 

Trih.  de  cassât. 


DEVELOPPEM  ENS. 


(Le  XXXI L'  du  Projet.)  Pourquoi 
ne  tiendrait -on  pas  compte  ,  comme- 
dans  les  autres  espèces  ,  du  prix  de  la 
main-d'œuvre,  à  celui  qui  a  employé 
son  industrie  î 


i    1 


(Le  XXXI IL'  du  Projet.)  Le  deu- 
xième alinéa  doit  supposer,  comme  le 
premier ,  que  les  matières  mélangées 
appartenaient  avant  le  mélange ,  les 
unes  à  un  propriétaire ,  les  autres  à 
un  autre. 


V  Ai\<:,-\^V!.ù,  '.  ' 


.  1  .      .  i  f  :-. 


,  îliun  Jo   i..<3éqfc'j  euJ  ïojfjo; 
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Art.  XXXllI  et  XXXIV. 

{Les  XXXIV.'  et  XXXV.' 
du,  Projet.  ) 

't'j'      Art.   XXXV. 

Dans  tous  les  cas  où  le  pi'o- 
priétaire ,  dont  la  matière  a  été 
employée   à  son   insu  à   former 


DE  VELOPPEMENS. 


r  ti    :     T,  ; 

(Le  XXXVI.'  du  Prolet.  )  Ce  n'est 

pas  sa  malière  que  te  propriétaire  doit 
être  autorise  à   réclamer,   mais  de  la 


une  chose  d'une  autre  espèce,  ^''^^''^'-^  en  même  qualilé^^g^^^^^ 
peui  réclamer /<r;^/'oy7/'/t'/t' <•/£' cf^r^ 
chose ,  il  a  le  choix  de  se  borner  à 
demaihkr  la  restitution  de  la  ma- 
tière en  mcme  nature,  en  même 
quaniiié  ,  qualité,  poids  et  me- 
sure, ou  la  valeur  en  argent. 


UiW  i  .\. 


TITRE    III.  ,,^Vv 
De  l'Usufruit ,  de  l'Usage  et  de  V Habitation. 


il  srfirno 


DISPOSITIONS    GENERALES. 

.noiiivibiilijiji!' 
(Les  1."  ,  IL' .  m.',  IV.'  et  -  -  .  îfiovijsq  mï 


Art.  1,11,111,  IV  et  V. 


V.'  du  Projet.  ) 


jrj  /."C>ni 


jn  ?"' )îff!';?.  'Xllt- 


b  E  C  T  I  O  N-    •,Vv.O\V\.îv\0'.(\\s\  t.uvÀs  •Jliil<j( -i 

Des  droits  de  i  lisuirmtier,         ^  , .  .        ,    ^ 

A  R  T.   VI.  -"^s»  n  vil  no^ '^1  eiîtoC)  .7.\n\\  v\«:>V'>^'i 

L'usufruitier  a  le  droit  de  jouir  ^  Le  Vf.'  du  Projet.)  Il' semble  quç 

de  toutes  les  espèces  de  fruits ,     l'exactrcude  eiige  qu'oa  rappelle  ici' 

*•  -  .ji.i  ,^  ../.,•  i'.     ...-.,, .1... ^. i- -    I 
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soit  naturels ,  soit  industriels ,  soit 
civils,  que  l'objet  dom  il  a  l'usu- 
fruit peut  produire. 

Art.  VII. 

Les  fruits  naturels  sont  ceux 
qui  sont  le  produit  spontané  de 
la  terre.  Le  produit  et  croît  des 
animaux  sont  aussi  des  fruits  na- 
turels. 

'  'Les  fruits  industriels  d'un  fonds 
sont  ceux  qu'on  en  obtiefit  pur  la 
culture. 

Les  prix  des  baux  à  ferme ,  ^ui 
représentent  les  fruits  naturels  et 
industriels  d'un  fonds,  suivent  les 
mêmes  règles- que  les  fruits  natu- 
rels et  industriels  eux-mêmes. 

Art.  VIIL 

Les  fruits  civils  sont  les  loyers 
de  maisons  et  d'usines  ; 

Les  intérêts  des  sommes  exi- 
gibles ; 

Les  arrérages  de  rentes. 

Art.  IX,  X.  XI,  XII.  XIII 
et  XIV. 

(Les  IX.',  X.',XI.',XIL', 
Xlll.'  et  XIV.'  du  Projet.) 

Art.  XV. 

L'usufruit  comprend  les  ani- 
maux ;  mais  s'il  est  établi  sur  un 
troupeau  susceptible  de  se  repro- 
duire ,  l'usufruitier  est  tenu ,  dans 


VÉ  VE  LOP PEAl  E  r^S, 


les  fruits  inJustrie/s  que  les  auteurs  du 
projet  ont  eux  -  rhêines  distingués  ii il- 
leurs des  ùuhs  naturi/s  proprement  dits. 


f  Le  VIL'  du  Projet.)  Après  avoir 
spécifié  les  fruits  industriels  comme 
distincts  des  fruits  naturels  ,  il  devient 
nécessaire  de  donner,  au  lieu  d'une 
définition  commune  à  tous ,  celles  qui 
sont  plus  propres  à  chacun. 

Les  prix  des  baux  à  ferme  étant  la 
représentation  des  fruits  naturels  et 
industriels  et  cle\ant  subir  les  mêmes 
règles,  c'est  uii  pfiacipe  qu'il  est  bori 
de  placer  ici. 


y.A 


'Le  Vf IL'  t 


_  1  j  ^ . 

(Lt  Vf  IL'  du  Projet.)  Les  prix  des 
baùxï  à  ferme  ne  devant  suivre  que  la 
condition  des  fruits  naturt-ls  ou  indus- 
triels ,  et  non  celle  des  fruits  civils , 
pourquoi  les  comprendre  dans  l'enu- 
mératipivdes  fruits  civils  l 


L'iisufruit  peut  être  concédé  dte 
quelques  animaux  ou  d'un  troupeau  ; 
il  convient  de  tracer  les  règles  qiii 
différencient  ces  deux  cas. 

Z     2 
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tous  les  cas  ,  de  rendre  le  troupeau 
aussi  nombreux  qu'il  était  quand 

il  l'a  reçu.  " 

Art.  XVI  ,  XVII  et  XVIII. 

(Les  AT/,  AVI'  et  Xl^IL' 

du  Projet.  ) 

Art.  XIX. 

Les  arbres  fruitiers  qui  meu- 
rent ,  ceux  mêmes  qui  sont  arra- 
chés ou  brisés  par  accident ,  appar- 
tiennent à  l'usufruitier,  i^  la  charge 
de  [çs,  remplacer  par  d'autres. 


Art.   XX  ,   XXI  ,    XXII, 
XXIII  ,  XXIV.  et  XXV. 

(Les  XIX/,  XX.',  XXL', 
AXIL' ,  XXIIL'  et  XXIV  du 
Projet.) 


DEVELOPPEM  ENS. 


(Le  XVII L'  du  Projet.)  N'est- fl 
pas  utile  à  la  chose  que  l'usufruitier 
soit  tenu  de  remplacer  les  arbres  frui- 
tiers qui  périssent  par  accident  comme 
ceux  qui  meurent  ,  en  iui  en  donnant 
la  propriété!  Sans  doute  que  les  auteurs 
du  projet  ne  lui  donnaient  pas  la  pro- 
priété des  arbres  fruitiers,  périssant  par 
accident,  en  le  dispensant  de  les  rem- 
placer :  à  qui  donnaient-ils  celte  pro- 
priété ; 


Section    II. 
Des  obligations  de  l'usufruitier. 


Art.  XXVI. 

L'usufruitier  ne  peut  entrer  en 
jouissance  qu'après  avoir  fait 
dresser  en  présence  du  proprié- 
taire ,  ou  lui  dûment  appelé  ,  un 
inventaire  des  meubles  et  un  état 
des  immeubles  sujets  à  i'usufr uii. 


(Le  XXV.'  du  Projet.)  Est-ce  assez 
de  dire  ce  que  l'usufruitier  a  l'obliga- 
tion de  faire  avant  d'entrer  en  jouissance  ! 
Ne  faut-il  pas  exprimer  qu  il  ne  peut 
entrer  en  jouissance  qu'après  avoir  rempli 
les  obligations  qui  lui  sont  imposées  î 


(  i8i  ) 


RÉDACTION    PROPOSEE. 

Art.  XXVII. 

li  donne  caution .  de  jouir  en 
bon  père  de  famille,  à  moins  qu'il 
n'en  soit  dispensé  par  sa  qualité  , 
ou  par  l'acte  constitutif  de  l'usu- 
fruit. 

Art.   XXVIII. 

(Le  XX VIL'  du  Projet.) 
Art.   XXIX. 

Le  retard  de  fournir  caution 
ne  prive  pas  l'usufruitier  des  fruits 
déjà  échus  ;  ils  lui  sont  dus  du 
moment  où  l'usufruit  a  été  ouvert 
conformément  aux  règles  ci- 
dessus  établies. 

Art.  XXX. 

(Le  XXIX.'  du  Projet.) 

Art.  XXXI. 

L'usufruitier  n'est  tenu  qu'aux 
réparations  d'entretien. 

Les  grosses  réparations  demeu- 
rent à  la  charge  du  propriétaire , 
à  moins  qu'elles  n'aient  été  occa- 
sionnées par  le  défaut  de  répara- 
tions d'entretien  depuis  l'ouver- 
ture de  l'usufruit  ;  auquel  cas , 
l'usufruitier  en  est  aussi  tenu. 

Art.  XXXII,  XXXIII, 
XXXIV  et  XXXV. 

(Les  XXXI.',  XXXII.', 
'XXXIII,'  et  XXXIV.'  du  Pro- 
jet.) 


DEVELOPPEMENS. 


(Lt  XXVI.' du  Projet.)  Les  cFian- 
gemens  proposés  dans  les  art.  XXVII, 
XXIX  et  XXXI,  ci-contre ,  ne  tombent 
que  sur  des  expressions  qui  ont  paru 
peu  correctes. 


(  »81  ) 


jfÉDÀ crfoiv  pnoposiÉE. 
Art.   XXXVI. 

L'iisufruhier  à  litre  particulier 
n'est  pas  tenu  des  dettes  auxquelles 
îe  fonds  est  hypothéqué  ;  et  s'il  est 
force  Je  les  pa)  er ,  il  a  sou  recours 
conire  le  propriétaire. 

Art.  XXXVII. 

L'usufruitier  à  titre  universel 
doit  contribuer  avec  le  proprié- 
taire au  paiement  des  dettes;  ce 
qui  s'exécute  de  la  manière  sui- 
vante : 

Les  intérêts  sont  acquittés  par 
l'usufruitier ,  snns  aucun  recours 
contre  le  propriétaire, 

Qjuattt  aux  capitaux ,  c'est  le 
propriétaire  qui  est  tenu  de  les 
payer  ;  et  alors  l'usujruitier  doit  lui 
en  servir  les  intérêts. 

Si  l'usufruitier  paie  quelque  ca- 
pital,  la  répétition  en  sera  exercée 
à  la  fin  de  l'usufruit. 

Art.  XXXVIII  et  XXXIX. 

(Les  XXXVlL'et  XXXVIII.' 
du  Projet.  ) 


Section    MI. 
Comment  l'usufruit  prend  fin. 

Art.  XL .  XLI ,  XLII  et  XLIIL 

(Les  XXXIX.',  XL.',  XLL' 
et  XUl.'  du  Projet.) 


DEVELOPPEM  EN  s. 


(Le  XXXV.'  du  Prp}ct.)  L'expres- 
sion du  projet  esi  trop  gémrale  ;  car, 
sans  doute,  rusufiuiiitr  devrait  serir 
vue  rente  func'ùre  dont  serait  chargé 
l'héritage  à  lui  concédé  en  usufruit. 


(Le  XXXVL'  du  Projet.)  C'est  le 
mode  adopié  par  les  auteurs  du  projet 
eux-mêmes  dans  leur  article  XXXI V  , 
qu'on  propose  d'appliquer  également 
à  leur  article  XXX  VI,  qui  deinande 
une  opération  assez  compliquée  ,  et 
mène  à  un  résultat  injusie;  car  si  l'u- 
sufruitier ne  paie  que  ce  qui  est  la  charge 
de  l'unfruit ,  pourquoi  récupérerait-il 
ensuite  ce  capital; 


(   iS3   ) 


BÉDÀCT  10  N    PROPOSÉE. 

Art.  XLIV. 

Si  la  renonciation  est  faite  au 
préjudice  des  créanciers,  ils  peu- 
vent la  faire  annuller. 


DEVELOPPEMENS. 


(Le  XLTII.'  du  Projet.)  La  fraude 
suppose  consiimm  et  eventus  ;  or  ne  sufîfî  t- 
il  pa>  que  par  l'événement  une  renon- 
ciation porte  préjudice  aux  créanciers, 
quoiqu'elle  ne  soit  pas  frauduleuse  par 
l'imention  du  renonçant,  pour  qu'il 
y  ait  lieu  à  la  faire ,  aniiuiler  J 

Art.  XLV. 
(Le  XLIV.'  du  Projet.) 

Art.  XLVI. 

Si  l'usufruit  n'est  e'tabli  que  sur  (Le  XLVJ  du  Projet.)  Faut-il  pour 

un  bâtiment,  et  q;je  ce  bâtiment     l'objet  de  cet  article  que   le  bâtiment 


soit  détruit  par  un  incendie  ou 
autre  accident ,  ou  s'écroule  de 
vétusté ,  l'usufruitier  n'aura  pas 
ie  droit  de  jouir  du  sol  ni  des  ma- 
tériaux. 

Mais  si  ce  bâtiment  était  com- 
pris dans  une  concession  de  l'usu- 
fruit de  biens  plus  étendus,  l'usu- 
fruitier jouira  Ju  sol,  et  Aç$  ma- 


aitété  compris  dans  un  usufruit  général! 
Ne  suffit-il  pas  qu'il  fasse  partie  d'un 
usufruit  de  biens  plus  étendus  l 


\".'')   ■iV,\^o'^'i  \ 


teriaux. 


i  aloM 


û  ^^^t^^^^■5•i.^ 


CHAPITgE   IL  ' 


WJ!»\  AiS-SV  V 


DE     L  USAGE     ET     DE     l'h  A  BI  TATI  0  N . 

Art.  XLVII ,  XLVIII ,  XLIX , 
L  et  LI. 

,,  ,  ,    ,  !  ifti  U3  i;oi 

(Les  XLVI.' .  XLVI f.' , 
XLV  m.',  XLIX.'  et  L.'  du 
Projet.), 

.ÎYJ  .TiîA 


snuii 


(    '«4  ) 


HICDACT lOrf    PROPOS EE, 

Art.   lu. 

Celui  qui  a  l'usage  Jes  fruits 
d'un  fonds,  ne  peut  en  exiger 
qu'autam  qu'il  lui  en  faut  pour 
ses  besoins  et  ceux  de  sa  famille. 

//  en  est  de  même  de  celui  qui 
a  le  droit  J habiter  dans  une  mai- 
son ;  il  peut  y  demeurer  avec  sa 
famille. 


Art.  lui. 

JJ étendue  de  l'usage  et  de  l'Iia- 
hitation  s'accroit  avec  l'augmentct- 
tion  de  famille  de  celui  qui  a  l'un 
ou  l'autre  de  ces  droits  -,  quand 
Vîême  il  n  aurait  pas  été  marié  à 
l'époque  ou  il  lui  a  été  donné. 

Art,  LIV. 

Les  droits  d usage  et  d habita- 
tion se  restreignent  à  ce  qui  est 
nécessaire  à  ceux  qui  ont  ces  sortes 
de  droits  et  à  leur  famille  ;  et  les 
propriétaires  jouissent  du  surplus 
des  fruits  ou  de  l'habitation ,  s'il 
y  çn  a.  ^  K'î  \  a  K 

Art.  LV. 

L'usager  d'un  fonds  ou  d'un 
troupeau  ,  comme  celui  qui  n'a 
qu'un  droit  d'habitation  dans  une 
maison  ,  ne  peuvent  céder  leurs 
droits  ni  les  louer  à  un  autre. 


DEVELOPP  EM  ENS, 


(Le  LI'  du  Projet.)  Pourquoi  fe 
projet  semble-t-ii  indiquer  que  le  droit 
d'usage  ne  s'étend  pas  par  l'accroisse- 
inem  de  la  famille  de  i'usïger ,  et  qu'il 
exprime  formellement  que  ie  droit 
d'iiabitation  s'étend  ,  lors  même  qu'il 
a  été  accordé  à  quelqu'un  non  marié 
au  moment  de  la  concession  ;  La  com- 
mission n'a  pas  trouvé  de  motifs  sufiî- 
sans  d'établir  aucune  différence  entre  le 
droit  d'usage  et  celui  d'habitation;  elle 
propose  une  rédaction  qui  les  fait 
toujours  marcher  sur  la   même  ligne. 


(Le  tiL'  du  Projet.)  Voir  l'obser- 
vation en  marge  de  l'article  LU. 


(les  LUI.'  tt  LIV.'  du  Projet.) 
Voir  l'observation  en  marge  de  l'ar- 
ticle LU. 


{  Le  L  V.'  du  Projet.)  Voir  l'obser- 
vation en  marge  de  l'article  LII. 


Art.  LVL 


(   iSj   ) 


r>EV£LOPPE  M  EN  s. 


(Le  LVI^du  PYojcf.  )  II  paraît  7>on 
d'exprimer  fesy"w«i  de  culjure  qjiii  sont 
à  l'égard  de  l'usager  d'un  fonds ,  ce 
que  sont  les  réparations  d'entrtiitn  à 
l'égard  de  celui  qui  a  un  droit  d'ha- 
bitation. 


nedàction  proposee. 

Art.  LVI. 

Si  l'usager'  absorbe  tous  les 
fruits  du  fonds  ,  ou  occupe  la 
totalité  de  la  maison  ,  il  est  assu- 
jetti aux  frais  de  culture ,  aux 
réparations  d'entretien  et  au  paie- 
ment des  contributions  comme 
l'usufruitier  ;  s'il  n'en  prend 
qu'une  partie  ,  il  contribuera  au 
prorata  de  ce  dont  il  jouit.  " 

Art.  LVII. 
(Le  LVIL'  du  Projet.) 


TITRE     IV. 

Des  Servitudes  ou  Services  fonciers. 

Art.  L^"" 
'.    (Le  L"  du  Projet.) 

CHAPITRE     I.'^'- 

'DES    SERVITU  DES    Q.U  I    DÉRIVENT     DE     LA     SITUATION' 

DES    LIEUX. 

Art,  II  et  III. 
(Les  IL'  et  III.'  da  Projet.) 

Art.  IV. 

Celui  qui  borde  une  eau  cou- 
rante, peut  s'en  servir  à  son  pas- 
sage pour  l'irrigation  de  sçs 
propriétés. 

Celui  dont  cette  eau  traverse 
l'héritage,  peut  même,  dans  l'in- 
tervalle qu'elle  y  parcourt  ,   en 

Trib.  de  cassât. 


(  Le  IV.'  âtt  /*rayVr. ^'Pourquoi  re- 
fuserail-nn  le  droit  d'irrigation  à  celui 
dont  l'héritage  horde  une  eau  cou- 
rante, si  celle  eau  peut  être  considérée 
comme  dans  le  domaine  public  !  ;„%  ; 

Celui  dont  l'héritage  est  traversé 
par  une  eau  courante  ,  ne  pourrait-il 
qu'en  changer  le  canal!  ne  doit-il  pas 

A  a 


(   i8<J  ) 


RÉD  aCT  ION    PROPOS  ÉE. 


-  J3'É  V'E L'O P  P  E M  E N  S . 


user  à  sa  volonic;  mais  à  la  charge  avoir  tout  droit  dV«  vser  à  sa  volonté , 
de  -la  rendre  ,  à  la  sortie  de  ses  pourvu  qu'à  la  sortie  de  son  fonds  il 
fonds ,  à  son  cours  ordinaire.  ^^  ''"^'  ^  ^°"  "°"^'  ^^'^""'^^  = 

Art,.  V; 
(Le  V.'  du  Projet.) 

Art.  VI. 

Tout  propriétaire  peut  obliger  (Le  VI.'  du  Projet.  )  Les  droits  de 

son  voisin  au   bornage  de  leiirs     parcours  et  de  chaumage  ont  donné 

propriétés  contiguës;'"le  bornage     ''^"  '^  ^^"^  ^^  contestations    et  ont  été 

r  -^  ^   c    •  '^        si  diversement  réglés ,  qu  il  paraît  ne- 

se  tait  a  irais  communs.  •     j    ^      *',       ^  ,•.•'         .  , 

cessaire  de  fixer  les  conditions  aux- 
quelles on  devra  maintenir  ces  sortes 
de  servitudes,  et  celles  auxquelles  on 
pourra  s'en  affranchir. 


Art.  VII.     • 

(Le  VIL'  du  Projet.) 

Art.  VIII. 

Ce  droit  a  lieu ,  même  contre 
Tusûge  de  parcours  ou  de  vaine 
pâture  qui  n  est  réputé  que  précaire , 
à.moitis  qu'il  ne  soit  j'ondé  sur  un 
titre  particulier  de  coiicessio{i  ou 
^^acquisition. 

Art.   IX. 

Lors  fiiéme  qu'il  est  fondé  sur 
un  titre  ,  le  propriétaire  qui  veut 
se.  clore,  s'ciii  affranchit  en  en 
faisant  le  rachat  suivant  estima- 
tion par  experts  ;  et  son  droit 
duser  de  la  vaine  pâture  sur  les 
héritages  non  enclos ,  est  diminué 
en  proportion  de  l'étendue  du  do- 
viaine  qu'il  a  soustrait  à  cet  usage. 


Voir  l'observation  en  marge  de  l'ar- 
ticle VI. 


Voir  l'observation  en  marge  de  I!ar- 
ticle  VI. 


Voir  l'observation  en  marge  de  l'ar- 
ticle VI. 


.■.\,^ 


(   r^7  ) 

RÉDACT  ION   PROPOSÉE.  DÉVEtOPPEMENS. 

Art.  X. 

Les    dispositions    des    articles  Voir   l'observation,  en   marge   de 

pre'ce'deiis  sont  communes  a  tous     l'article  VI. 
droits    de  parcours  et  de  vaine  ' 

pâture ,  soit  qu'ils  appartiennent  à 

des  communautés  dhabitans  ou  à  . 

des  particuliers ,  soit  que  ces  droits 
soient  réciproques  ou  qu'ils  ne  h 
soient  pas.  • 

Art.  XI. 

Dans  les  pays  même  où  les  hé-  Voir   l'observation  en  marge  de 

ritages  non  enclos  sont  soumis  par  l'article  VI. 
l'usage  au  parcours  ou  vaine  pâ- 
ture,  le  propriétaire  qui  a  fait  la 
récolte  de  son  blé,  conserve  le 
droit  seul  de  disposer  des  chaumes, 
enannonçant  par  un  signe  extérieur 
que  son  intention  est  de  se  le,  ré-  ; 
server.  ,  -_,-.  uii.j  '.n 

éu'  CHAPITRE   II. 

DES    SEktT'Pu^W^!^TABHES    PAR    LA    LOI. 

iOlij   '-ji 

Art     Xïf  '  •' V'^  ^''^ 
•  ''■(  Le  vin.'  du  Projet. J 

Se  €4  ION    I." 

0'«"''ir'iWfl/^^y'i?fôi//^/D^r"?^7o/  pour  ï utilité  publique  ou  communale. 

Art.  XIII. 

(Le  IX.'  du  Projet.) 

A  a    2 


(    iS8) 

RÉX)  ACTION    PROPOSÉE.  DÉ  V  EZO  PP  E^M  E  N  S. 

S  E  C  T  1  O  N     I  I.'^ 

Des  serv'itiuks  ctallies  par  lu   loi  jwur  /'utilité  des. particuliers.. 

Art.  XIV  et  XV. 
{Les  AV  et  XL'  du  Projet.) 


§,    I.*r  -iw  -àns^j  Vi- 


Des  murs   et  des  fossés  mitoyens. 


Art.  XVI,  XVII, XVllI, XIX, 
XX,  XXI,  XXII,  XXIII, 
XXIV,  XXV,  XXVI, 
XXVII,  XXVIII,  XXIX  et 
XXX. 

'(Les  XII.',  XIIL'  jusques  et 
compris  le  XXH/  du  Projet.) 


.\\,\\i'\\\\ 


.IX  .TîiA 


iwuQ 


ivvvMot  \v\ot  ^oV,tt'>,ttOw  t;iTiii^'v;t 


\(Le  Xt.'  Ju.  Pi-fijet.')  N'est-il  j^as 
bien  dur  de  déclarer  que  dans  Jes 
communes  au- des.-us  de  trois  mille 
arn'éSj-'le-^Qproprtéfa'ii'é'd'uVl  tiivtr  ihi- 
toyen  ne  peut  se  dispenser  de  •contri- 
buera sa  réparation,  en  abandonnant  le 
droit  dé  rftkoyenneté  .'  Si  cela  est  juste 
dans  les  communes  de  trois  mille  aines, 
pourquoi  cette  faculié  d'abando.mer 
le  droit  de  ini'toyennete'  est-elle  accor- 
dée dans  les  communes  d'une  popula- 
tion iiiférieure  î  ■  La  commission  eût 
préfère' proposer  une  règle  univeyrselle: 
mais,  un  de  èéi  rrîeiribrés  tenantà  l'ar- 
ticle tel  qu'il  est,  deux  jjensaie'nt  qu'il 
fallai,t  dpnner  par-tout  le  droit  à  un 
voisin  d'exiger  de  l'autre  voisin  la  con- 
tribution aux  répar^.iiyn^  ,d^\  ./jiur.  zifi^ 
■lôyèn  ;'et^deu'x  pensaient,  au  contraire, 
qu'il  fallait  que  par-tout  on  fijt  au- 
torisé à  abandonrter  "shn  moit  de  mi- 
toyenneté pour  s'affrancljir  des  rtpara- 
tions  à  faire.  ^  - 


(  i8p  ) 

RÉDACTION    PROPOSÉE.  DÉV£LOPPEMENS. 


S.    II. 

De  la  distance  et  des  ouvrages  intermédiaires  requis  pour  certaines  constructions 

et  plantations. 

Art.  XXXT. 


(Le  XXVIL'  du  Projet.) 

Art.  XXXII. 

Les  platitations  Je  lunes  et 
A'arbres  de  différente  nature  ne 
peuvent  également  être  faites  près 
d'un  héritage  ou  mur  voisin ,  qu'en 
observant    sur    les    distances    les 


C'est  aussi  un  droit  de  proprit't4, 
dont  au  moins  le  principe  paraît  devoir 
êire  consigné  dans  le  code  civil,  que 
celui  de  ne  pas  être  ob'igé  de  souffrir 
trop  près  de  son  héritage  la  p!anta;tion 
de  haies  ou  d'arbres,  dont  le  plus  ou 
usages   et   réglemens  particuliers.-     ntoins  de  distance  doit  être  déterminé 

pardes  usages  et  réglemensparticuliers. 


S.    III. 


îjr 


Des  vues  sur  la  propriété  {^«■sm.y.ifisiri.--  ., 


Art.  XXXIII,  XXXIV, 
XXXV,  XXXVl  et 
XXXVII. 

-yLesxxvni.^:  xxix.-'-;-  -'- 

XXX.' ,  XXXI.'  et  XXXIL' 

du  Projet.)  .MTD3  2 


■l-\X\ 

{    »..;- .a   .V.  ■.\\-yT'''T 


,  j  ..  u  i. 


Art.  XXX Vin. 

Les  distances  dont  il  est  parlé 
dans  les  anicles  précédeiis  ,  se 
compieiit  depuis  le  parement  ex- 
térieur du  mur  où  se  fait  l'ou- 
verture. 


l'objet  de  ce  paragraphe  ,  i^  serKn'mde 
commence  à  peser  sur  ie  voisin,  du 
jiçint  où  la  vue  pénètre  au-delà  du 
mur  ouvert.  C'est  donc  du  parement 
extérieur  de  ce  niur  que  doit  se  mesurée 


(    'i?o   ) 

KÉDACTIO.S    PROPOSÉE.  DÉVELOPPEMENS. 

la  distance  ;  et  ù  quoi  bon  s'occuper 
de  savoir  s'il  y  a  un  mur  opposé  de  sé- 
jiaration  ,  et  s'il  est  mitoyen  ou  non  .' 
La  règle  générale  suffit  ;  c'est  que  s'il 
s'agit  d'une  vue  droite;  une  distance 
de  six  pieds  doit  être  entre  le  parement 
extérieur  du  mur  ouvert  et  le  point  où 
commence  la  propriété  du  voisin. 

S.   IV. 

De  l'égout  des  toits. 
Art.  XXXIX. 
{Le  XXXIV.'  d,u  Projet,) 

S.  V. 

Du  droit  de  passage. 

Art.  XL .  XLI  et  XLII. 

(Les  XXXV.',  XXXVL'  et 
XXX VIL'  du  Projet.) 

CHAPITRE    III. 

DES   SERVITUDES  ÉTABLIES   PAR    LE    FAIT  DE  l' HOMME. 

Section    1.'"° 
Des  diverses  espèces  de  servitudes  qui  peuvent  être  e'tcihlies  sur  les  liens. 

Art.  XLIII,  XUV,  XLV  et 

XLVI.  ,^,/ 

(Les  XXXVIII.',  XXXIX.', 
XL.'  et  XLI.'  du  Projet.) 


(  ipl  ) 

RÉDACTION   PROPOSÉE.  D EVE LO PP£ M E N S. 

Section    II.     . 

Comment  s'établissent  les  servitudes, 

Art.  XLVIl'.XLVIII.XLIX, 
L  et  LI. 

(Les  XLIIJ,  XLIII.',  XL/F/, 
XLV.'  et  XLVL'  du  Projet.) 

Art.  lu. 

Le  titre  constitutif  de  la  ser-  (Le  XLV II.'  du  Projet.)  Un  juge- 

vitude  ,    à  i'égard  de  celles  qui      menl  ayant  acquis  l'autorité  delà  chose 
ne  peuvent  s'acquérir  par  la  près-     jugée,  ne  doit-il  pas  pouvoir  remplacer 
cription  ,  ne  peut  être  remplacé     ^^  ""^^  ^'une  servitude  .' 
que  par  un  acte  récognitif  de  la 
servitude  et  émané  du  proprié- 
taire du  fonds  asservi ,  ou  par  un 
jugement   ayant   acquis  l'autorité 
de  la  chose  jugée. 

Art.  LIiï. 
(Le  XLVIIL'  du  Projet.) 

Section    IH. 

Des  droits  du  propriétaire  du  fonds  dominant. 

Art.  LIV. 
(Le  XLIX.'  du  Projet.) 

Art.  LV. 

Ces  ouvrages  doivent  être  à  ses 
frais  et  non  à  ceux  du  propriétaire 
des  fonds  servans ,  à  moins  que  le 
titre  de  l'établissement  de  la  ser- 
vitude ne  dise  le  contraire. 


(  Ii?2  ) 

nÉD  ACTION    PROPOSBE.  HÉVELOPPEMENS, 

Art.  LVI,  LVII  et  LVllI. 

(Les  LI/,  LU.'  et  HIL'  du 
Projet.  )  j» 

Section    IV, 

Comment  les  servitudes  s'éteignent. 

Art.  LIX.LX.LXIetLXII. 

(Les  LIK'.  LV.',  LVL'  et 
LVIL'  du  Projet.) 

Art.  LXIII. 


Ce  temps  commence  à  courir 
selon  les  diverses  espèces  de  ser- 
vitudes ;  savoir ,  pour  celles  non 
apparentes,  du  jour  où  on  a  cesse' 
d en  user  ;  et  pour  les  apparentes , 
du  jour  oh  a  été  supprimé  l'ouvrage 
extérieur  qui  annonçait  la  servi- 
tude. 

Art.  LXIV.LXV.LXVI. 

(Les  LIX.',  LX.'  et  LXl.' 
du  Projet.) 


(Le  LVI  T  T."  du  Projet.)  Ce  n'est 
paî  assez  de  dire  qu'à  1  égard  de  cer-. 
tailles  espèces  de  servitudes  la  pres- 
cription court  du  jeux  où  on  a  cessé 
d'en  user  ;  et  qu'à  l'égard  d'autres  es- 
pèces elles  rie  court  que  du  jour  où 
a  existé  un  acte  contraire  à  la  servi- 
tude. Il  est  Ijon  d'exprimer  quelles 
espèces  sont  dans  le  premier  cas  ,  et 
quelles  sont  celtes  dati^  le  second. 


LIVRE   III. 


LIVRE    III. 

Des  différentes  manières  dont  on 

A  CQUIERT  LA  PROPRIÉTÉ,  OU  DES  DROITS 
SUR  LES  BIENS. 


REDACT ION    PROPOSEE. 


DEVELOPPEMENS. 


DISPOSITIONS       GÉNÉRALES. 


À  R  T.      I." 

La  propriété  ou  les  droits  sur 
ies  biens  s'acquièrent , 

I .°  Par  la  puissance  pater- 
nelle ;  il  en  a  été  traité  au  litre 
des  Tutelles  ; 

2°   Par  la  succession  ; 

3 .°     Par     la    disposition 


de 


l'h 


nomme 


4."  Par  les  obligations  qui 
naissent  des  contrats  ou  conven- 
tions ; 

5.°  Par  les  obligations  qui 
résultent  du  seul  fait  de  l'homme 
sans  convention  ,  telles  que  les 
quasi-contrats  ou  quasi-délits  ; 

<$."  Par  l'accession  ou  l'incor- 
poration ;  il  en  a  été  traité  en  la 
section  11  du  titre  II  du  livre  II; 

7.°  Par  la  prescription. 

Trih,  de  cassât. 


(Le  /."■  du  Projet.)  Les  droits  qu'on 
peut  acquérir  sur  les  biens  ne  sont  pas, 
moins  que  la  propriété  même  des  fonds, 
l'objet  de  ce  livre  du  Code  civil. 


La  disposition  de  l'homme  est  aussi 
une  manière  dont  s'acquièrent  les  pro- 
priétés et  les  droits ,  et  doit  par  consé- 
quent entrer  dans  l'énuméraiion  de 
cet  article.  '     ' 


B  b 


RÉDACTION    PROPOSÉE,  D  É  Y  E  LO  P  P  EM  E  N  S, 

Art.    II. 

La  loi  civile  ne  reconnaît  point 
le  droit  (Je  simple  occupation. 

Les  biens  qui  n'ont  jamais  eu 
de  maître,  et  ceux  qui  sont  vacans 
comme  abandonnes  par  leurs  pro- 
priétaires, appartiennent  à  la  na- 
iion  ;  nul  ne  peut  les  acquérir  que 
par  une  possession  suffisante  pour 
opérer  la  prescription. 

La  faculté  de  chasser  ou  de 
pêcher  est  réglée  par  les  lois  qui 
lui  sont  particulières. 

11  eu  est  de  même  des  effets 
jetés  à  la  mer. 

Art.  IIL 
La  propriété  d'uH  trésor  appar-  La  législation  relative  au  trésor  a 

■fient  à  celui  qui  h  trouve  dans  son      P^"-"  P^"^^''^  ^''^  ^"""°'  ^"^^^  ^"''"- 


prepre  fonds  ;  mais  si  le  trésor  est 
trouvé  dans  le  fonds  d' autrui ,  la 
propriété  en  appartient  pour  moitié 
à  l'inventeur,  et  pour  l'autre  moitié 
au  propriétaire  du  fonds. 

Le  trésor  est  toute  chose  cachée 
'ou  enfouie  sur  laquelle  personne  ne 
peut  justifier  sa  propriété. 


diquée. 


(    'P5    ) 

RÉDACTION    PROPOSÉ  E,  £)  É  V  E  LO  P  P  E  Af  E  N  S. 

TITRE  \r 

Des  Successions. 

CHAPITRE    I." 

DE  l'ouverture  DES  SUCCESSIONS  ET  DE  LA  SAISINE  LÉGALE. 

Section    I/^ 
De   l'ouverture   des  Successions, 


Art.  I/""  et  II. 
(Les  I/'  et  IL'  du  Projet.) 

Art.   III. 

Si  l'individu  condamné  n'a 
point  été  arrêté  ou  ne  s'est  point 
représenté  dans  le  délai  que  la  loi 
accorde  pour  purger  la  contu- 
mace, la  mort  civile  est  encourue 
du  jour  de  la  prononc'uitioti  du 
jugement  de  condamnation  ;  les 
biens  qui  avaient  été  séquestrés 
au  profit  de  la  République,  sont 
restitués  à  ceux  de  ses  parens  qui 
étaient  habiles  à  lui  succéder  à 
l'époque  du  jugement. 

Art.    IV. 

Dans  le  cas  où  le  condamné 
est  arrêté  ou  se  présente  dans  le 
délai  qui  lui  est  accordé  par  la 
loi  ,  le  jugement  de  contumace 
est  anéanti  de  plein  droit;  et  pour 


(Les  III.'  et  IV.'  du  Projet)  Peuf- 
être  ces  articles sont-ilssuptrflus ,  étant 
des  conséquences  aussi  évideniçs  que 
nécessaires  de  ce  qui  a  été  dit  au  titre 
de  l'Elfit  des  personnes  ;  mais  en  tout 
cas ,  d'après  les  motifs  qui  ont  été 
donnés  par  la  commission  y'owt  faire 
encourir  la  mort  civile  par  [&  pronon- 
ciation des  jiigemens  de  condamnation  » 
elle  propose  ici  de  substituer  le  mot 
prononciation  à  celui  d'exécution  ,  et  ob- 
serve que  dans  le  système  du  projet ,  il 
faudrait  réformer,  en  quelques  points, 
les  articles  III  et  IV,  dan";  lesqutls  on 
confond  le  jour  duju^vnhnt  avec  le  jour 
de  l'exécution. 


Bb  z 


(    ^9^  ) 


RÉDACTION    PROPOSÉE. 

{ors,  si  la  même  coiuiamnalion  ou 
toute  autre  emportant  mort  civile 
est  prononcée  contre  lui,  la  mort 
civile  n'est  encourue  que  du  jour 
de  ce  iueement  contradictoire;  sa 
iuccession  n'est  ouverte  que  du 
jour  de  la  pro/w/icialio/i  de  ce 
second  jugement  ,  et  elle  est 
dévolue  à  ceux  des  parens  du 
condamné  qui  sont  habiles  à  lui 
succéder  à  cette  époque. 

Art.  V,  VI,  VII,  VIII  ,  IX, 
X  et  XL 

{Les  V.',  VI.',  VIL',  VIIL', 
JX.',  X.'  et  XL' ^u. Projet.) 

Aux.  XII. 

Les  règles  établies  dans  les 
quatre  articles  précède  lis  ont  lieu, 
quoique  les  circonstances  qui  les 
ont  (Icterminces  puissent  être  in- 
différentes à  certains  genres  de 
mort. 


DEYELOPP  EM  ENS, 


Il  paraît  nécessaire  d'exprimer  que 
les  présonipiions  tir'es  de  l'âge  et  du 
sexe  doivei't  servir  de  règle  dans  les 
cas  même  où  les  raisoiinemeiis  vCen 
pourraient  tirer  aucune  eonsL-quence  , 
comme  dans  le  cas  où  des  voleurs  au- 
raient égorgé  plusieurs  personnes  dans 
une  maison  par  eux  dévastée  ;  toute 
espèce  de  présomption  manquant  dans 
un  tel  cas  ,  mieux  vaut  s'aitaclier  à 
dcK  circonstances  ,  quoique  peu  con- 
cluantes ,  que  de  laisser  lieu  à  l'arbi- 
traire absolu. 


Section    II. 
De  la  Saisine,  légale  des  héritiers. 
Art.  XIII. 

La  loi  seule  défère  les  succès-  (Les  XII.'  et  XIII.'  du  Projet.) 

sions  ;  elle  règle  l'ordre  de  succé-      La  commission  proposant  d'admettre 


(   ip7  ) 


RÉDACTION    PROPOSEE. 

der  entre  ceux  qui   doivent  les 

recueillir,  et  y  appelle  successi- 
vement et  au  défaut  les  uns  des 
autres , 

I .°  Les  héritiers  du  sang ,  et 
les  eiifans  a^^optifs  ; 

xP  L'époux  survivant  ; 

3  °  La  République. 

Art.  XIV. 

A  l'instant  même  de  l'ouver- 
ture des  successions  ,  les  héritiers 
du  sang  et  les  enfatis  aJopîifs  sont 
saisis  de  plein  droit  de  tous  les 
biens,  droits  et  actions  du  défunt, 
et  ils  sont  tenus  de  toutes  les  char- 
ges de  la  succession. 

Art.  XV. 

L'époux  survivant  et  la  Répu- 
hliejue  doivent  se  faire  envoyer  en 
possession  de  la  succession  par 
justice  ,  et  dans  les  formes  qui 
seront  déterminées  ci-après. 


DEVELOPPEM  EN  s. 


l'adoption ,  pense  que  la  loi  doit  appeler 
ks  infans  adoptifs  à  succéder ,  sauf  à 
modifier  leurs  droits  successifs. 


(Le  XIV.'  du  Projet.)  Dire  que 
l'époux  survivant  et  la  République 
doivent  se  faire  envoyer  en  possession , 
n'est-ce  pas  dire  qu'ils  n'ont  pas  ia 
saibine  légale!  est-il  besoin  d'exprimer 
k  même  chose  deux  fois  en  un  seul 
article  î 


CHAPITRE     II. 

DES    (lu  A  LIT  ES    REdUJSES    POUR    SUCCÉDER; 


Art.  XVL 
(Le  XV.'  du  Projet.  ) 


Sur  cet  article,  on  s'est  deinandé 
si  l'on  pouvait  supposer  que  le  jour 
pré'  is  de  la  conception  pût  jamais  ctre 
déterminé  ,  comme  semble  l'exiger  le 
cas  du  n."  4.  Ne  pouvait -on  pas 
adopter  l'ancienne  expression  des  lois 


(  ^^^  ) 


JiEOACTION    PROPOSEE. 


DEVELOPPEMENS. 


qui  parlaient  de  l'enfant  né  viable  '.  ne 
pouvait-on  jias  déclarer  que  l'enfant 
est  incapnl)le  ,  s'il  esi  ne  avant  d'avoir 
acqms  le  degré  de  conformation  nécessaire 
à  l'existence ,  guand  même  i-l  aurait  donne 
quelques  signes  de  vie  ! 


Art.  XVII. 
(Le  XVI.'  du  Projet.) 
Art.  XVIII. 

En  conséquence,  si  le  condam- 
né n'a  point  été  arrêté,  ou  ne  s'est 
pas  représenté  dans  le  délai  utile  , 
les  successions  qui  se  sont  ouvertes 
dans  le  cours  de  ce  délai,  et  aux- 
quelles le  condamné  éiait  appelé, 
appartiennent  aux  hériiiers  qui 
les  auraient  ;va/f/7//^j  s'il  eût  été 
décédé  le  jour  de  sa  coiidcimnation. 

Néanmoins  ces  héritiers,  tant 
que  le  délai  accordé  au  condain- 
7ié  pour  se  représenter  n'esi  point 
expiré  ,  ne  sont  envoyés  en  pos- 
session de  la  succession  échue  que 
provisoirement  ,  et  en  donnant 
caution  de  restituer  au  condamné 
s'il  y  a  lieu. 

Akt.    XIX. 

Si  le  contmnax  représenté  est 
condamné  contradictoirement  à 
une  peine  emportant  mort  civile, 
les  successions  qui  lui  sont  échues 
avant  ïa-protioiiciano/i  de  ce  juge- 
ment contradicloire,  peuventcire 
réclamées  par  ceux  de  ses  parens 


{Les  XVII.'  et  X  VIII.'  du  Projet.) 

Ces  articles  sont  peut-être  superflus, 
comme  les  III.'  ei  IV.';  mais  comme 
eux  ils  doivent  exprimer  ,  suivant  le 
système  de  la  commission ,  \^  pronon- 
ciation du  jugement ,  ou  ,  suivant  le 
système  du  projet,  V  exécution.  Ce  qu'ils 
doivent  dire  nettement  aussi ,  c'est  que 
si  le  confumax  meurt  après  le  délai  qui 
lui  est  donné  pour  purger  la  contu- 
mace ,  il  est  réputé  être  moft  le  jour  de  la 
prononciation  ou  de  l'exécution  de  son  juge- 
ment,  et  sa  succession  est  d.férée  à  ceux  qui 
ciûient  ses  héritiers  à  cette  époque  ;  et  que 
s'il  meurt  dans  le  délai  ,  ce  sont  les  hé- 
ritiers habiles  le  jour  de  ce  décès ,  qui 
doivent  recueillir  sa  succession. 


(  'pp  ) 


VEVELO  P  P  E  M  ENS. 


REDACTION    PROPOSEE. 

qui  se  irouvent  être  ses  héritiers 
de  droit  à  l'époque  du  second  ju- 
gement, et  auxquels  elles  doivent 
être  restituées  par  ceux  qui  en 
avaient  obtenu  la  possession  pro- 
visoire. 

S'il  est  absous  ,  ou  s'il  n'est 
condamné  qu'à  une  peine  qui 
n'emporte    pas    mort  civile  ,   il  . 

reprend  ses  droits  sur  toutes  les 
successions  ouvertes  pendant  sa 
contumace  ;  et  ceux  qui  en  au- 
raient été  envoyés  en  possession  , 
doivent  lui  restituer  tout  ce  qui 
lui  en  appartient. 

Art.  XX. 

Si  le  condamné  par  contumace 
décède  avant  l'expiration  du  délai 
utile,  les  parens  qui  ont  été  en- 
voyés en  possession  provisoire  des 
successions  auxquelles  il  était  ap- 
pelé, doivent  restituer  la  part  qui 
revenait  au  contumax  dans  ces 
successions ,  à  ceux  qui  se  trouvent 
ses  héritiers  au  jour  de  son  décès. 

Art.  XXI,   XXII  ,    XXIII, 
XXIV  et  XXV. 

(Les  XX f ,  XXL' ,  XXII.' . 
XXIIL'  et  XX/K'  du  Projet.; 

Art.   XXVI. 

La  part  de  l'indigne  accroît  à  (le  XXV.'  du  Projet.)  La  com- 

cehi    ou    à    ceux   qui   eussent  dû      mission  a  pensé  que  l'article  du  projet 
concourir  avec  lui  ;  et,    s'il   eit     pouvait  présenter  plusieuri  difficultés. 


(  200  ) 

RÉDACTION    rnOPOSÉE.  DÉVELOPPER  EN  s, 

seul,  elle    est   dévolue    au    degré'     qui  toutes  dispaïaîtraiem  ])ar  la  rédac- 
subscûuetit,  tion  proposée,  qui  donne  à  ['iiul/gnité 

Les  enfans  de  l'indigne  ne  sont     ^'""  '?"'''"'"  '^'  '"^^'"^^  ^^^^'  ^"^  *^ 
point  exclus  pour  la  faute  de  leur 
père. 

CHAPITRE     III. 

DES    DIVERS    ORDRES    DE    SUCCESSIONS. 


Section   I.''-' 
dispositions     générales, 


Art.  XXVII. 

11  V  a  trois  espèces  de  succes- 
sions pour  les  parens  ;  la  succes- 
sion qui  échoit  aux  descendans , 
celle  qui  est  déférée  aux  ascen- 
dans  ,  et  celle  à  laquelle  sont  ap- 
pelés les  parens  collatéraux. 

Art.  XXVIII. 

La  loi  ne  considère  ni  la  nature 
ni  l'origine  des  biens  pour  en  ré- 
gler la  succession. 

Néanmoins ,  toute  succession 
échue  à  des  ascendans  ou  à  des 
collatéraux  se  divise  en  deux 
parts  égales  ,  l'une  pour  les  pa- 
rens de  la  ligne  paternelle,  l'autre 
pour  les  parens  de  la  ligne  ma- 
ternelle. 

11  ne  se  fait  de  dévolution 
d'une  ligne  à  l'autre  que  lors- 
qu'il ne  se  trouve  aucun  ascen- 
dant ni  collatéral  de  l'une  des 
deux  lignes. 


(Le  XXVII.'  du  Projet.)  La  com- 
mission n'a  point  admis  les  exceptions 
portées  aux  articles  XLVI  et  XLVII 
du  projet  ;  elle  n'a  pas  cru  qu'eii  con- 
sidération des  frères  ou  sœurs  utérins, 
on  dût  renoncer  pour  eux  au  principe 
général  qui  partage  toute  succession  en 
deux  parts  égales  ,  l'une  pour  la  ligne 
paternelle  ,  l'autre  pour  la  ligne  mater- 
nelle. Lorsqu'il  existait  des  propres,  eût- 
on  jamais  pensé  à  donner  à  un  frère 
consanguin  les  propres  maternels,  quel- 
que éloigné  que  fût  le  parent  appelé  à 
recueillir  ces  propres.'  Or,  la  division 
de  la  succession  en  deux  parts  déférée 
à  deux  lignes  est  une  fiction  substi- 
tuée à  la  distinction  des  propres  ;  les 
avantages  de  cette  fiction  substituée  à 

Art.  XXIX . 


loi 


) 


REDACTION    PROPOSEE. 


DEVELOPPEMENS, 


la  distinction  des  propres  ne  paraissent 
pas  devoir  permettre  en  aucun  cas  la 
dérogation  à  la  règle  générale. 


I 


Art.  XXIX,  XXX,  XXXI  et 
XXXII. 

(Les  XXV m. '  ,  XXIX.' , 
'XXX.'  et  XXXI.'  du  Projet.) 

Art.    XXXIII. 

Pour  connaître  les  degrés  Je 
pareiitéea  ligne  collatérale,  il  faut 
compter  le  nombre  des  généra- 
tions qu'il  y  3  en  depuis  l'un  <S.çs 
parens  jusqu'à  la  souche  com- 
mune d'où  ils  descendent,  exclu- 
sivement ;  et  depuis  cette  souche 
commune ,  exclusivement,  jusqu'à 
l'autre  parent. 

Ainsi ,  deux  frères  sont  au  se- 
cond degré  ; 

L'oncle  et  le  neveu  du  défunt 
sont  an  troisième  ; 

Deux  cousins  germains  sont 
au  quatrième  ,  ainsi  de  suite. 


Section   II. 
De  la  Représentation. 

Art.  XXXIV. 
■     (Le  XXXI II.'  du  Projet.) 

Art.    XXXV. 

La  représentation  a  iieu  à  l'in- 
fini dans  la  ligne  directe  descen- 
dante. 

Trih.  de  cassât. 


(Le  XXXII.'  du  Projet.)  II  est  utili 
d'ajouter  que  c'est  exclusivement  à  la 
souche  commune  que  se  fait  la  suppu- 
tation des  degrés. 


(     202 
RÉDACTION     PROPOSÉE, 

ElJe  y  est  admise  dans  tous  les 
cas,  soit  que  les  enfans  du  dcfunt 
concourent  avec  <k^s  des cen dans 
d'un  enfant  prcdcccdc,  soit  que 
tous  les  enfans  du  dcfunt  étant 
morts  avant  lui  ,  les  descendans 
desdîts  enfans  se  trouvent  entre 
eux  en  degrés  égaux  ou  inégaux; 
et  le  partcige  s'opère  toujours  par 
souches. 

Art.  XXXVI. 
(Le  XXXV.'  du  Projet.) 


DUVELOrPEMJÏNS. 


On  peut  se  demander  ce  qu'entend  cet 
article,  lorsqu'il  dit  que  la  représenta- 
tion n'a  ]5as  lieu  en  fav'eur  des  ascen- 
dans.  Il  veut  dire,  sans  doute,  que 
l'aïeul  paternel,  par  exemple,  ne  serait 
pas  tenu  d'admettre  à  concourir  avec 
lui  dans  le  partage  de  la  succession  de 
son  petit-fils,  les  père  et  mère  de  l'aïeule 
paternelle  :  mais  les  descendans  de  celle 
aïeule  paternelle  ne  pourraient-ils  fa  re- 
présenter pour  concourir  avec  l'aïeul 
paternel  .'  c'est  ce  que  n'avait  pas  for- 
mellement résolu  le  projet.  La  commis- 
sion a  pensé  qu'un  ascendant  devait 
exclure  tous  collatéraux,  même  des- 
cendans d'un  ascendant  en  degré  égal 
au  sien  ;  c'est  ce  qu'elle  a  exprimé  en 
son  article  XLIV,  correspondant  au 
XLIII/  du  projet. 


Art.  XXXVII. 

Efi  ligne  coUiite'rale ,  la  repre'sen- 
tatioii  est  admise  en  faveur  des 
enfans  au  premier  degré'  des  frères 
et  sœurs  du  défunt ,  soit  que  quel- 
qu'un des  frères  ou  sœurs  du  défunt 
lui  eût  survécu  ,    soit  qu'il  n'eût 


(Le  XXXVI.'  du  Projet.)  Pour- 
quoi, entre  héritiers  qui  sont  dans  les 
termes  de  la  représenlaiion  ,  laisserait- 
on  subsister  celte  différence  dans  ie  par- 
tage, que  quatre  enfans  ne  prendraient 
que  moitié  dans  une  succession  à  la- 
quelle ils  seraient  appelés  à  concourir 
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îiùssé  tii  frères  ni  sœurs  ;  et  le  par- 
tage se  jfhit  par  souches. 


:  Jua»;  jTqei     \i<^ 


:1 


Art.   XXXVIII. 

Dans  tous  les  cas  on  ,par  l'effet 
tfe  la  repre'sentation ,  les  repré^en- 
tans  succèdent  par  souches  ,  si  une 
même  souche  ,  produit  plusieurs 
branches ,  la  subdivision  se  fait 
aussi  par  souches  dans  chaque 
branche  ,  et  les  individus  de  la 
même  branche  partagent  entre 
eux  par  tête. 


,£>:é:y'ELOPPEME.YS. 

avec  un  oncle,  et  qu'ils  en  prendraient 
les  qiiaire  cinquicines,  parce  qu'ils  ne 
concourraient  qu'avec  un  cousin  ger- 
main ,  seul  fils  de  ce  même  oncle  .' 
Convient-il  de  placer  des  neveux  et 
nièces  dans  une  position  à  leur  faire 
désirer  la  mort  de  leur  oncle  î  En  ligne 
directe,  lors  même  qu'une  succession 
arrive  à  tous  descendans  en  degrés 
égaux  ,  et  venant  de  leur  chef,  le  par- 
tage se  fait  par  souches  comme  effet  de 
la  représentation  ,  qui  est  indéfinie  en 
ligne  directe  :  pourquoi  n'admetirait- 
on  pas  la,  même  règle  en  collatérale 
tant  que  les  héritiers  qui  sont  appelés 
à  celte  succession  sont  en  degrés  dans 
lesquels  la  représentation  est  admise  ! 

Le  projet  n'appelle  au  l>énéfice  de 
la  représentation  que  les  enfans  au  pre-. 
mier  degré  de  frères  ou  sœurs.  La 
commission  inclinait  beaucoup  à  pro- 
poser de  l'étendre  en  la  donnant  jus- 
qu'aux arrière -petits  -  fils  du  frère, 
jusqu'aux  petits-fils  de  l'oncle,  jus- 
qu'aux enfans  du  premier  degré  du 
grand  oncle.  S'il  est  vrai  que  la  repré- 
sentation est  une  fiction  de  la  loi  ,  il 
faut  convenir  qu'elle  est  raisonnable 
jusqu'au  terme  où  l'existence  du  repré- 
senté ,  à  l'instant  de  l'ouverture  d'une 
succession,  ne  choque  aucune  vrai- 
semblance ;  et  renfermée  dans  cette 
limite  ,  personne  ne  peut  nier  qu'elle 
ne  soit  équitable  ,  puisqu'elle  ne  fait 
qu'empêcher  une  partie  des  héritiers 
de  profiter  de  ce  que  d'autres  ont  eu 
le  maliieur  de  perdre  leur  père  préma- 
lurémenl.  Les  droits  des  héritiers  doi- 
vent-ils donc  être  dérangés  par  un 
hasard  étranger  ;V  celui  de  la  mort 
même  de  celui  à  qui  on  succède  .' 


C  2 
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Art.   XXXIX. 

On  ne  représente  pas  les  per- 
.<;ojines  vivantes,  mais  seulement 
celles  qui  sont  mortes  naturelle- 
ment ou  civilement  ;  on  peut  re- 
présenter echii  à  hi  suecession  du- 
quel on  cl  renoneé. 


DÉYELOP  r  EMENS. 


(Le  XXXVI IL'  du  Projet,)  C'est 
une  question  qui  a  été  conlio\  ursée  , 
que  celle  de  savoir  si  on  pouvait  venir 
à  une  succession  par  r,e|irésentaiioii 
d'une  personne  à  la  succession  de  la- 
quelle on  aurait  d'abord  renoncé.  La 
commission  propose  l'aflirmative  ,  qui 
avait  pour  elle  la  jurisprudence. 


Section     III. 
De  la  Suecession  des  descendans. 


A 

■  (Les 
Projet.) 


RT.  =XL  et  XLI. 
XXXIX.'  et  XL.'  du 


'  (Le  XLI.'  du  Projet. )  L'édit  des 
secondes  noces  avait  une  disposition 
■contraire  à  celle  de  cet  article  j  mais 
k  commission  ,  adoptant  les  motifs  qui 
paraissent  avoir  déterminé  les  auteurs 
du  projet ,  en  a  poussé  plus  loin  la 
conséquence  ,  et  elle  a  j^ensé  qu'il  n'y 
avait  pas  plus  de  raison  d'interdire  à 
l'époux  qui  convoie  à  de  secondes 
noces  la  disposition  et  l'aliénation  des 
liiens  à  lui  donnés  ,  sans  réserve  et 
sans  condition,  par  le  premier  époux ^ 
que  de  faire  de  ces  biens  uh  patrimoine 
distinct  auquel  ne  seraient  appelés  que 
lesenfansdu  premierlit.  L'article  XLI 
doit  donc  être  supprimé. 


Section    IV. 
De  la  Stiecession  des  ascendans. 


Art.    XL  il 
'(Le  XLIL'  du  Projet.) 
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DEVELQPPEM  EN  S, 


S.  I." 

De  la  Succession  des  ascendans ,    dans  le  cas  où  le  défunt  ne  laisse  nï  frères  , 

ni  sceurs  ,   ni  descendans  d'eux. 


Akt.    XLIII. 

Si  le  défunt  n'a  laissé  ni  frères 
ni  sœurs  ,  ni  descendans  de  ceux- 
ci  ,  la  succession  se  divise  par 
moitié  entre  les  ascendans  de  la 
ligne  paternelle  et  les  ascendans 
de  la  ligne  maternelle. 

Dans  chaque  ligne,  l'ascendant 
exclut  tous  les  collatéraux,  wénie 
les  descendans  d'un  ascendant  en 
degré'  e'gal  au  sien. 

L'ascendant  qui  se  trouve  au 
degré  le  plus  proche  exclut  le  plus 
éloigné,  et  recueille  l'entière  moi- 
tié affectée  à  sa  ligne. 

S'il  n'y  a  point  d'ascendant 
dans  l'une  ou  l'autre  des  lignes 
paternelle  ou  maternelle  ,  la 
moitié  affectée  à  cette  ligne  est 
dévolue  aux  collatéraux  de  la 
même  ligne. 

Art.  XLIV, 

(Le  XLIV.'  du  Projet.) 

Art.  XLV. 

Les  aïeuls  de  la  même  ligne 
succèdent  entre  eux  par  tête,  s'ils 
sont  au  même  degré. 

Ainsi ,  dans  le  cas  où  Je  défunt 
ne  laisse  ni  père ,  ni  aïeul ,  ni 


( Le  XLIII.*  du  Projet.)  II  a  été 
ex[)liqué  ci-dessus  pourquoi  l'on  pro- 
pose d'ajouter  au  second  alinéa  ,  que 
l'exclusion  comprend  même  les  des- 
cendans d'un  ascendant  en  degré  égal. 


(Le  XL  V.'  du  Projet.)  II  est  évi- 
dent qu'il  faut  lire  dans  le  troisième 
alinéa  dieule  et  non  dieul. 


(   ^^o6.)] 
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aïeule  paternels ,  s'il  existe  d'une 
part  un  bisaïeul  père  de  l'aïeul 
dcccdc  ,  et  d'uulre  part  un  bi- 
saïeul et  uwQ  bisaïeule  auteurs  de 
l'aïeule  paternelle  ,  la  inoitié  af- 
fectée à  la  ligne  paternelle  ne  se 
subdivise  et  ne  se  refend  point  en 
tSeux  parts. 

Le  bisaïeul  père  de  l'aïeul,  et 
les  bisaïeul  et  bisaïeule  auteurs 
de  i'aïeule,  succèdent  par  tête;  et 
la  portion  paternelle  se  divise  en 
trois  parts  égales. 

S. 


H^YELOP  PEAJ  EN>^.-. 


II. 


iiji'.i..    J 


Ve  la   Siiccesscon   des  ascendans  ,   dans  le  cas  où  fc'^pjif  laisse  Ws  fr}ies- 
et  saurs    soit 
d'eux. 


o-ermains  ,    soit   çonsavguins   ou  utérins  ,-  ou   des   descendans 


Art.    XLVI. 

Lorsijue  le  défunt  a  laissé  des 

frères  ou  sœurs  germains ,  ou  des 

descendans  deux  ,  tous  les  ascen- 

dans,autres  que  les  père  et  mère, 

sont  exclus. 

Si  les  père  et  mère  survivent,  la 
succession  se  divise  en  deux  por- 
tions, dont  une  pour  la  ligne  pater- 
nelle et  l'autre  pour  la  ligne  ma- 
ternelle, 

Chacune  de  ces  portions  se  sub- 
divise également  entre  le  père  ou 
la  mère  et  les  frères  et  sœurs  gcr^ 
mains  ou  les  descendans  de  ceux^ 
ci  :  le  père  a  un  quart,  la  mère  un 
quart ,  et  les  frères  et  sœurs  la 
moitié» 


(Les XLVI,',  XLVIL'etXLVIIL' 

du  Projet.)  La  commision  a  indiqué 
ci-dessus  le  motif  qui  lui  fait  exiger 
que  les  frères  ou  sœurs  soient  germains 
pour  exclure  tous  les  ascendans  autres 
que  père  et  mère ,  et  pour  ne  pas 
doijner  aux  frères  et  soeurs  consanguins 
ou  utérins  le  droit  d'obtenir  une  ex- 
ception à  la  règle  générale  de  la  di- 
vision nécessaire  de  toute  succession 
en  deux  parts  affectées  aux  deux  lignes 
j)aternelle  et  maternelle. 

Cetteexcepiion  rejetée,  il  est  devenu 
nécessaire  de  présenter  des  dispositions 
poqr,  les  divers  cas  où  un  défunt  laisse 
en  cbjîcurrençe  avec  des  ascendans  , 
soif^^cles  frères  germains ,  soit  des  con- 
'  sanguins ,  soit  des  utérins,  soit  des  uns 
ou  des  au-tres,' 
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Si  par  le  prédéch  du  père  ou  de 
la  mère  ,  des  frères  et  sœurs  ^er-^ 
mains  n'ont  point  de  concurrens 
dans  une  des  lignes  ,  ils  recueillent 
seuls  la  portion  affectée  à  cette 
ligne ,  ce  qui  étant  joint  à  la  moitié 
qu'ils  prennent  dans  la  portion  dé- 
férée à  l'autre  ligne  dans  laquelle 
existe  le  père  ou  la  mère ,  ils  ont 
les  trois  quarts  de  la  succession. 

Art.    XLVII. 

Si  le  défunt  ne  laisse  que  des 
frères  ou  sœurs  utérins  ,  ou  des 
descendons  d' eux  ,  la  moitié  de  la 
succession  est  déférée ,  suivant  les 
règles  générales ,  à  ses  par  eus  dans 
la  ligne  paternelle  ascendans  ou 
collatéraux  ;  ï autre  moitié  se  di- 
vise entre  la  mère  et  les  frères  et 
sœurs  utérins  ou  les  descendans  de 
ceux-ci. 

La  division  se  fait  suivant  le 
même  principe ,  si  le  défunt  ne  laisse 
que  des  frères  ou  sœurs  consan- 
guins. 

Il  en  est  encore  de  même  s'il  a 
laissé  tout-à-la-fois  des  frères  et 
sœurs  consanguins  et  utérins  ;  mais 
dans  ce  dernier  cas ,  tous  les  as- 
cendans ,  autres  que  les  père  et 
mère ,  sont  exclus. 

Art.  XLVIII. 

Si  le  défunt  a  laissé  des  frères 
et  sœurs  germains  et  des  frères  et 
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sœurs  utérins ,  ïls  ont  tous  un  droit 
égala  la  portion  déférée  aux  frères 
et  sœurs  dans  la  moitié  afèctée  à 
la  ligne  maternelle. 

Il  en  est  de  même  pour  la  portion 
affectée  à  la  ligne  paternelle ,  si  des 
jrères  et  sœurs  germains  concourent 
avec  des  consanguins. 

Art.  XLIX. 

La  portion  quelconque  qîii  re- 
vient aux  frères  et  sœurs  et  à  leurs 
descendans ,  se  partage  entre  eux 
suivant  les  règles  qui  seront  ci- 
après  établies  pour  les  successions 
collatérales. 

Section    V. 
Des  Successions  collatérales: 


'A  R  T.     L. 

Si  le  défunt  ne  laisse  ni  des- 
cendans ,  ni  père  ni  mère  ,  la 
succession  est  déférée  en  premier 
ordre  aux  frères  et  sœurs  survi- 
vans  ,  dans  leurs  lignes  respec- 
lives ,  ou  aux  descendans  d'eux. 

Art,   LI  et  LU. 
{Les  L.'  et  LL'  du  Projet.) 

Art.  lui. 

En  cas  de  concours  de  parens 
collatéraux  au  même  degré,  mais 
au-delà  de  celai  auquel  la  repré- 
sentation est  admise,  ils  partagent 


(Le  XLIX.'  du  Projet.) 


{Le  LU.'  du  Projet.)  Tanf  qu'on 
est  dans  les  termes  de  la  représentation , 
lors  même  qu'il  serait  vrai  de  dire  qu'on 
pourrait  venir  de  son  clief  étant  tous 
en  degrés  égaux  ,  la  loi  doit  supposer 

entre 
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entre  eux  et  par  tête  ia  portion      cependant  qu'on  ne  vient ,  même  eu 
revenant  à  chaque  ligne.  ce  cas,  que  par  représentation ,  afin  de 

faire  ope'rer  le  partage  par  souches, 
qui  est  toujours  le  plus  équitable,  ainsi 
que  les  auteurs  du  projet  l'ont  reconnu 
eux-mêmes  pour  la  ligne  directe  dans 
leurs  articles  XXXIV   et  XXXVII. 

Art.  LIV. 
(  U  un.'  du  Projet.) 

CHAPITRE     IV. 


DE    LA    SUCCESSION    DES    EN  FANS    ADOPTIFS. 


Art.  LV. 

L'enfant  udcptif  recueille,  à  titre 
'd héritier,  le  tiers  de  la  portion  hé- 
réditaire qu'il  aurait  eu  droit  de 
recueillir  dans  la  succession  de  son 
père  ou  de  sa  mère  adoptif,  s'il  eût 
été  né  d'un  légitime  mariage ,  soit 
qu'il  concoure  avec  les  encans  du 
défunt  nés  en  légitime  mariage 
depuis  l'adoption ,  soit  qu'il  con- 
coure avec  des  ascendans  ou  avec 
des  collatéraux ,  ou  avec  un  époux 
survivant. 

Mais ,  à  défant  de  tous  par  en  s 
et  dépoux  ,  ï enfant  adoptif  re- 
cueille, à  l'exclusion  du  fisc,  la  suc- 
cession entière  du  père  ou  de  la 
mère  adoptif. 

Art.    LVI. 

Les  enfans  et  de  se  en  dans  légi- 
times de  l'enfant  adoptif  recueillent 
Trib,  de  cassât. 


Ce  chapitre  est  une  addition  néces- 
saire au  présent  titre,  si  l'on  admet  la 
proposition  d'accueillir  l'adoption. 


D  d 
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les  portions  jixc'cs  par  l'article  pré- 
ce  Jeu  t ,  lorsque  cet  enfant  adoptif 
est  préJecéilc  avant  l'ouverture  de 
sa  succession  ;    ils   viennent  par 
représentation  pour  ces  portions. 

Art.    LVII. 

Les  enfans  adoptifs  ne  succèdent 
ni  aux  enfans  et  descendans  de  leur 
père  ou  mère  ({adoption ,  ni  à  au- 
cun de  leurs  ascendans  ou  pareris 
collatéraux. 

Art.  LVIII. 

Si  l'enfant  adoptif  meurt  sans 
ciucun  enfant  ou  descendant  né  en 
légitime  mariage  ,  sa  succession 
entière  est  dévolue  à  son  père  ou  à 
sa  mère  cï adoption  ,  ou  à  tous  les 
deux  par  égales  portions,  et  à  leur 
défaut  aux  enfans  ou  descendans 
légitimes  de  leur  père  ou  de  leur 
VI ère,  qui  recueillent  cette  succession 
selon  les  mêmes  règles  établies  pour 
celles  des  frères  et  sœurs  légi- 
times. 

Art.  LIX. 

A  défaut  des  descendans  de 
f  enfant  adoptif ,  des  père  et  mère 
J adoption  ,  des  enfans  ou  des- 
cendans de  ces  père  ou  mère  ,  la 
succession  de  l'enfant  pris  en 
adoption  retourne  à  sa  famille 
naturelle  et  primitive ,  à  l'exclu- 
sion de  la  République  ;  elle  est , 
dans   ce  seul  cas ,  recueillie  par 
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cette  famille  suivant  l'ordre  et  les 
règles  communes  aux  successions. 

Art.  LX. 

Dans  le  cas  oh  quelqu'un  de  s  père, 
mère  ,  frères ,  saurs,  ascendans  ou 
autres  par  eus  de  la  famille  primi- 
tive de  l'enfant  mis  en  adoption 
viendrait  à  mourir  civilement  ou 
naturellement  ,  sans  aucun  autre 
héritier  direct  ou  collatéral ,  la 
succession  appartiendra  à  l'enfant 
adopté  ou  à  ses  descendans  ,  à 
l'exclusion  de  la  République. 

CHAPITRE    V.   (IV.^  DU  Projet.) 
des  droits  des  en  f  ans  naturels,  et  de  leur  succession. 

Section  I/* 
Des  Droits  de  l'Enfant  naturel  né  de  deux  personnes  libres. 

Art.  LXI. 
(Le  LIV.'  du  Projet.)    ■ 


\ 


Art.   LXII. 

Cette  portion  est ,  dans  tous  les 
cas,  la  propriété  d'une  valeur  égale 
au  tiers  de  la  part  héréditaire  que 
^enfant  naturel  aurait  eu  droit  de 
recueillir  dans  la  succession  de  son 
père  ou  de  sa  mère ,  s'il  eilt  été 
légitime. 


(Le  L  V.'  du  Projet.)  La  disposition 
de  l'article  LV  du  projet  entraîne  une 
inconséquence  sensible  ;  c'est  que 
l'enfant  naturel  a  des  droits  plus 
restreints,  en  cas  que  le  défunt  n'ait 
que  des  collatéraux  ,  que  s'il  laisse  un 
ascendant,  pouvant  réclamer  un  tiers 
de  la  succession  contre  cet  ascendant, 
et  n'en  pouvant  réclamer  qu'un  quart 
contre  les  collatéraux. 


(  ^I^  ) 
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Art.  LXIII. 

Les  eiiians  ou  descenJans  de 
l'enlant  naturel  peuvent,  seuls, 
rcclamer  la  portion  iixce  par  l'ar- 
ticle précédent,  lorsque  leur  père 
(m  lein-  mère  est  décédé  avant 
l'ouverture  de  la  succession  ,  et 
/ors  vieille  qu'ils  duraient  renoncé 
à  la  succession  Je  ce  père  ou  de 
cette  mère  prédécédé. 


DEVELOPPE  M  EN  S. 


Art.    LXIV. 

L'enfant  naturel  ou  ses  des- 
cendans  ne  peuvent  réclamer  la 
portion  qui  lui  est  accordée  par  les 
articles  ci-dessus  ,  que  lorsque  le 
père  ou  la  mère  naturels  ne  la 
lui  ont  point  donnée  de  leur  vi- 
vant ;  et  il  est  obligé  d'imputer 
sur  cette  portion  ,  ce  qu'il  peut 
avoir  reçu  de  son  père  ou  de  sa 
mère  en  choses  sujettes  à  rapport. 

klKT.    LXV. 

L'enfant  naturel  est  obligé  de 
se  cohtenter  de  ce  que  son  père 
ou  sa  mèYe  lui  a  donné  de  son 
vivant  ,    toutes    les     fois    qii'f/; 


(Le  L  VI.'  du  Projet.)  II  semble  bon 
crex|)riiiu-r  cjue  le  diuii  de  l'enlant  na- 
uire!  décède  avani  roiiveruiie  de  la 
siicceisidii  de  son  pcre  on  dt;  sa  tncre 
ne  |)eut  cire  e.xeicé  que  jjar  ses  seuls 
entans  ou  descendaiis.  Ce  droit  était 
une  créance  ,  mais  une  créance  con- 
ditionnelle cK'jiendanic  d'un  événement 
de  survie  qui  n'a  j^as  eu  lieu.  Mais 
comme  ceue  créance  conserve  quelque 
chose  de  la  succession  ,  qu'elle  en  a  la 
faveur  à  l'égard  des  entans  et  descen- 
dans  de  l'enfant  naturel ,  il  faut  dé- 
clarer que  ,  ce  qui  ne  serait  pas  vrai 
pour  toute  autre  espèce  de  créance  , 
l'enfant  de  l'enfavnt  naturel  ,  après 
même  avoir  renoncé  à  la  succession 
de  son  père ,  pourrait  réclamer  la  por- 
tion dont  il  s'agit  dans  la  succession 
de  son  aïeul. 


(Le  LVIL'  da  Projet.)  Ce  sera 
éviter  des  chicanes  ,  que  d'énoncer 
qu'on  ne  peut  imputer  sur  la  portion 
de  l'enfant  naturel  que  ce  qu'il  aurait 
reçu  en  choses  sujettes  à  rapport;  ce  qui 
exclut  ce  qui  aurait  été  donné  pour 
l'entretien  et  l'éducation  ordinaires. 


(  Le  LVITL'  du  Projet.)  Pour  que 
la  disposition  de  cet  article  soit  équi- 
table ,  pour  qu'elle  ne  fasse  pas  tourner 
au  préjudice  de  l'enfant  la  généreuse 
afFeciion  du  père,  il  semble  qu'il  faut 
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'dnonantils  auront  cxpntné  l'inten-     ajouter  qu'elle  n'aura  lieu  que  quand 
îioncï  acquitter  leur  dette  envers  cet     ^^  P^'''«  '  e"  c^onnain  de  son  vivant, 
enfant ,  et  que  les  choses  données 
ne  seront  point  inférieures   aux 
trois  quarts  de  la  portion  qui  lui 
est  ci-dessus  accordée. 


aura  exprimé  i'intenliun  de  se  libérer  de  ui 
dette. 


Art.  LXVI,  LXVII,  LXVIII, 
LXIX  et  LXX. 

(Les  LIX.' .  LX/  ,  LXl/, 
LXIL'  et  LXIIL^  ck  Projet.) 


•'* 


Section    II. 

Des  Droits  des  Enfans  naturels  adultérins  ou  incestueux. 


Art.  LXXI. 

L'enfant  adultérin  est  celui  dont 
le  père  ou  la  mère  était  uni  par 
mariage  avec  une  autre  personne  à 
l'époque  du  cent  quatre  -  vingt - 
sixième  jour  antérieur  à  la  nais- 
sance. 

L'erfant  incestueux  est  celui  né 
de  père  et  mère  entre  lesquels  le 
mariage  était  défendu  à  raison  des 
liens  du  sang. 

Art.  LXXII  et  LXXIH. 

(Les  LXIV.^  et  LXK'  du 
Projet.  ) 

Art.    LXXIV. 

Ces  alimens  ne  peuvent  excé- 
der le  sixième  du  revenu  net  des 
biens  qui  composent  la  succes- 
sion. Le  remboursement  du  capital 


La  définition  de  ce  qui  constitue  un 
enfant  naturel ,  adultérin  ou  incestueux, 
a  paru  devoir  êire  placée  ici. 


(Le  LXVI.' du  Projet.)  Le  capital 
peut  devenir  nécessaire  à  l'enfant  pour 
se  former  un  état.  Or ,  l'intérêt  de  la 
société  est  de  ne  pas  renfermer  ddns 
son  sein  d'individu$  sans  moyens  de  se 
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DEVELO  PPEAt  EN  S, 


peut  être  exigé  des  héritiers  à  hnna-     procurer  un  état.  D'un  autre  côté,  une 
joritédc  ï  enfant  ackhérin  ;  il  peut     i"^'"i'le  peut  avoir  intérêt  à  se  débar- 


rasser par  Je  remboursement  du  capital, 
du  service  d'une  rente  viagère. 


être  efectué  par  les  héritiers  sans 
'qu'ils  en  soient  requis,  et  même  avant 
la  majorité,  en  se  conformant  aux 
règles  établies  pour  les  rembour- 
se mens  à  faire  aux  mineurs. 

Art.  LXXV. 

L'enfant  adultérin   ou    inces-  ( Le  LXVIL'  du  Projet. )  Les  ali- 

tiieux  ne  peut  demander  un  sup-  ™^"^  ^^^"!""  P^^  ^'""^  °"  P.^""  '''"':;^  '^^^ 

1/         ^1  .         ,       ^  père  et  mère  vivans,  paraissent  devoir 

plement  sur  la  succession  de  son  '        t-    i»  j  i.'  •  •       .  a^ 

•r,  ^  ;      /-  remplir  i  adultérin   ou    incestueux  ne 

père  ou  de  sa  mère,  toutes  lesjois^     tous  ses  droits  :  entendrait- on  qu'il 
que   ïun    ou   ï  autre  lui   a  assuré     aurait  double  action  !  en  ce  cas  il  fau- 
des  alimens,  quand  même  la  qiio-     drait  le  dire  plus  précisément  que  ne 
litc   en  serait  inférieure  au  taux     ^e  fait  l'article  du  projet. 
fixé  par  l'article  précédent  ,  ou 
lorsque  le  père  ou  la  mère  lui  a 
fait  apprendre  un  art  mécanique. 

Art.  LXXVI  et  LXXVII.  "* 

(Les  LXVIIL'  et  LXIX.'  du 
Projet.  ) 

Section    III. 

De  la  Succession  aux  biens  des  Enfans  naturels. 

Art.  LXXVIII. 


La  succession  de  l'enfant  natu- 
rel ,  légalement  reconnue  ,  n'est 
déférée  qu'à  ses  enfans  ou  de  se  en- 
dans,  qu'à  ses  père ,  mère ,  frères , 
sœurs,  soit  qu'ils  soient  nés  en  lé- 
gitime mariage  ou  qu'ils  soient 
naturels  ,  enfans  ou  descendans 
desdits  frères  et  sœurs  ;  elle  est 
recueillie  d'après  les  règles  géné- 
rales ci-dessus  établies, 


(Les  LXX.' ,  LXXT.' ,  LXXII.', 
LXXIII.'  et  LXXIV.'  du  Projet.) 
L'article  unique  proposé  semble  tout 
comprendre. 
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DEVELOPPEM  ENS, 


CHAPITRE    VI.    (V.«   DU    Projet.) 

DES    SUCCESSIONS    I R R ÉG  U L  I ÈR  ES. 


Art.  LXXIX. 

Lorsque  le  défunt  n'a  laissé 
aucun  parent  ,  la  succession  est 
déférée  pour  le  tout  à  son  époux 
survivant  ;  sauf  les  droits  des  en- 
jûiis  adoptifs  ou  des  enfiiiis  na- 
turels. 

Art.  LXXX. 

Lorsque  le  défunt  ne  laisse 
aucun  des  héritiers  ci-dessus, 
appelés  par  la  loi ,  la  succession 
appartient  en  entier  aux  cnfans 
adoptifs  ou  naturels  ,  et ,  à  leur 
défaut,  à  la  République. 

Art.  LXXXI. 

L'époux  survivant ,  les  cnfans 
adoptijs  ou  naturels  qui  prétendent 
avoir  droit  de  succéder  à  défaut 
de  parens  connus ,  et  la  régie  des 
domaines  nationaux ,  qui  réclame , 
à  titre  de  déshérence  ,  une  succes- 
sion au  nom  de  la  nation ,  doivent 
requérir  l'apposition  des  scellés  , 
faire  procéder  à  un  inventaire,  et 
présenter,  au  tribunal  civil  de  pre- 
mière instance  de  l'arrondissement 
dans  lequel  le  défunt  avait  son 
domicile,  une  pétition  à  l' effet  d'être 
autorisés  à  faire  faire  des  publi- 
cations et  affiches  pour  annoncer^ 


(Le  LXXV.'  du  Projet.)  II  est  bon 
que  cet  article,  qui  déclare  que  si  le 
défunt  n'a  laissé  aucun  pavent  tout  ap- 
partient à  i'époux  survivant,  rappelle 
que  les  enfans  naturels  ou  adoptifs  exer- 
cent cependant  leurs  droits  à  l'égard 
de  cet  époux. 


(Le  LXXVL'  dn  Projet.)  N'est-il 
pas  naturel  qu'en  cas  de  défaillance  de 
tous  autres  héritiers,  les  enfans  naturels 
ou  adoptifs  viennent,  avant  le  fisc,  re- 
cueillir la  totalité  de  la  succession. 


(Les  LXXVIL'  et  LXXVLLL'  du 

Projet.)  Les  précautions  à  prendre 
pour  s'assurer  qu'on  est  dans  l'un  des' 
cas  des  successions  irrégulières ,  ont 
paru  pouvoir  et  devoir  être  rendues 
communes  à  tous  ceux  qui  sont  appelés 
à  ces  sortes  de' successions.  Pourquoi 
l'époux  survivant  serait-il  dispensé  des 
affiches  et  publications .' 
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f  ouverture  de  la  succession  ,  et 
appeler  ceux  qui  pourraient  y  avoir, 
droit. 

Ces  publications  et  affiches  se-  '        * 

vont  repétées  trois  fois ,  de  quin- 

■^uine  en  quiniaine  ;  et  sur  le  ru 

(ficelles  ,    et    après    avoir  oui  le 

commissaire  du  (Gouvernement  ,  le 

tribunal  enverra  le  pétitionnaire  en 
possession  de  la  succession  ,  s'il  ne 

s'est  présenté  aucun  parent. 

L'époux ,  les  enfans  adoptifs  ou 

naturels ,  et  la  rés:ie  des  domaines 

nationaux ,  envoyés  en  possession , 

ne  pourront  aliéner  les  immeubles 

dépendans  de  la  succession  pen- 
dant trois    ans  ,  si  ce  n'est  pour 

cause   nécessaire   et  par  autorité 

de  justice  ;    ils  ne   seront  jamais 

comptables  des  fruits  qu'ils  auront 

perçus  aux  termes  ordinaires.  S  ils 

ont  omis  les  formalités  ci -dessus 

prescrites  ,  ils  seront  responsables 

du  préjudice  que  pourraient  sauf 

frir  les  héritiers  qui  se  présente- 
raient. 

L'époux ,  et  les  en  fins  adoptifs 
on  naturels,  sont  en  outre  tenus  de 
donner  caution  de  la  valeur  du 
7nobilier,  laquelle  caution  sera  dé- 
chargée après  trois  ans ,  si ,  dans 
cet  intervalle  ,  il  ne  s'est  présenté 
aucun  héritier. 


CHAPITRE  VII. 
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CHAPITRE    VII.   (V.«  DU  Projet.) 

DE     l'acceptation      DES     SUCCESSIONS,     ET      DE     LA 

renonciation. 

Section     première. 
,  De  V Acceptation. 

Art.  LXXXIIetLXXXIll. 

(Les  LXXIX.'  et  LXXX.' 
du  Projet.) 

Art.  LXXXIV. 
Lefet   de    l'acceptation    dune  Principe  omis  dans  le  projet  ,  qui 

succession  remonte  au  jour  de  l' ou-     P^*"^"  nécessaire  à  poser. 
verture  de  cette  succession. 

Art.  LXXXV. 

(Le  LXXXL'  du  Projet.) 

Art.  LXXXVI. 


Si  ces  héritiers  ne  sont  pas 
d'accord  entre  eux  ,  //  en  sera 
référé  au  tribunal ,  qui  statuera  en 
la  chambre  du  conseil ,  d'après  ce 
qui  aurait  été  le  plus  avantageux 
au  défunt. 

Art.    LXXXVII. 

(Le  LXXXllL'  du  Projet.) 

Art.  LXXXVIII. 

L'acceptation  est  expresse 
toutes  les  fois  que  l'on  prend 
le  titre  et  la  qualité  d'héritier 
dans  un  acte  authentique  ou  sous 
signature  privée. 

Tr\b,  de  cassât, 


(Le  LXXXIL'  du  Projet.  )  Le  ré- 
féré en  la  chambre  du  conseil  lève  le  vague 
de  l'article  du  projet ,  et  indique  assez 
que  si  l'intervention  de  la  justice  de- 
vient nécessaire  ,  il  faut  cependant 
qu'elle  procède  de  la  manière  la  plus 
administrative  et  la  plus  conciliatoire. 


(Le  LXXXIV.'  du  Projet.)  La 
qualité  d'héritier  prise  dans  un  écrit 
sous  seing  privé  ,  tel  qu'une  missive  , 
pourrait  l'avoir  éié  sans  intention  ,  sans 
réflexion;  au  moins  faut-ii  qu'elle  soit 
prise  dans  un  acte  dans  lequel  on  est 
censé  faire  attention  aux  expressions 
qu'on  emploie. 

Ee 
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Art.   LXXXIX. 
( Le  LXXXV.'  ck  Projet.) 

Art.  XC. 

La  Joiuuion  ,  vente  ou  trans- 
port fait  par  l\in  îles  hc-riiiers  à 
tous  ou  à  quelques-uns  de  ses 
cohéritiers,  emporte  acceptation 
de  la  succession. 

11  en  est  de  mcme  ,  i.°  de  la 
renonciation,  quoique  gratuite, 
que  fait-  l'iicritier  au  profit  d'un 
ou  plusieurs  de  ses  cohéritiers; 

2.°  De  la  renonciation  qu'il 
fait ,  mcme  au  profit  de  tous  ses 
cohérit  ers  indistinctement  ,  lors- 
qu'il reçoit  un  prix  de  sa  renon- 
ciation. 

Art.  XCI. 

Celui  contre  lequel  un  créan- 
cier de  la  succession  a  obtenu  un 
jugement ,  même  contradictoire, 
passé  en  force  de  chose  jugée,  qui 
le  condamne  comme  héritier , 
ti'est  répute'  héritier ,  en  vertu  Ae 
ce  jugement ,  qu  à  l'égiird  seule- 
ment du  créancier  qui  l'a  obtenu. 


Art.  XCII. 

L'acceptation  expresse  ou  ta- 
cite du  majeur  ne  peut  être  révo- 
quée ,   mtme  sous  prétexte  de 


DEVELOPPE  MENS. 


(Le  LXXXVI.'  Ja  Projn.)  Si  le 
renonçant  avait  trois  cohériiiers  ,  la 
renonciation  par  lui  faite  au  profit  de 
deux  comme  au  profit  d'un  .seul  , 
emporterait  acceptation  de  la  succes- 
sion. 


(LXXXVIT.'  du  Projet.)  Pourquoi 
établir  une  différence  entre  un  juge- 
ment contradictoire  et  un  jugement 
par  défaut  ,  lorsque  tous  deux  ont 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  l  Et 
lorsque  les  auteurs  du  projet  ont  eux- 
mêmes  formellement  proclainé  (nrticle 
CCXI.lIi  du  titre  II  1  que  fauioriié 
de  la  chose  jugée  n'a  iit-u  qu'entre  les 
mêmes  parties,  pourquoi  ferait -on 
valoir  ici  cette  autorité  contre  pariies 
autres  que  celle  qui  aurait  obtenu  le 
jugement  I 


(Le  LXXXVI  II.'  du  Projet.)  Les 
deux  circonstances  dans  lesquelles  la 
commission  propose  que  l'on  autorise 
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la  répudiation  d'une  succession  ac- 
ce[itt*e,  ne  paraissent  pas  moins  favo- 
rables que  celle  où  les  auteurs  du  projet 
l'autorisent  eux-mêmes;  et  la  jurispru- 
dence a  jusqu'à  ce  jour  été  constante 
à  l'appui  de  ce  que  propose  la  com- 


liED  ACTION    PRO  POSEE. 

lésion  ;  il  ne  peut  répudier  la  suc- 
cession ainsi  accepiée,  que  dans 
les  cas  suivans  :  i .°  si  i'accepta- 
tion  avait  éié  la  suite  d'un  dol 
pratiqué  envers  lui  ;  2.°  s\,  pos- 
tcrieureincntà  l'acceptation ,  l'actif  mission 
de  la  succession  ,  se  trouvait  ab- 
sorbé ou  diminué  de  plus  de  moitié, 
soit  par  la  production  d'un  testa- 
ment jusqu'alors  inconnu,  soit  par 
l'a/mullation  d'actes  non  attaqués 
au  moment  de  ï acceptation. 

Section    IL 
De  la  Renonciation  aux  Successions. 
Art.  XCIII.XCIV.  XCV. 

(  Les  LXXXIX.',  XC  et 
XCI.'  du  Projet.) 

Art.   XCVL 

On  ne  vient  jamais  par  repré- 
sentation de  l'héritier  renonçant. 

Mais  si  le  renonçant  est  seul 
héritier  dans  sa  ligne ,  ou  si  tous 
les  héritiers,  égaux  en  degré,  re- 
noncent ,  les  enfans  viennent  de 
leur  chef,  et  succèdent  par  têtes. 

Art.    XCVH. 

Les  créanciers  de  celui  qui  re- 
nonce au  préjudice  de  leurs  droits , 
peuvent  attaquer  la  renonciation , 
et*se  faire  autoriser  en  justice  à 
accepter  la  succession  du  chef  de 
leur  débiteur  et  en  son  lieu  et  place. 


(Le  XCIL'  du  Projet.)  Les  exj^res- 
sions  du  projet  qui  appellent  les  en- 
fans  venant  de  leur  chef  à  rtmplacer 
ceux  dont  la  renonciation  a  fait  vaquer 
le  degré  ,  semblant  présenter  quelque 
équivoque  ,  en  ce  que  remplacer  quel- 
qu'un, c'est  le  représenter.  Or,  c'est  la 
représentation  du  renonçant  que  l'article 
veut  exclure. 

(Le  XCIIL'  du  Projet.)  La  fraud(» 
du  renonçant ,  qui  suppose  à-la-fois 
consil'mm  et  eventus ,  ne  doit  pas  être 
exigée  pour  que  les  créanciers  puissent 
attaquer  la  renonciation  ;  il  doit  suffire 
qu'en  résultat  elle  leur  %o\\. préjudiciable . 

Ee  3 
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Dans  ce  cas ,  la  renonciation 
n'est  ainuillée  qu'en  faveur  des 
créanciers,  et  jusqu'à  concurrence 
seulement  du  montant  de  leurs 
créances;  elle  ne  l'est  pas  au  pro- 
fit de  l'héritier  (jui  a  renoncé. 

Art.  XCVIII.XCIX,  Cet  CI. 

(Les  XCIV.',  XCV.',  XCVL' 

et  XCVII/  du  Projet.) 


D  E  y  E  1-  O  p  p  £  M  E  N  S. 


Ne  conviendrait- il  pas  de  déclarer 
queleshéiifiersqui  ontdiveriiou  recelé 
quelques  effels  d'une  succession  ,  de- 
meurent héritiers  ,  nonobstant  leur  re- 
nonciation ,  et  sont  privés  de  toutes 
parts  dans  les  objets  divertis  ou  recelés  .' 


Section    III. 

De   r Inventaire ,   du  Bénéfice   d'inventaire ,   de   ses  effets,   et  des- 
Obligations  de  l'héritier  bénéficiaire, 

DISTINCTION      I." 

De  l'Inventaire  et  du  Bénéfice  d'inventaire. 
Art.  cil 


L'héritier  a  trois  mois  pour 
faire  inventaire ,  à  compter  du  jour 
de  l'ouverture  de  la  succession. 

Mais  s'il  existe  des  objets  sus- 
ceptiblcs  de  périr ,  dispendieux  à  chose  même 
conserver ,  il  peut ,  en  qualité  de 
successible,  et  sans  préjudice  à  son 
droit  de  délibérer ,  se  faire  auto- 
riser par  justice  à  procéder  à  la 
vente  de  ces  objets ,  laquelle  sera 
faite  par  un  officier  public ,  après 
les  aff elles  et  publications  ordi- 
naires. 

Art.  cm,  CIV. 
(Les  CIL'  et  Cl  IL'  du  Projet.) 


(Le  CI.'  du  Projet.  )  La  faculté  de 
faire  vendre  les  objets  susceptibles  de 
périr  ou  dispendieux  à  conserver,  pa- 
raît devoir  être  accordée  au  succes- 
sible ,  sans  délais  :  c'esl  l'intérêt  de  la 
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Art.   CV. 

Après  que  ces  délais  sont  expi- 
rés ,  si  aucun  prétendant  droit  sur 
la  succession  n'exerce  de  poursuite , 
l'héritier  conserve  encore  pendant 
un  an  la  faculté  de  faire  inventaire . 

Art.    CVI. 

En  cas  de  poursuite  dirigée 
contre  l'héritier  après  l'échéance 
àes  délais  portés  aux  articles  Cil 
et  cm ,  il  peut  en  demander  un 
nouveau  ,  que  le  tribunal  saisi  de 
la  contestation  détermine  suivant 
les  circonstances,  sans  pouvoir  ex- 
céder les  délais  de  l'art.  CV. 

Les  frais  de  ces  poursuites  , 
jusques  et  compris  le  jugement 
qui  accorde  le  nouveau  délai , 
sont  à  la  charge  de  l'héritier,  sans 
répétition  contre  la  succession , 
lorsque  c'est  par  sa  faute  et  par 
sa  négligence  que  l'inventaire  n'a 
pas  été  fait  dans  les  délais  accor- 
dés par  la  loi. 

Art.  CVII. 
(Le  CVI.'  du  Projet.) 

Art.  CVIII. 

Faute  d'inventaire  fait  dans  les 
délais  ci-dessus  réglés ,  l'héritier 
appelé  ne  peut  qu'accepter  pure- 
ment et  simplement  la  succession 
ou  y  renoncer. 

Art.  CIX. 
L héritier  appelé,  qui ,  nî ayant 


DEVE  LO  P  P  E  M  E  N  s. 


(Les  xvviir ,  XCIX ,   CIV.' 

et  CV.'  du  Projet.)  Il  ne  paraît  pas 
qu'on  doive  laisser  à  l'héritier  appelé  , 
le  droit  de  différer  l'inventaire  pendant 
un  terme  indéfini  ,  avec  faculté  de 
ne  se  porter  ensuite  qu'héritier  be'né- 
ficiaire.  Il  paraît  bon  que  lors  mente 
qu'aucune  poursuite  n'est  exercée 
contre  lui  ,•  il  n'ait  qu'un  an  de  plus 
que  les  premiers  délais  ;  sauf  que  si 
quelque  poursuite  est  intentée  aussi- 
tôt les  premiers  délais  expirés  ,  le 
tribunal  pourra  restreindre  cette  pro- 
longation de  délai  sans  pouvoir  l'ex- 
céder. 
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DEYELOPPEM  EN  S. 


point  encore  expressément  ou  taci- 
tement accepté  {/ans  les  délais  pres- 
crits ,  et  fait  procéder,  suivant  les 
formes  déterminées  par  te  code  de 
la  procédure,  à  un  inventaire  fidèle 
et  exact  des  biens  de  la  succes- 
sion ,peut,  dans  les  quarante  jours 
après  ^inventaire  terminé,  déclarer 
qu'il  n'entend  se  porter  qu'héritier 
bénéficiaire. 

Cette  déclaration  se  fait  dans 
le  délai  ci  -  dessus  prescrit ,  et  à 
peine  de  nullité,  au  greffe  du  tribu- 
nal civil  de  première  instance  dans 
l'arrondissement  duquel  la  succes- 
sion est  ouverte  ;  et  elle  est  inscrite 
sur  le  registre  destiné  à  recevoir 
les  actes  de  renonciation. 

Art.   CX,   CXI. 
(Les  C  et  CVII/  du  Projet.) 

1)  I  s  T  1  :\'  C  T  I  O  N     2.. 
Des  Effets  du  Icnêfice  d'inventaire ,  et  des  Obligations  de  l' héritier  bénéficiaire. 

Art.    CXII. 


L'effet  du  bénéfice  d'inventaire 
est  de  donner  à  l'hcriiier  l'avaji- 
tage , 

I .°  De  n'être  tenu  du  paiement 
des  dettes  de  ia  succession  ,  qu'à 
coJicurrence  de  la  valeur  des  biens 
qu'il  a  recueillis  ,  et  même  de  pou- 
voir se  décharger  du  paiement 
Aes  dettes,  en  abandonnant  tous 
les  biens  de  la  succession  aux 
créanciers  et  aux  légataires; 


{Le  CVIIJ.'  du  Projet.)  Ledroiide 
l'hériiier  bénéficiaire  de  tout  abandon- 
ner j)()ur  ne  pas  même  resier  adtninis- 
irateur,  esi  un  droitdisiinct  de  celui  de 
n'être  tenu  des  dettes  que  jusqu'à  con- 
currence de  la  valeur  à.*f  i'aciif.  Cette 
disiinciion  doit  donc  être  bien  mar- 
quée. 
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REDACTION    PROPOSEE. 

2.°  De  ne  pas  faire  confusion 
de  ses  biens  personnels  avec  ceux 
de  la  succession  ,  contre  laquelle 
il  a  le  droit  de  réclamer  le  paie- 
ment de  ses  créances. 

Art.   CXIII. 

L'héritier  bénéficiaire  est  char- 
gé d'administrer  les  biens  de  la 
succession  ,  et  de  rendre  compte 
de  son  administration  aux  créan- 
ciers et  aux  légataires. 

11  peut  être  contraint  sur  $çs 
biens  personnels  ,  tant  (\v\après 
avoir  été  mis  en  demeure  de  pré- 
senter son  compte ,  il  n'a  pas  satis- 
Jait  à  cette  oblii^ation  :  après  l'a- 
purement du  compte  ,  il  ne  peut 
être  contraint,  sur  ses  biens  per- 
sonnels, que  jusqu'à  concurrence 
seulement  des  sommes  dont  il  se 
trouve  reliquataire. 

Art.  CXIV,  CXV,  CXVI. 
CXVII,  CXVIII,  CXIX 
et  CXX. 

(Les  ex.',  CXI,  CXII.', 
CXllL',  CXIV.',  CXV.'  et 
CXVL'  du  Projet.) 

Art.    CXXI. 

Dans  les  cas  compris  aux  trois 
articles  précédens ,  les  créanciers 
qui  se  présentent  avant  l'apurement 
du  compte ,  ont  un  recours  à  exercer 
contre  les  légataires  ,  et  subsidiai- 
remeiit   contre   les  créanciers  qui 


DE  V E  L  O  P  P  E  M  E  N  S. 


(Le  CIX.'  du  Projet.;  II  est  bon 
sans  doute  d'exprimer  que  si  1  hériiier 
bénéficiairepeut  être  contraint  sur  ses 
biens  personnels  ,  tant  qu'il  n'a  point 
présenié  son  compte,  c'est  lorsqu'il  Cbt 
en  demeure  de  le  présenter. 


(Le  CXVIL'  du  Projet.)  L'apure- 
inent  du  compte  présente  une  époque 
plus  fixe  que  la  reddition  et  le  paiement 
du  reliquat,  pour'^caner  le  recours  des 
créanciers  qui  ne  réclament  que  posté- 
rieurement. Et  ne  convient-il  pas  de 
déterminer    ce    qui    doit    s'observer 
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tiur  client  été  payes  à  leur  préjudice. 
Les  crécinciers  qui  ne  se  pré- 
senteront iju  après  l'apurement  du 
compte ,  n'auront  de  recours  à  exer- 
cer (jue  contre  les  légataires  payés 
à  leur  préjudice. 


VtlVELOPPEMENS, 

lorsque  des  créanciers  réclament  avaiil 
r.qnin.nieni  ,  ei  qu'ils  iroiivtnl  le» 
fonds  épuisés  î 


Art.   CXXIl. 

Ce   recours  se  prescrit  par  le  Pourquoi   ne  prendrai(-on  pas  l'é- 

■  laps  de  trois  années,  ^i  compter  du      pocjue  de  l'apurement  de  compte,  qui 

jour  de  l'apurement  du  compte.  e»^:^'"'  .'^"'^  réclamation  postérieure  de 

■"  ^  créanciers  contre  les  créanciers  anté- 

Art.    CXXIII.  rieurement  payes  ,  pour  faire  courir  la 

prescription    contre    ces  réclamations 
(Le  CA7A/  du  Projet.  }  tardives  à  l'égard  des  légataires .' 

(Le  CXX.'  du  Projet.)  L'exception 
énoncée  en  cet  article  n'a  paru  ni  équi- 
table ni  conforme  à  une  bonne  admi- 
nistration. 

La  gestion  d'un  héritier  bénéficiaire 
qui  a  un  mteret  personnel  a  amener, 
s'il  est  possible  ,  un  résultat  avanta- 
geux ,  ne  peut  manquer  de  valoir  celle 
des  agens  de  la  régie,  qui  seront  mieux 
les  censeurs  de  l'administration  de  l'hé- 
ritier bénéficiaire. 

Section    IV, 
Des  Successions  vacantes. 


Art.  CXXIV. 

•ji  Lorsqu'une  succession  est  va- 
cante par  la  renonciation  des  hé- 
ritiers hahiles  à  succéder ,  le  juge 
compétent  lui  nomme  un  cura- 
teur. 


(Le  CXXL'  du  Projet.)  Le  cas  de 
cet  article  doit  être  limité  à  la  vacance 
par  renonciation  d'héritiers  habiles  à 
succéder  ;  car  s'il  y  a  défaillance  d'hé- 
ritiers ,  ce  n'est  plus  succession  vacante , 
mais  en  déshérence. 

Art.  CXXV. 


(Le  CXXIV.'  du  Pmjet.)  Soit 
qu'on  assimile  Je  curateur  à  la  succes- 
sion vacante,  à  un  tuteur  ou  à  l'héritier 
bénéficiaire  ,  il  est  nécessaire  de  ne  lui 
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Art  CXXV  et  CXXVI. 

(Les  CXXIL'  et  CXXIIL' 
du  Projet.  ) 

Art.   CXXVII. 

Le   curateur  à  la   succession 

vacante    en    exerce  et  poursuit 

tous  les  droits. 

Ti      /  .  r  I       r  benêticiaire ,  Il  est  nécessaire  de  ne  lui 

II  repond  aux  demandes  for-     p^^„,^,,^^  ^^  ^^i^,^  p^^^^  .    ^-^ 

mees  contre  elle,  les  conteste  ou     m  ordre  arrêté  en  justite, 
les  approuve  s'il  y  a  lieu.  ij<;  ifu 

II  administre  et  rend  compte 
comme  l'héritier  bénéjiciaire  ;  mais 
il  ne  paye  et  ne  fait  payer  que 
suivant  l'ordre  réglé  par  le  juge. 

CHAPITRE    VIII.    (  VII.«  DU  Projet.  ) 
du  partage  et  des  rapports., 

Section    I.""^ 
De  r  Action  en  partage ,  et  de  sa  forme. 
Art.   CXXVIII. 
(Le  CXXV.'  du  Projet.) 
Art.    CXXIX. 

Le  partage  peut  être  provoqué  (  Le  CXXVI.'  du  Projet.  )  Pour- 

nonobstant      toute     prohibition  •    ^"0' .  après  l'expiration  de  cinq  ans , 
contraire  faite  par  le  défunt,  ou     ""  ^T''^  •l''P"'^  pl«s  long  ne  pour- 
toutes   conventions    faites    entre 
cohéritiers. 

Néanmoins  ils  peuvent  conve- 
nir de  suspendre  le  partage  pen- 
dant un  temps  limité  ;  mais  sem- 
blable convention  ne  peut  être  obli- 
gatoire au-delà  de  cinq  ans, 
Trib.  de  cassât. 


rait-il  pas  être  observe  ,  si  les  parties 
étaient  toujours  d'accord  de  suspendre  î 


F  f 


(  ■ 
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Art.    CXXX. 
(Le  ex XVII.'  du  Projet.; 
Art.    CXXXI. 

L'action  en  partage  à  l'égard 
lies  cohéritiers  mineurs  ou  in- 
terdits ,  peut  ctre  exercée  par  leurs 
tuteurs  ou  curateurs  ,  autorisés 
spécialement  par  un  conseil  de 
famille  dans  lequel  les  cohéritiers 
ne  sont  point  admis. 

A  l'cgard des  cohéritiers  ahsens^ 
l'action  appûrticnt  aux  paretis  en- 
voyés en  possession. 

Art.  CXXXII,  CXXXIII 
et  CXXXIV. 

(Les  CXXIX.',  CXXX.'  et 
CXXXL'  du  Projet.) 

Art.  CXXXV. 

S'il  y  a  des  héritiers  mineurs , 
interdits ,  ou  qui  ne  soient  pas 
présens ,  le  scellé  doit  être  apposé 
dans  le  plus  bref  délai,  soit  à  la 
poursuite  Açs  héritiers  présens  , 
soii  à  la  diligence  du  commissaire 
du  Gouvernement  près  le  tribu- 
nal de  première  instance. 

Art.  CXXXVI. 

(Le  CXXXIII.'  du  Projet.) 

Art.    CXXXVII. 

Quand  le  scellé  a  été  mis  sur 
la  demande  des  héritiers  ou  d'un 
créancier ,  les    autres   créanciers 


^6  ) 
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(Le  CXXVIII.'  du- Projet.)  Les 
absens  n'ont  point  de  tuteurs  ni  de  cu- 
rateurs ;  leurs  droits  ne  peuvent  être 
exercés  que  par  leurs  parens  succes- 
sibles  qui  se  sont  fait  envoyer  en  pos- 
session de  leurs  biens. 


(Le  CXXXI L'  du  Projet.)  La  loi 
ne  doit  employer  le  mot  absentée  dans 
le  cas  de  l'absence  légale  sans  nou- 
velles, hanan-présence  d'un  héritier  suffit 
pour  l'appositioa  des  scellés. 


/Le  CXXXIV.' du  Projet.)  L'objet 
de  l'addition  proposée  se  présente  de 
lui-même. 


<   2^7  ) 
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RÉDAfiT  I  ON    P  nOPOSEE. 

peuvent  s'opposer  au  scellé,  en- 
core qu'ils  n'aient  pas  de  titre 
exécuioire,  et  sans  être  obliges  de 
prendre  la  permission  du  juge. 

Alors  on  ne  peut  ni  le  lever  , 
ni  procéder  à  l'inventaire  ,  sans 
y  appeler  tous  les  opposans. 

En  cas  de  contestation  du  droit 
des  opposans  ou  de  quelques  -  uns 
d'entre  eux ,  il  est  statue'  préala- 
blement s'ils  seront  admis  à  l'in- 
ventaire. 

Art.  CXXXVIÏI. 

Si  l'un  àes  cohéritiers  refuse  ( Le  CXXXV.'  du  P>^jet.)\\^^TÛi 

Je  consentir  au  partage  .   ou  s'il  ^°"  ff  '•^"^''^  commune  aux  partages 

,  j,  \        ^       r  amiablement  commences,  la  forme  de 

n  est  pas  d  accord  sur  sa  forme ,  n^tayentlon  d'un  commissaire ,  pour  ter- 

ie  tribunal  ordonne  qu'il  y  sera  miner  les  difficultés  s'il  s'en  élève, 
procédé  ,    et   commet  i'un   des 
juges  pour  les  opérations  ci-après 
indiquées. 

Si ,  pendant  un  partage  amia- 
llemenî  commence' ,  il  s'élève  quel- 
ques contestations  sur  la  manière 
de  le  terminer ,  il  en  est  référé  au 
tribunal ,  qui  statue,  ou  nomme  un. 
commissaire  pour  y  pourvoir. 


Art.  CXXXIX. 

Le  tribunal  devant  lequel  se 
porte  ï action  en  partage,  est  celui 
du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion :  c'est  lui  qui  connaît  de  toutes 
Us  contestations  qui  peuvent  s'élever 
pendant  le  partage,  entre  les  cohé- 
ritiers,  créanciers,  légataires,  et 


N'est-il  pas  convenable  que  ,  lors- 
qu'on traite  de  l'action  en  partage  et 
de  sa  forme  ,  on  pose  le  principe  que 
le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de 
la  succession  ast  celui  qui  doit  en  con- 
naître.' et  les  principales  conséquences 
de  ce  principe  ne  peuvent-elles  pas 
trouver  ici  leur  place  ! 

Y  i  z 
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tous prcteiicidiis  dr oit  sur  thérédïti' ; 
('est  deviint  lui  qu'il  est  procède 
<iux  licitdtioiis  ,  sauf  celles  qu'il 
jugerait  à  propos  de  déléguer  aux 
tribunaux  de  la  situation  des  biens. 
Ce  serait  encore  devant  lui  que 
devraient  être  portées ,  après  le 
partage  ,  les  contestations  qui 
pourraient  s'élever  sur  ses  effets , 
sur  la  garantie  que  se  doivent 
l'un  à  l'autre  les  copartageans  ,  et 
sur  les  demandes  en  rescision  dudit 
partage, 

Art.  CXL  et  CXLI. 

(Us  ex XXVI.'  et 
CXXXVll.'  du  Projet.) 

Art.  CXLII. 

L'estimation  des  meubles,  s'il 
n'y  a  pas  eu  de  prisée  faite  dans 
\\w  inventaire  régulier,  doit  être 
faite  par  gens  à  ce  connaissant. 

La  prisée  et  estimation  doit  tou- 
jours être  faite  à  juste  prix. 


liÈV  F-  J-O  P  r  E  M  E  N  S. 


(Le  CXXXVIIL'  au  Projet.)  Ne 
vaut-i[pas  mieux  que  la  prisée  etesti' 
mation  soit  faite  à  juste  prix  '. 


Art.  CXLllI,  CXLIV,  CXLV, 
CXLVI,  CXLVII,  CXLVIII, 
CXLIX  ,    CL  et  CLI. 

(Les    CXXXIX.' ,    CXL.' ,  (Le    CXLIV.'    du    Projet.)   Cet 

CXLL'  ,    CXLII.'  .    CXLII I.' ,  article    a  été    vivement  discuté  à    k 

CXLIV.',  CXLV.',  CXLVI.' ,  commission,    deux     membres    insis- 

/^  VI  VU  t  J    p     •       )  '^"^^   pour    qu  il   n  y  ait   pas  Jieu  au 

GA  LVll.    du  yrojet.  J  rapport  des  sommes  dont  un  cohcritier 
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DEVELOP  PEMENS. 


Art.  CLII. 

On  fait  entrer  ,  autant  qu'on 
le  peut,  dans  chacun  des  lots, 
la  même  quantité  de  meubles 
et  d'immeubles  ,  et  de  droits  ou 
créances  de  même  nature  et  honte'. 

Art.  CLIII. 

(Le  CXLIX.'  du  Projet.) 

Art.  CLIV. 

Les  lots  sont  faits  par  l'un  des 
cohéritiers  ,  et  choisis  successive- 
ment par  les  autres. 

Le  sort  désigne  celui  qui  doit 
former  les  lots ,  et  l'ordre  dans 
lequel  ils  doivent  être  choisis. 

Si  celui  que  le  sort  désigne  pour 
former  les  lots  n'est  pas  présent , 
ou  refuse  de  procéder  à  l'opéra- 
tion ,  elle  est  faite  par  un  citoyen 
que  le  commissaire  nomme  pour  le 
représenter. 

Avant  de  procéder  au  choix  des 
lots ,  chacun  des  copartageans  est 
admis  à  proposer  ses  réclamations 
contre  leur  composition. 


se  trouve  débiteur  envers  une  succes- 
sion ,  sur-tout  si  la  dette  se  trouvait 
être  d'une  rente  constituée  ;  les  auires 
membres  croyant,  au  contraire,  que 
l'article  devait  exprimer  que  le  rapport 
devait  avoir  lieu  de  toutes  sommes 
dues  soit  à  terme,  soit  à  titre  de  cons- 
litution  :  la  généralité  des  rapports  est  le 
seul  moyen  d'assurer  l'égalité  des  par- 
tages. 


(Le  CXLVIIL'  du  Projet.)  L'éga- 
lité des  lots  exige  que  l'on  fasse  entrer 
dans  chacun ,  s'il  est  possible  ,  des 
créances  de  même  nature  et  tonte. 


Ne'cessité  de  pourvoir  au  cas  où 
un  cohéritier  voudrait  se  soustraire  à 
l'obligation  de  faire  les  lots  ,  et  à  celle- 
de  prendre  celui  qui  ne  serait  pas 
choisi. 
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Le  lot  non  choisi  demeure  à 
celui  qui  les  a  faits,  ou  au  nom  Je 
(jui  ils  ont  c té f (lits. 

Art.  CLV  et  CLVÏ. 

(Les  eu.'  et  CUL'  du  Pro- 
têt.) 

Art.   CLVII. 

Toutes  les  fois  que ,  clans  le 
nombre  des  copartageans ,  il  se 
trouve  un  ou  plusieurs  héritiers 
non  présens,  ou  mineurs,  ou  in- 
terdits ,  ou  mcme  un  mineur 
émancipé  ,  le  partage  doit  être 
fait  conformément  aux  règles  ci- 
dessus  prescrites  pour  les  partages 
iaits  en  justice  entre  majeurs. 

Art.  CLVIII. 

{Le  CUV.'  du  Projet.) 

Art.  CLIX. 
Les  partages  ainsi  faits  soit  par 
les  tuteurs  avec  l'autorisation  d'un 
conseil  de  famille ,  soit  par  les 
mineurs  émancipés,  assistés  de  leurs 
curateurs  ,  soit  au  nom  des  ahsens 
ou  non  présens  ,  sont  dcfinitiis  ; 
autrement,  ils  ne  sont  que  pro- 
visionnels. 

Art.  CLX. 
(Le  CLVI.'  du  Projet.) 

Art.   CLXL 
'Aussitôt  le  partage  consommé , 
remise  est  faite  à  chacun  des  co- 
partageans ,  des  titres  particuliers 


DÉYELOPPEM  ENS. 


(  Les  CLIII.'  du  Projet.)  Lemoiif 
de  substituer  l'expression  à'Iiéritier  non 
présent  à  celle  d'absent ,  a  clii/à  été  in- 
diqué. 


Il  paraît  nécessaire  d'indiquer  des 
règles  pour  la  remise  des  titres  après 
le  partage. 


(  ^3'   ) 

RÉDACTION    PROPOS  ÉE. 

aux  objets  qui  lui  sont  échus.  Les 
titres  dune  propriété' (Uvisée  restent 
à  celui  qui  a  la  plus  grande  part ,  à 
charge  den  aider  ceux  de  ses  co- 
partageans  qui  y  auraient  intérêt , 
lorsqu'il  en  sera  requis;  et  quant 
mix  titres  communs  à  toute  l'héré- 
dité, le  choix  de  celui  des  héritiers 
^ui  en  demeurera  dépositaire ,  à 
charge  den  aider  ses  copartageans 
à  toute  réquisition ,  sera  convenu 
entre  eux. 

Section 


DEVELOPPE  MENS. 


IL 


Des  Rapports. 

Distinction    première. 
Par  qui  le  Rapport  est  dû. 


Art.   CLXIL 


(Le  CL  VIL'  du  Projet.)  Cest 
une  question  qui  se  jugeait  diverse- 
ment, que  celle  de  savoir  si  l'héritier 
ut 
purs  et  simples  :  U  pa 
nable  de  le  décider  formellement  ;  et 
la  comnîission  propose  l'affirmative. 


Tout  héritier,  même  bénéficiaire,^ 
venant  à  la  succession  ,  doit  rap- 

>-i  j  iiiciii,   que  ccue  uc  savon   m   i  ucriiier 

porter  tout  ce  qu  il  a  reçu  du     i  ■    'A-  ■      j      -,  .  ,  '  ■ 

•r  ^^  i,  '     .^        bénéficiaire  devait   rapport  aux  heri- 

defunt  par  donation  entre- vits,     ^■^^J^  p^^s  et  simples  :  il  paraît  conve- 

directement  ou  indirectement,  et 

ne  peut  réclamer  le  legs  à  lui  fait 

par  le  défunt,  à   moins  que  ces 

dons  ou  legs  ne  lui  aient  été  faits 

expressément  par  préciput  et  hors 

part ,  ou  avec  dispense  de  rapport. 

Art.  CLXIII,  CLXIV.CLXV, 
CLXVl,  CLXViletCLXVIlI. 

(LesCLVIlI.' ,  CLIX,  CLX, 
CLXl ,  CLXU  et  CLXIIJ  di^ 
Projet.) 


(  n^-  ) 

eévaction  proposée.  d  é  i' e  l.  0,p  p  e  af  e  n  s. 

Art.  CLXIX. 


Le  fils  qui  vient  de  son.  chef  à 
Ja  succession  du  donateur  ,  ne 
rapporte  point  le  don  fait  à  son 
pcre ,  soit  qu'il  ait  accepte  la 
successiûJi  de  celui-ci,  ou  qu'il  y 
ait  renoncé  ;  siins  préjudice  de 
l'obligation  de  rapporter ,  comme 
héritier  de  son  père ,  en  cas  J ac- 
ceptation de  sa  succession,  ce  qui , 
dans  le  don  à  lui  fait ,  excédait  la 
portion  disponible. 

Art.  CLXX. 

(Le  CLXV.' du  Projet.) 


(  Le  CLXIV.'  du  Projet.)  Le  <M'.- 
veloppement  projiosé  a  pour  ohjel  d? 
piéveiiir  une  difiicullé  qui  naîirail 
peut-êire  de  l'article  du  projet. 


(Le  CLXVL'du  Projet.)  La  com- 
mission a  pensé  que  cet  article  devait 
être  supprimé  ,  ne  pouvant  adopter  la 
règle  générale  qu'il  comnience  à  éta- 
blir, dont  elle  n'a  pas  trouvé  le  motif; 
et  reconnaissant  que  ,  dans  l'exemple 
proposé  ,  le  don  étant  supposé  fait 
avec  dispense  de  rapport  ,  cette  cir- 
constance suffit  pour  que  le  rapport 
n'ait  pas  lieu.  Les  auteurs  du  projet 
ont  donc  supposé  que  ,  sans  cette  cir- 
constance, le  rapport  serait  nécessaire  ; 
ils  n'ont  donc  pas  cru  à  la  règle  géné- 
rale par  eux  annoncée. 

Mais  quid  juris  dans  l'espèce  que 
voici .' 

Trois  frères  sont  morts,  l'aîné  lais- 
sant deux  enfans  ,  les  autres  en  laissant 
chacun  un. 

Ces  quatre  petits-enfans  viennent 
à  la  succession  de  l'aïeul  par  repré- 
sentation. 

Cette  succession  consiste  en  vingt- 
quatre  mille  livres. 

Art.  CLXXL 


(  ^-13  ) 

RÉDAC  T  10  N    PROPOSÉE.  D  É  V  E  LO  P  P  E  M  E  N  S . 

S'il  n'y  avait  point  de  donation' 
chaque  branche  recueilferait  iiuit  mille 
livres  ,  et  les  deux  enfans  de  l'aîné 
n'auraient  chacun  que  quaire  mille 
livres. 

-Miis  l'aïeul  a  fait  donation  de  six 
^  mille  livres  au  profit  d'un  dés  enfans 
de  l'aîné  ,  sans  dispense  de  rapport  ;  et 
ce  petii-fils  donataire  renonce  à  la  suc- 
cession pour  s'en  tenir  à  son  don. 

Voilà  la  succes>ion  réduite  à  dix- 
huit  mille  livres. 

Chaque  branche  prenr^ra-t-elle  six 
mille  livres  î  et  le  frère  du  renonçant 
prendra-t-il  six  mille  livres  pour  lui 
seul,  le  renonçant  devant  être  consi- 
déré comme  n'ayant  point  été  succes- 
sihle  ! 

Si  cette  décision,  déduite  des  prin- 
cipes, était  adoi>tée,  on  ])ourrait  iw- 
•  sérer  ici  un  ariicle  ainsi  conçu  : 

«  L'héritier  dans  une  branche  qui 
y>  avsit  un  cosuccessible  ,  Kqutl  a 
«  renoncé  pour  s'en  tenir  à  son  don, 
,  ïj  n'est  pas  tenu  de  rapporter  au  f)rofit 

»  de  l'autre  branj^he  ce  qu'a  reçu  -on 
»  cosuccessible  renonçant  ,  quoique 
3>  sa  portion  se  trouve  accrue  par  l'effet 
>>  de  la  renonciation  ». 

Art.    CLXXI. 

L'héritier   ne   rapporte  pas  le  ( Le  C LXV IL' du  Projet.)  h^com- 

J^„  C„;t  A /    ^  -Il  mission  a  cru  devoir  s'en  tenir  au  prin- 

don  tait  a  son  époux  succeisible.       •       .        r  ■  .    , 

*  cipe  de  ne  taire  rapporter  que  le  dona- 

taire ,  ce  qui  lui  a  jiaru  prélvrable  aux 
disposiiions  du  projet  ,  qui  lai.^se  des 
inceriiiudes  ,  qui  admet  des  provisoi- 
res ,  qui  tait  dépendre  l'événement 
d'un  partage,  des  chances  d'une  com- 
munauté étrangère  aux  cohéritiers. 


Tiib.   (îc  cassât. 


(   ^3+  ) 

RÉDACTION    PnoPOSÈE.  D  É  V  E  L  0  P  P  E  M  E  N  S. 

DISTINCTION     2. 
A  quelle  succession  doit  se  faire  le  Rapport. 

Art.  CLXXIl,    CLXXIII  et 
CLXXIV. 

(LcsCLXVIII.',  CLXIX.'  et 
CLXX.'  du  Projet.) 

DISTINCTION      3. 

A  qui  le  Rapport  est  dû. 

Art.  CLXXV  et  CLXXVI. 

(Les  CLXXL'  et  CLXXIL' 
(lu  Projet.) 

Art.  CLXXVII. 


(Le  CLXXIII.'  du  Projet.)  L'objet 
du  rapport  ,  dans  le  cas  de  cet  article , 
semble  devoir  être  exprimé  ;  il  ne  s'agit 
que  de  régler  le  montant  de  la  part  d'en- 
fant moins  prenant. 


Lorsqu'un  époux  qui  a  convolé 
en  secondes  noces,  a  donné  à  son 
second  époux  une  part  d'enfant 
le  moins  prenant,  les ciifaiis, pour 
fixer  le  montant  de  cette  part , 
doivent  rapporter  à  la  succession 
de  l'époux  qui  a  assuré  cette  part, 
les  dons  qu'ils  en  ont  reçus  ,  et 
qui  n'ont  point  été  faits  avec  dis- 
pense du  rapport. 

DISTINCTION      4. 

De  ce  qui  est  sujet  à  Rapport, 

Art.  CLXXVIII,  CLXXIX  , 
CLXXX  et  CLXXXI. 

(Les  CLXXIV.',  CLXXV.'. 
CLXXVL'  et  CLXXVIL' du 
Projet.  ) 

Art.    CLXXXII. 

L'immeuble  (juï  a  péri  par  cas  Le  principe  non  douteux  pose  par 

fortuit   sans  faute  du  donataire .  l'article  proposé,  paraissait  omis  dans 

n'est  pas  sujet  à  rapport.  projet. 


(   ^35   ) 
rédact  ion  pro  posée.  d  é  v  e  lo  p  p  e  m  e  n  s . 

Art.    CLXXXIII. 
(  Le  CLXXVllL'  du  Projet.) 

DISTINCTION       î- 
De  la  manière  dont  les  Rapports  doivent  être  faits. 

Art.  CLXXXIV,  CLXXXV, 
CLXXXVI  ,  CLXXXVII , 
CLXXXVIII,  CLXXXIX. 
CXC,  CXCI,  CXCII  et 
CXCIII. 

(Du  CLXXlX.'m  CLXXXV  m.' 
du  Projet.) 

Art.    CXCIV. 


Le  rapport  du  mobilier  ne  se 
fait  qu'en  moins  prenant. 

Il  se  fait  sur  le  pied  de  la  va- 
leur que  le  mobilier  avait  lors 
de  la  donation  ,  laquelle  valeur 
est  estimée  par  experts  ,  s'il  n'y  a 
eu  état  estimatif  annexé  à  l'acte. 


f  Le  CLXXXIX.'  du  Projet.  )  II 
paraît  évident  que  ,  dans  tous  les  cas, 
c'est  la  valeur  qu'avait  le  mobilier  au 
moment  de  la  donation  ,  qui  doit  être 
rapportée. 


Art.    CXCV. 
(Le  CXC  du  Projet.) 

Section    III. 

Du  paiement  des  Dettes. 

Art.  CXCVI  ,  CXC VII  , 
CXCVIII.CXCIX,  ce,  CCI, 
CCII  ,  CCUI,  CCIV,  CCV. 
CCVI,  CCVIIet  CCVIII. 

(  Les  treii/e  articles  qui  forment 
la  section  du  Projet.  ) 


Gg  2 


(  ^3^  ) 


REDACTION    PROPOSEE. 


DEYELOPP  EM  E  N  S. 


(  Le  CXCI.'  du  Projet.)  Les  excep- 
tions qui  st'iiiljlent  indiquées  à  la  fin  des 
troisième  et  quairiàne  alinéas,  ont-elles 
besoin  d'elle  exprimées: 

S  E  C  T  1  O  N      I  V. 

Des  effets   (lu  Pditage ,  et  de  ht  garantie  des  Lots. 

Art.    ce IX,    CCX.  CCXI , 
CCXII,  CCXIlIetCCXIV. 

(Les  CCIV.',  CCV.',  CCVL', 
CCVIL',  CCVllL'  et  eux.'  du 
Projet.  ) 

Art.    CCXV. 


La  garantie  Je  la  solvabilité 
des  débiteurs  de  rentes  ,  au  mo- 
ment du  partage  ,  ne  peut  être 
exercée  que  dans  les  cinq  ans  qui 
suivent  la  consommation  du  par- 
tage ;  et  les  parties  peuvent  même 


(Le  CCX.'  du  Projet.)  N'est-il  pas 
nécessaire  de  distinguer  si  t'insolvûbilité 
existait  au  moment  du  partage  ,  ou  si 
les  causes  sont  postérieures  au  partage 
consommé!  Pourquoi,  dans  ce  dernier 
cas  ,  y  aurait-il  garantie  de  la  part  des 
copartae;eans ,  lorsqu'elle  n'aurait  pas 
fixer  la  durée  de  cette  garantie  à     l'<iu  en  cas  d'une  maison  incendicei 
un  ternie  plus  court.  Afais  si  l'in- 
solvabilité' des  de'biteurs  n'est  sur- 
venue que  depuis  le  partage  con- 
sommé, les  copartageans  n'en  sont 
point  garans  les   uns    envers   les 
autres. 

Section    V. 

De  la  Rescision  en  matière  de  Partage, 


Art.  CCXVI,  CCXVII, 
CCXVIII,  CCXIX,  CCXX, 
CCXXI  et  CCXXII. 

Les  sept  articles  formant  cette 
section  du  Projet. 


(  Le  CCX  IL'  du  Projet.  )  Un 
membre  de  la  commission  a  proposé 
de  réduire  au  sixième  la  lésion  néces- 
saire j)Our  autoriser  la  demande  en  res- 
cision du  partage  ;  il  a  invoqué  l'éga- 
iitj,  qui  est  l'essence  du  partage,   le 


(  ^^v  ) 


BEDACT  10  N   PROPOSEE. 


DEVELOPPEM  ENS. 


but  principal  de  la  loi  et  même  cjc  la 
coiiiiituiioii  :  il  a  observé  qu'un  jière 
ayant  droit  de  donner  un  quart  de  sa 
fortune  à  un  de  ses  eufans,  et  de  faire 
entre  tous  ses  enfans  \\\\  partage  du 
surplus,  il  en  résulterait  que  dans  une 
succession  de  quatre-vingt-seize  mil'e 
livres  dévolue  à  ses  enfans ,  l'un  d'eux 
pourrait  emporter  cinciuante-un  mille 
livres  ,  et  .chacun  des  autres  n'aurait 
que  neuf  mille  francs,  sans  que  ceux- 
ci  pussent  se  plaindre  ;  car  le  père 
n'aurait  pas  excède'  la  portion  dispo- 
nible, en  donnant  à  l'enfant  privilégié 
vingt-quatre  mille  livres;  et  le  partage 
par  lequel  il  aurait  porté  le  loi  de  ce 
même  enfant  à  vingt-sept  mille  livres  , 
ne  serait  attaquable  par  aucun  des  autres 
enfans,  qui ,  touchant  neufmille  livres 
chacun  ,  ne  seraient  pas  iesés  de  plus 
du  quart  ,-puisqu'uni)ar£3ge  bien  égaf 
de  soixante-dix-huit  mille  liv.  n'aurait 
donné  à  chaque  que  douze  mille  liv. 

La  commission,  se  réservant  d'exa- 
miner si  l'on  doit  laisser  au  père  qui  a 
fait  un  don  à  l'un  de  ses  enfans  le 
droit  de  faire  ensuite  le  partage  du  sur- 
plus de  sa  fortune,  a  pensé  qu'il  ne 
fallait  pas  exposer  les  partages  à  être 
fréquemment  attaqués ,  comme  ils  ne 
manqueraient  pas  de  l'être,  lorsqu'on 
n'aurait  qu'à  essayer  d'établir  une  lésion 
d'un  sixième.  Ce  qui  fixe  les  propriétés 
ne  saurait  être  trop  irrévocable. 


S  E  c  T  I  o  N  V I  et  dernière. 


DISPOSITIONS    GÉ^"ÉRALt:s. 

Art.    CCXXIII. 
(Le  CCXVllL'  du  Projet.) 


(  ^38  ) 

ni^DACTio:v  p  no  posée:  dé  i^elop  p  s  ai  p.  ns. 

T  I  T  R  E  1 1. 

Des  Contrats  ou  des  Obligations  conventionnelles  en  général. 

DISPOSITIONS     PRÉLIMINAIRES. 

Art.    1   et  II. 
(Les  /."■  et  II.'  <lii  Projet.) 

Art.  III. 

Il  est  coinmutatif,  lorsque  cha-  (Le  III.'  du  Projet.)  II  n'est  de  l'es- 

ciine  des  parties  s'entracre  à  don-     ^ence  du  contrat  aléatoire  ni  que  ies 

»   /•  •  1  u  :  ^/('WA- parties  courent  un  risque,  nique 

lier  ou  a  taire  quelque  chose  qui  s  ■    -    ,  i     '      ^ 

,,        1  1./      •      1  ce  risque  soit  eeal. 

est  regarde  comme  1  équivalent 

de  ce  qu'elle  reçoit. 

Dans    le    contrat     aléatoire  , 

l'équivalent    consiste     dans     la 

chance    que    les  parties  ou   l'une 

d'elles    courent    de    gagner    ou 

de  perdre,  d'après  un  événement 

incertain. 

Art.    I  V  et  V. 
(Les  IV.'  et  V.'  du  Projet.) 

CHAPITRE    I.^»- 

DES    CONDITIONS    ESSENTIELLEMENT    REQUISES    POUR    LA 
VALIDITÉ    DES    CONVENTIONS. 

Art.    VI. 
( Le  VL'  du  Projet.) 


(  ^39  ) 
rédaction  propos  ée.  développemens, 

Section    I.'« 
Du  Consentement, 


Art.  VII,  VIII,  IXetX. 

(Les  VU.',  VIII.',  IX.'  et  X.' 
du  Projet.) 

Art.    XI. 

La  violence  annulle  le  contrat, 
non-seulement  lorsqu'elle  a  été 
exercée  sur  la  partie  contrac- 
tante ,  mais  encore  sur  la  per- 
sonne de  son  e'poux  ,  ou  de  ses 
enfans ,  ou  de  ses  ascendans. 

Art.    XII. 
(Le  XII.'  du  Projet.) 


(Le  XI.'  du  Projet.)  La  violence 
exercée  sur  un  époux  doit  être  présumée 
affecter  l'autre  époux  aussi  vivement 
que  celle  exercée  contre  lui-même, 
ou  contre  ses  enfans  ou  ascendans. 


(Le  XIU:  du  Projet)  Cet  article 
paraît  devoir  être  renvoyé  à  la  sec- 
tion JX,  qui  traite  des  actions  en  nul- 
lité ou  en  restitution,  et  de  ce  qui  les 
couvre. 


Art.  XIII. 

Le  dol  n'annulle  la  convention 
que  lorsque  les  manœuvres  pra- 
tiquées par  l'une  des  parties  sont 
telles ,  qu'il  est  évident  que ,  sans 
ces  manœuvres ,  l'autre  partie  n'au- 
rait pas  contracté. 

Il  ne  se  présume  pas ,  et  doit 
être  prouvé. 

Il  faut  qu'il  ait  été   pratiqué 


(    M-O    ) 


Jli.VACTION    PROPOSE l. 

pnr  la  partie  incme  avec  laquelle 
011  a  coiuiacié,  ou  iiu'elle  en  ait 
clé  panicipaiiie,  saut  l'action  en 
doniiiuiges-iiuércii  contre  le  tiers 
qui  l'atirail  employé. 

Art.    XIV. 
(Le  AT'.'  du  Projet.) 


DEV  ELOPPEM  E  N  s. 


([es  XVI.'  et  XV H.'  d;  Projet.) 
Ces  articles  sont  snppriinés  ici,  parce 
que  leurs  dis|>ositions  seront  plact'es 
avec  quelques  changemens  dans  d'au- 
tres sections. 


Art.   XV,  XVI  et  XVII. 

(Les  XVllL',  A7A/  et  XX.' 
du  l-rojct.  ) 

Section    II. 
De  la  Capacité'  des  parties  contractantes. 


Art.  XVIII. 

Toute  personne  capable  de 
consentir  est  naturellement  ca- 
pable d-e  contracter. 

Art.   XIX. 

Cette  capacité  cesse  dans  cer- 
tains cas  déterminés  par  la  loi. 

Art.    XX. 

On  distingue  deux  sortes  d in- 
capacités. 

Art.    XXI. 

La  première  est  absolue  :  elle 
rend  le  contrat  radicalement  nul , 


(Les  XVfl.' ,  XXr.'  et  XX IL'  du 

Projet.)  N'y  avait- il  pas  quelque  con- 
tradiction entre  l'an.  X\  II  du  projet, 
jsrononçani  que,  ior.squ'une  S'  ule  des 
jjarties  contractantes  est  frapiu-e  d'inca- 
j)acité  ,  la  convi  ntion  ne  )>eui  êfe  atta- 
quée que  par  elle;  et  l'arlicie  XXll  , 
prononçant  que  les  engagemens  con- 
tractés par  inij)ui)ères  sont  radiccdemcnt 
nuls ,  ce  qui  L-utraîiie  la  consé.juence 
qu'ils  sont  \\\x\^  même  à  l'égard  de 
celui  qui  a  contracté  avec  un  impu- 
bère î 

La  commission  a  pensé  qu'il  fallait 
l;ien  marquer  ja  distinction  des  deux 
sortes  d'iiicapaciiés  ,  dont  l'une  est 
tcUemeut  absolue,  que  l'engagement 

lors 


(    ^41    ) 


nEDACTION    PROPOSEE. 

lors  même  qu'une  seule  des  parties 
serait  frappée  Je  cette  espèce  cl' in- 
capacité'. 

Tels  sont  les  impubères , 

Les  interdits. 

Art.    XXII. 

L'autre  espèce  d'incapacité' , 
purement  relative ,  est  particulière 
aux  mineurs  et  aux  femmes  mariées. 


1)  EVE  LO  PP  E  M  E  N  s. 


contracté  avec  quelqu'un  qui  en  est 
frappe  ne  lie  aucune  des  parties;  et 
l'autre  n'étant  que  relative,  il  expose 
l'acte  auquel  la  ]iersonne  incapable  a 
concouru  à  n'être  attaqué  que  par  elle. 
Les  femmes  ont  paru  devoir  être 
placées,  comme  l'avait  fait  le  i^rojet, 
dans  la  seconde  classe  des  incapables, 
quoique  l'on  ait  fait  valoir  beaucoup 
à  la  coinmission  les  inotifs  qui  Jusqu'à 
ce  jour  ont  été  invoqués,  jiour  soute- 
nir que  la  nullité  des  actes  auxquels 
Qiioiquils  puissent  être  capables  une  femme  mariée  concourt  sans  auto- 
du  consentement,  ils  sont  toujours      risation  de  son  mari,  est  absolue.  Mais 

réputés  incapables   de  s'obliirer  à      '"^^V  "  '°"I  ""  exigeaiij'autor.sa- 
,  •'  ,.,.'.,  '-  tion  du  mari  dans  lacté  même;  et  le 

leur  préjudice  ;  ils  peuvent ,  en  con- 
séquence, poursuivre  l'exécution  des 


conventions  par  eux  contractées ,  et 
peuvent  cependant  se  faire  restituer 
contre  elles. 

Section 


jirofei  propose  se  contente  sagement 
de  l'approbation  postérieure  du  mari. 


III. 


De  Foljet  et  de  la  matière  des   Contrats. 
Art.  XXIII. 

Tout  contrat  a  pour  objet  une 
chose  ou  un  fait  ;  les  parties ,  ou 
l'une  d'elles ,  s'obligent  à  donner, 
ou  à  faire  ou  à  ne  pas  faire. 

Art.  XXIV,  XXV  et  XXVI. 

{  Les  XX/K',  XXV.'  et 
XXVI.'  du  Projet.  ) 

Art.  XXVII. 

Les    choses    futures   peuvent  (Le  XXVII.'  du  Projet.)  Ce  n'est 

ctre  l'objet   d'une  obligation.  Fs  seulement  la  renonciatlun  à  succes- 

On  ne  peut  cependant  traiter  ^'^'"."^"    ouverte  qu'il  convient  de 

,                          •  Tirohiber,   mais   toutes  transactions  sur 

sui\  une  succession  non  ouverte,  i-  .        •                  ,  j-       i 

.   .                                                          '  objets  qui  en  peuvent  dépendre. 
ni  y  renoncer. 

Trib.  de  cassât,  ' 


H  h 
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Section    IV. 
De  la  Cause. 


i^RT.  XXVllI.  XXIX,  XXX 
et  XXXI. 

(Les   XXYIII.' ,  XXIX.', 
XXX.'  et  XXXJ.-  <lu  Projet.) 


(Le  XXX.'  du  Projet.)  Est-ce  assez 
d'avoir  dit  que  la  cau^e  d'une  conven- 
tion peut  n'être  pas  exprimée  !  Cela 
semble  supposer  qu'au  moins  faut-il, 
pour  la  validité  d'une  convention,  qu'il 
y  ait  réellement  ime  cause ,  quoique  non 
exprimée;  mais  alors  ne  faudrait-il  pas 
dire  en  l'article  XXXI,  que  l'obliga- 
tion sans  cause  ,  ou  sur  une  fausse 
cause ,  est  nulle  '.  et  le  second  alinéa 
de  l'article  XXX  se  rei)orterait  à  la 
suite  du  XXXI.'  du  projet. 


CHAPITREII. 

DE    LE  F  F  ET     DES     OBLIGATIONS. 
DISPOSITIONS     GÉNÉRALES. 

Art.  XXXII  et  XXXIII. 
(Les  XXXIL'  et  XXXIIL' 

Section    I.'* 
De  l' Ohhaatioii  de  donner. 


du  Projet.  ) 


Art.  XXXIV  et  ^^XXV. 
(Les  XXXIV.'  et  XXXV.' 
du  Projet.) 

Art.  XXXVI. 

Le  dcbileur  n'est  pas  tenu  de  (Les  XXXVI.'  et  XXXV il.'  du 

la  perle  de  la  chose  par  cas  iortuit      Projet.)  L'échéance  du  terme  convenu 


I 
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OU  par  force  majeure  ,  tant  qu'il  doit  constituer  la  demeure  du  débi- 

n'est  pas  en  demeure  de  la  livrer,  l^"--.'  au  moins  dans  ie  cas  ou  c  e,a,t 

Y  ....         .     ,  .  à  lui  à  aller  délivrer  la  chose.  Il  n  est 

a  moms  qu  li  n  en  ait  ete  exprès-  ^^^^^  ^^^  ^^^j^^,.^  nécessaire  qu'il  soii 

sèment  chargé.  j^is  en  demeure.  Combien  il  serait  à 

Le  débiteur  est  réputé  en  de-  désirer  de  ne   laisser  subsister  aucun 

mtvne,  soit  par  l'échéance  du  terme  vestige  du  système  des  clauses  commi- 

convenu  ,  si  la  c/iose  doit  être  déli-  riaioïres  1 
vrée  au  domicile  du  créancier,  soit 

dans  tout  autre  cas  par  une  som-  ,  ' 

mation. 

Art.  XXXVII. 

L'obligation  de  livrer  la  chose 
est  parfaite  par  le  seul  consente- 
ment des  parties  contractantes. 

Elle  rend  le  créancier  proprié- 
taire ,  et  met  la  chose  à  ses  ris- 
ques dès  l'instant  où  elle  a  dû 
être  livrée ,  à  moins  que  le  débi- 
teur ne  soit  en  demeure  de  la  livrer, 
auquel  cas  la  chose  reste  à  ses 
risques. 

Art.  XXXVIII  et  XXXIX. 

(Les  XXXVni.'et  XXXIX.' 
du  Projet.) 

Section    II. 

De   l'Obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire. 

Art.  XL  et  XLI. 
(Le  XL.'  et  XLL'  du  Projet.) 

Art.  XLII. 

Les  dommages-intérêts  ne  sont  (Le  XLIL'  du  Projet.)  La  com- 

dus  que  lorsque  le  àéWWQUï  s'est      mission  a  déjà  exprimé  dans  quel  cas, 
trouvé  en  demeure  de  remplir  son     suivant  elle,  on  est  eu  daneure  sans  y 

H  h  2 
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ohli>^faiion  ,  ou    lorsquo  la  chose      avoir  cié  mis;  et  cela  par  lYchcance 
que^  dcbileur  s'était  obligé  de     ^1"  '^'"'""  convenus. 
faire  ne  pouvait  cire  faite  utile- 
ment que  dans  \\\\  certain  temps 
qu'il  a  laissé  passer. 

Art.  XLIII. 
(Le  A  un.'  du  Projet.) 

S  i;  c  T  I  o  N    1 1  î. 


(Le  XLVIIL'  du  Projet.)  Lorsque 
l'inexécuiion  de  la  convention  résulte 
du  dol  du  débiteur  ,  ses  obligations 
doivent  plutôt  être  étendues  que  res- 
treintes. Les  expressions  de  l'article  du 
projet  semblaient  indiquer  un  seas 
contraire. 


Des  Dommage s-inte'rêts  rcsultaiit  de  l'i/iexcciitio/i  de 
Art.  XLIV,  XLV  et  XLVI. 

(Les  XLIV.'.  XLV.'  et 
XLVL'  du  Projet.) 

Art.    XLVII. 

Dans  le  cas  où  l'inexécution  de 
la  convention  résulte  du  dol  du 
débiteur,  les  dommages-intérêts 
qu'il  doit,  comprennent ,  à  l'égard 
de  la  perte  éprouvée  par  le  créan- 
cier et  du  gain  qu'il  a  manqué 
de  faire ,  tout  ce  qui  est  une  suite 
immédiate  et  directe  de  l'inexé- 
cution de  l'obliiiation. 

Art.    XLVIIL 

Lorsque  la  convention  porte 
que  celui  qui  manquera  de  l'exc- 
cuter  paiera  une  certaine  somme, 
il  ne  peut  être  alloué  à  l'autre 
partie  une  plus  forte  somme,  quoi- 
t]ue  le  dominage  se  trouve  plus 
grand.  La  peine  stipulée  ne  peut 
être  modérée  sous  prétexte  quelle 
excéderait  le  dommage. 


rOUtgation, 


(Le  XLIX.'  du  Projet.)  Pourquoi 
le  juge  pourrait-il  modérer  le  dédit 
stipulé  ,  sans  pouvoir  jamais  allouer 
une  somme  plus  forte!  ne  doit-ce  pas 
être,  dans  tous  les  cas,  une  maxime 
certaine  que  celle  proclamée  à  l'ar- 
ticle XXXII  du  f)rojet,  que  les  con- 
ventions légalement  formées  tiennent  Heu 
de  lui  à  (eux  (lui  les  ont  faites  ! 


(   M5   ) 
rédact  ion  proposée.  d  é  v  £  l  0  p  p  f.  m  e  n  s , 

Art.   XLIX. 

Dans  les  obligations  qui  se 
bornent  au  paiement  d'une  cer- 
taine somme,  ies  dommages-in- 
térêts résultant  du  retard  dans 
l'exécution ,  ne  consistent  jamais 
que  dans  la  condamnation  aux 
intérêts  fixés  par  la  loi  ;  sauf  les 
règles  particulières  au  commerce 
et  au  cautionnement. 

Ces  dommages-intérêts  courent 
de  plein  droit  du  jour  où  le  débiteur 
s'est  trouvé  en  demeure ,  sans  que 
le  créancier  soit  tenu  de  justifier 
d'aucune  perte. 

Art.   L. 
(Le  LL'  du  Projet.) 

Section     IV. 

De  r Interprétation    des   Conventions. 

Art.  LI,  LU,  LUI,  LIV,  LV, 
LVI  et  LVII. 

(Les  LU.'.  LU/.',  LIV.', 
LV.',  LVI.',  LVII.'  et  LVIII.' 
du  Projet.) 

Art.    LVIIL 

Lorsque  dans  un  contrat  on  a  ( u  j JX.'  du  Projet.)  La  commis- 

exprimé   un  cas  pour  prévenir  le  sion  a  trouvé  dans  l'ariicle  du  projet 

doute  si  r  obligation  s'y  étendait,  quelque  chose  d'obscur,  qu'elle  a  cîier- 

on   n'est  pas  censé  avoir  voulu  ché  à  rendre  plus  claù- dans  une  rèdac- 


par-là  restreindre  l'étendue  que     ''°"  ^"'"''^  '"Pl'°''  ^""^  '^''"^  '^  '"^'"*^ 
l'engagement  reçoit  de  droit  aux 
divers  cas  non  exprimés. 


(  M^  ) 

liÉDÀ  c  r  I  0  A  r  no  r  0  s  É  E.  développe. mens. 

Section    V. 
De  l'cjfct  (h's  Conventions  vis-à-vis  r/cs  tiers. 

Art.    LIX. 
fie  LA/  Jii  Projet.  J 

Art.    LX. 

Néanmoins  les  crcanciers  peu-  Cfrs  LXJ.'  et  LXII.'  du  Pnjrt.) 

vciil    exercer    tous    les    droits    et  Le  changement  proposé  n'a  pour  ol)jet 

actions  de  leurs  dcbitein-s ,  à  lex-  'I"^.  ^'exprimer,  d'ane  manière  qu'on 

,                                   ...  crou  plus  précise,  le  vœu  des  auteurs 

ception  de  ceux  (jui  sont  spceuuc-  ,     nroiet 

ment  attaeliés  à  la  personne. 

Art.  LXI. 

Ils  peuvent  aussi ,  en  leur  nom 
personnel,  atta/juer  tous  actes  faits 
par  leur  débiteur  en  fraude  de  leurs 

droits. 

Sont  toujours  re'pute's  faits  en 
fraude    des   créanciers,   les   actes 

réprouvés  par  la  loi  concernant  les 
faillites ,  ainsi  que  la  renonciation 
faite  par   le   débiteur  à  un  titre 

lucratif,  tel  qu'une  succession  ou 

une  donation. 

SU  s'agit  d'une  renonciation  à 

un  titre  lucratif,  les  créanciers  qui 

veulent  faire  anindler  cette  renon- 
ciation,  doivent  se  faire  subroger 

aux    droits   de   leur  débiteur,  et 

prendre  sur  eux  tous  les  risques  et 

toutes  les  charges  du  titre  qu'ils 

acceptent  à  sa  place. 
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CHAPITRE    m. 

DES    DIVERSES   ESPÈCES    DE    CONVENTIONS. 


Section    I/* 
Des    Obligations  conditionnelles. 

DISTINCTION       I  ." 
De  la  Condition  en  général ,  et  de  ses  diverses  espèces. 

Art.  LXII  et  LXIII. 

(Les  LXIH.'  et  LXIV.'  du 
Projet.  ) 

Art.  LXIV. 

La  condition  potestative  est 
celle  qui  fait  dépendre  l'exécu- 
tion delà  convention,  d'un  évé- 
nement qu'il  est  au  pouvoir  de 
l'une  ou  de  l'autre  des  parties 
contractantes  de  faire  arriver  ou 
d'empêcher. 

Art.  LXV,  LXVI  et  LXVII. 

(Les  LXVI.',  LXVIL'  et 
LXVI  IL'  du  Projet.) 

Art.    LXVIII. 


Toute  obligation  est  nulle,  lors- 
qu'elle a  été  contractée  sous  une 
condition  purement  potestative 
de  la  part  de  celui  qui  s  oblige. 
Elle  n'est  pas  nulle  lorsque  la 
condition  dépend  de  la  volonté 
d'un  tiers. 


(Le  LXIX.'  du  Projet.)  If  semble 
que  la  condition  purement  potestative 
ne  doit  aiinuller  une  convention,  que 
si  son  accomplissement  dépend  uni- 
quement de  celui  qui  s'oblige.  Il  n'y 
a  rien  que  de  naturel  et  de  licite  à 
soumettre  l'effet  d'une  obligation  à  la 
volonté  de  celui  envers  qui  elle  est 
contractée. 


(  ^+s  ) 
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Art.  LXIX,  LXX ,  LXXI , 
LXXll  et-LXXIII. 

(  Les  LXX/,  LXXL',  LXXIL  ', 
LXX  m.'  et  LXXIV.'  du 
Projet.) 

DISTINCTION     2. 

De    la    Condition   suspensive. 

Art.    LXXIV,    LXXV 
et  LXXVI. 

(Les  LXXy.',  LXXVL'  et 
LXXVIU  du  Projet.) 

distinction    3. 

De  la   Condition  résolutoire. 

Art.   LXXVII. 

(Le  LXXVI  II.  '  du  Projet.) 

Art.    LXXVIII. 

La   condition    résolutoire    est  (Le  LXXIX/  du  Projet.)  Le  juge 

toujours  sous-entendue  dans  les     ne  doit  point  ê(re  autorisé  à  accorder 

un    délai    suivant    les    circonstances, 


contrats  synailagmatiques,  pour 
le  cas  où  l'une  àes  parties  ne  sa- 
tisfait pas  à  son  engagement. 

Dans  ce  cas ,  le  contrat  n'est 
point  résolu  de  plein  droit  :  la 
partie  vis-à-vis  de  laquelle  l'en- 
gagement n'a  point  été  exécuté  , 
a  le  choix  ou  de  forcer  l'autre  à 
l'exécution  de  la  convention  lors- 
qu'elle est  possible ,  ou  d'en  de- 
mander la  résolution  avec  dom- 
mages-intérêts. 

La  résolution  doit  être  deman- 
dée et  prononcée  en  justice. 


mais  seulement  d'après  les  clauses  et 
les  conditions  du  contrat,  qui  est  la 
loi  des  parties  et  celle  des  juges. 


Art.  LXXIX. 


(  24P  ) 
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Section    II. 
Des   Obligations  à  terme. 

Art.    LXXIX. 

Le  terme  diffère  de  la  condi- 
tion ;  //  ne  suspend  pas  l'engage- 
ment ,  mais  seulement  l'exécution. 

Art.  LXXX,  LXXXI 
et  LXXXII. 

(Les  LXXXI.'.  LXXXIL' 
et  LXXXI  IL'  du  Projet.) 

Section    II I. 

Des  Obligations  alternatives. 

Art.  LXXXIII,  LXXXI V, 
LXXXV  et  LXXXVI. 

(Les  LXXXIV.',  LXXXV.', 
LXXXVL'  et  LXXXVIL'  du. 
Projet.) 

Art.  LXXXVII. 

li  en  est  de  même  si  l'une  des  (Le    LXXXVI II.'   du    Projet.) 

deux  choses  promises  vient  à  pé-  Lorsqu'il  n'y  a   pas  eu  faute   ni  de- 

V     I      A^      I-      /  meure  de  la  part  du  débiteur  lors  de 

rir,  ou  ne  peut  plus  être  livrée  par  ,        ,   j    i»        j     j         ■ 

j  I  •  I  I  la  perte  de  1  une  des  deux  choses  pro- 
ie débiteur  :  le  prix  de  celte  chose  ^-^^^^  ^  je  prjx  ne  doit  pas  pouvoir  être 
ne  peut  pas  être  offert  ni  exigé  à  exigé  plus  qu'offert  pour  l'accomplis- 
sa  place.  sèment  de  l'obligation  ,  qui  réside  toute 

Si  toutes  deujf  sont  péries  suc-  entière  sur  la  chose  conservée. 

cessivement  ,  le  débiteur  est  li-  ^i  toutes  deux  sont  péries  successi- 

T  /   /     >        •               7                         .^  vement ,  il  est  sensible  que  s'il  nv  a 

bere;  a  moins  aue  la  perte  ne  soit  ,    ,         .  ,     j  , -,          -c    .      ■ 

1           •<                   ,  eu ,  de  la  part  du  débiteur,  m  raute  ni 

provenue  de  sa  faute  ou  depuis  ^u  il     demeure ,  il  est  libéré  ;  mais  s'il  y  a  eu 
était  en  demeure;  auquel  cas  il  doit     faute  ou  demeure,  il  faut  distinguer-. 
Trib.  de  cassât,  I  i 


(  ■■ 
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le  prix  Je  la  chose  ijiii  a  péri  ht 
tic  mi  ère. 

Dans  le  cas  où  le  choix  appar- 
tenait ail  créancier,  il  peut  exiger 
le  prix  de  la  chose  pcrie  par  la 
faute  du  débiteur  ou  depuis  qu'il 
est  en  demeure,  quoique  i'atiire 
chose  existe;  et  si  ces  deux  choses 
sont  pcries  par  la  faute  ou  depuis 
ia  demeure  du  débiteur  ,  il  peut 
opter  le  prix  de  celle  qui  a  péri 
la  première. 
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OU  il  avait  le  choix  de  la  chose  à  li- 
vrer, ou  ce  choix  appauenaii  au  créan- 
cier. Dans  ce  dernier  cas,  le  créancier 
exerce  son  choix  sur  le  |>rix  de  celle 
des  deux  clio.ses  que  bon  lui  semble; 
dans  l'auire  cas,  c'est  toujours  le  prix 
de  la  chiise  qui  périt  en  dernier  lieu 
qui  est  dû,  parce  que,  s  il  est  moin- 
dre ,  le  dv  biieur  use  de  la  faculté  qu'il 
avait  de  livrer  la  chose  de  moindre 
valeur;  s'il  tst  le  plus  fort,  il  a  à 
s'imputer  que  c'est  par  sa  faute  que 
l'obligation  a'avait  |)lus  eu  pour  objet 
déterminé  que  la  chose  sufiisaiiie  après 
la  première  pcrie. 


Section    ÏV. 


Des   Obligations  solidaires. 


DISTINCTION     1." 
De  r  Obligation   solidaire  à  l'égard  de  plusieurs  créanciers: 

Art.  LXXXVIIlIetLXXXIX. 

(Les  LXXXIX.'  et  XC  du 
Projet.  ) 

Art.  XC. 

La  remise   faite  par   l'un  à^s 


créanciers  solidaires ,  libère  le 
débiteur  envers  l'autre ,  pourvu 
qu  elle  soit  antérieure  à  toute  pour- 
suite Je  la  part  de  ce  dernier. 

Art.  XCI. 
(Le  XC  11/  du  Projet.) 


(Le  XCI.'  du  Projet.)  Le  cas  de 
cet  article  parait  susceptible  de  la^ 
même  exce|)lion  que  le  projet  avait 
adoptée  pour  le  cas  de  l'article  pré- 
cédent. 


(   ^5  1   ) 
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DISTINCTION     2. 
De  la  Solidarité  de  la  pari   des   déùiteurj-. 


Art.  XCII.XCIII,  XCIV, 
XCVetXCVI. 

(Les  XCIII.',  XCIV.'.  XCV.', 
XCVL'  et  XCVIL'  du  Projet.) 

Art.   XCVII. 

Les  poursuites  exercées  contre 
l'un  des  débiteurs  ,  n'empêchent 
pas  le  créancier  d'en  exercer  de 
pareilles  contre  les  autres. 


Art.  XCVIII.  XCIX,C,CI, 
Cil,  CI1I,CIV,  CV,  CVlet 
CVII. 

(Du  XCIX.'  m  CVIIL'  du 
Projet.  )_ 


{Le XCVIII.' du  Projet.)  Pourquoi 
l'articie  du  projet  semble-t-il  supposer 
qu'en  cas  de  solidarité,  les  poursuites 
ne  peuvent  être  exercées  contre  les 
divers  débiteurs  qu'ensuite  les  uns  des 
autres;  Elles  peuvent  l'être  simulta- 
nément. 


fie  CIL'  du  Projet.)  La  demande 
formée  contre  l'un  des  débiteurs  soli- 
daires fait  elle  «tourir  les  intérêts  vis- 
à-vis  de  toubï 


Section    V. 
Des  Obligations  divisibles  et   indivisibles. 

DISTINCTION     I." 

Définition  de   i  Obligation  divisible  ou  indivisible. 

Art.    CVIII. 


L'obligation  indivisible  est  celle 
qui  a  pour  objet  une  chose  ou 
un  fait  qui,  dans  sa  livraison  ou 
exécution  ,  n'est  pas  susceptible 
de  division  par  parties. 


Les  expressions  dividnelles  et  indivi- 
duelles paraissent  peu  propres  à  expri- 
mer les  idées  des  auteurs  du  projet, 
qui,  dans  les  diverses  dispositions  de 
cette  section,  ont  efteclivement  presque 
toujours  employé  celles  d'obligations 
divisibles  et  indivisibles. 

1   i    X 
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Art.  CIX. 

L'ohllgiltion  est  encore  indi- 
visible ,  quoique  la  chose  ou  le 
fait  qui  en  est  l'objet  ne  soit  pas 
indivisible  par  sa  nature,  si  le 
rapport  sous  lequel  il  est  con- 
sidéré dans  l'obligation  ,  ne  le 
rend  pas  susceptible  d'exécution 
par  parties. 

Art.  CX. 
(Le  CXI.'  du  Projet.) 

DISTINCTION     2. 

Des  effets  de  l'Obligation   divisible. 
Art.  CXI. 

L'obligation  divisible  est  indi- 
visible dans  l'exécution  entre  le 
créancier  et  le  débiteur.  La  di- 
visibilité n'a  d'application  qu'à 
î'égard  de  leurs  héritiers,  qui  ne 
peuvent  demander  ou  qui  ne  soiît 
tenus  de  payer  la  dette  (jucn  rai- 
son des  parts  et  portions  pour  les- 
quelles ils  sont  héritiers. 

Art.  CXIIet  CXIIL 

(Les  CXI  IL'  et  CXIV.'  du 
Projet.) 

distinction    j. 

De  l  Olligaiion  indivisible. 
Art.  CXIV. 

Chacun  de  ceux  qui  ont  con- 
tracté  conjointemejii    une   dette 
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indivisible ,  en  est  tenu  pour  le 
toi  al  ,  encore  que  l'obligation 
n'ait  point  été  contractée  soli- 
dairement. 

Art.  CXV,  CXVI  et  CXVII. 

(Les    CXVI.',  CXV  IL'  et 
CXVII L'  du  Projet.) 


DEVE  LOP  P  EM  EN  s. 


Section    VI. 
Des  Obligations  pénales» 


Art.   CXVIII,  CXIX,  CXX 
et  CXXI. 

(Les  CXLX.',  CXX.',  CXXL' 
et  CXX  IL'  du  Projet.) 

Art.  CXXII. 


(Le  ex XI IL'  du  Projet.)  On  ne 
peut  trop  répéter  qu'après  le  prin- 
cipe posé  que  les  conventions  sont  des 
lois  pour  les  parties  ,  la  conséquence 
nécessaire  est  qu'aucun  juge  ne  puisse 


Les  peines  stipulées  pour 
l'inexécution  d'une  obligation 
d'une  somme  d'argent,  ou  d'une 
chose  qui  se  consume  par  l'usage, 
ne  peut  excéder  l'intérêt  au  taux  les  modifier, 
de  la  loi. 

Art.  CXXIII. 

Soit  que  l'obligation  primitive  (Le  CXXIV.'  du  Projet.)  La  com- 

contienne  un  terme  dans  lequel     mission  rappelle  qu'elle  n'a  pu  admettre 

comme  nécessaire  pour  constituer  l'état 
de  demeure  de  la  part  du  déijiteur, 
qu'il  lui  ait  été  fait  une  interpellation 
judiciaire;  les  diverses  manières  dont 
il  peut  être  en  demeure ,  dépendent  des 
conventions  qu'il  a  contractées.  Du 
moment  où ,  par  son  fait ,  le  terme  dans 
lequel  l'obligation  devait  être  accom- 
plie ne  l'a  pas  été  ,  il  est  eii  demeure; 
et  assurément  le  ternie  est  passé,  lorsque 


elle  doive  être  accomplie  ,  soit 
qu'elle  n'en  contienne  auciui ,  la 
peine  est  encourue  à\\  jour  où  le 
débiteur  s  est  trouvé  en  demeure. 
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l'ohlig.iiion  ne.  |icui  plus  êire  remplie 
iuilLM\ient.  Il  ne  taut  donc  pas  l'expri- 
mer comme  un  CiiS  ditftrenl. 

Art.    CXXIV,    CXXV  et 
CXXVI. 

(Les  CXXV.' ,  CXXVI.'  et 
CXXVlt.  du  Projet.) 

CHAPITRE    IV. 

DE    l'extinction    DES    OBLIGATIONS    CONVENTIONNELLES. 

Art.  CXXVII. 

(Le  CXXVIIL'  du  Projet.)  I-a  délégation  est-elle  un  mode  d'ex- 

linciion  d'une  obligation,  autre  que  la 
novation  î  La  délégation  n'est  parfaite 
et  n'éteint  l'obligation  que  lorsque  le 
créancier  a  expressément  déclaré  qu'il 
entendait  décharger  son  débiteur  ;  et 
alors  la  novation  est  complète,  et  c'est 
elle  qui  e'teint  l'obligation. 

La  cession  de  hieni  est  reconnue 
par  les  auteurs  dn  projet  eux-mêmes 
n'avoir  d'effet  que  celui  que  lui  donne 
la  convention,  si  elle  est  volontaire, 
ou  celui  de  décharger  de  la  contrainte 
par  corps,  si  elle  esi  judiciaire:  elle 
n'éteint  donc  pas  l'obligation. 

S  E  C  T  I  O  N     L'"' 
Du  Paiement  et  de  la  Consignation. 

DISTINCTION     I." 

Du  Paiement  réel. 

Art.  CXXVIIIet  CXXIX. 

(Les  CXXIX.'  et  CXXX.' 
da  Projet.) 
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Art.    CXXX. 

Toute  personne  intéressée  à  ce 
qu'une  dette  soit  acquittée ,  telle 
que  les  coohligcs  et  les  cautions, 
peut  l'acquitter. 

Le  paiement  peut  même  ttre 
fait  par  un  tiers  qui  n'y  est  pas 
intéressé  ,  et  qui  acquitte  la  dette 
au  nom  et  à  l'acquit  du  débiteur; 
inais  il  n'acquiert  pas  les  droits  du 
crécincier,  sans  le  consentement  du- 
quel  la  cession  ne  peut  avoir  lieu. 

Art.  CXXXI,  CXXXII, 
CXXXIll  et  CXXXIV. 

(Les  CXXXII.',  CXXXIII.'. 
CXXXIV.'  et  CXXXV.'  du 
Projet.  ) 

Art.  CXXXV. 

Le  paiement  fait  au  créancier 
n'est  point  valable ,  s'il  était  in- 
capable de  le  recevoir  ;  à  moins 
que  le  débiteur  ne  prouve  que  la 
chose  payée  a  tourné  au  profit  du 
créancier. 


Art.  CXXXVL 

Le  paiement  fait  à  un  créancier 
au  préjudice  d'une  saisie  ou  d'une 
opposition  ,  n'est  pas  moins  vala- 
ble à  l'égard  des  créanciers  contre 
qui  le  débiteur  n'en  peut  exercer  la 
répétition. 


DEVELOPP  EM  EN  s. 


(Le  CXXXI.'  du  Projet.)  Il  semble 
qu'il  importe  moins  de  s'occuper  de 
i'iniention  du  tiers  qui  paye  pour  un 
débiteur,  que  de  l'effet  qu'aura  ce 
jiaienieiu  ,  qui  n'acquerra  point  à  ce 
tiers  les  droits  du  créancier ,  si  celui-ci 
ne  les  lui  cède. 


(Le  CXXXVL'  du  Projet.)  Le  se- 
cond alinéa  de  l'article  du  projet  sem- 
ble devoir  faire  un  article  sépaié,  n'é- 
tant pas  une  modification  du  premier 
alinéa  ,  mais  une  disposition  générale, 
sans  rapport  à  la  circonstance  particu- 
lière pour  laquelle  est  faite  la  première 
partie  de  l'article  du  projet. 
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Art.  CXXXVII,  CXXXVIIÎ. 
CXXXIX  ,  CXL  ,  CXLl , 
CXLII,  CXLIU,  CXLIVet 
CXLV. 

(Les  CXXXVII r,  CXXXVIII.', 
CXXXIX.',  CXL.',  CXLl.', 
CXLII.',  CXLIII.'.  ÇXLIV.', 
CXLV.'  etCXLVL'  duProjeu) 


DEVELOP  P E,M  EN. S. 


(Le  CXLI.'  du  Projet.)  Cet  aiiicle 
est  imitife,  s'il  n'entend  parler  que  de 
la  libération  envers  le  créancier  payé; 
mais  il  serait  faux,  s'il  pouvait  s'en- 
tendre de  la  libération  des  codébiteurs 
envers  celui  qui  aurait  payé.  Le  co- 
dcbiieurqui  paye  une  dette  commune, 
n'a  pas  besoin  de  cession  de  droits  pour 
exercer  son  recours. 


DISTINCTION     2. 
De  l'impuialiM  Jcs   Paiemens. 

Art.    CXLVI,  CXLVII  et 
CXLVIIl. 

(Les  CXLVII.',  CXLVIIL' 
et  CXLIX.'  du  Projet.  ) 

DISTINCTION     3. 

De  la  Consignation  ,  et  des  Offres  de  paiement. 


Art.  CXLIX,  cl,  CLI,  CLII, 
CLIU  et  CLIV. 

(Les  CL' ,  CLI.',  CLII.' , 
CLIII.',  CLIV.'  et  CLV  du 
Projet,  ) 


(Le  CLL.'  du  Projet.)  Le  deuxième 
alinéa  de  l'article  150  ne  doit-il  pas 
être  retranché  ,  et  porté  au  n.°  G  de 
l'ariicle  suivant!  et  ne  serait-ce  pas  le 
domicile  élu  pour  l'exécution  de  la 
convention  qui  devrait  être  indiqué 
d'abord ,  les  offres  ne  devant  être  adres- 
sées à  personne  ou  domicile  qu'en  cas 
qu'il  n'ait  point  été  déterminé  de  lieu 
pour  l'exécution  de  la  convention.' 

N'y  a-t-il  pas,  dans  beaucoup  de 
circonstances ,  trop  d'inconvéniens  à 
exiger  la  parfaite  intégralité  dans  les 
offres  d'arrérages  ou  intérêts ,  dans  la 
supputation  desquels  il  est  si  facile  de 
laisser  glisser  une  erreur  :  Les  intérêts , 
comme  les  frais ,  ne  pourraient-ils  être 
offerts  par  une  somme  quelconque  , 
sauf  a  parfaire  l 

(Le  CLII.'  du  Projet.)  N'y  a-t-il 

Section   Jf. 
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pas  des  choses  ,  telles  que  des  Lestîaux 
par  exemple  ,  qu'on  ne  pourrait  consi- 
gner de  la  manière  indiquée  par  cet 
article  .'  Et  celui  qui  doit  ces  choses 
ne  doit-il  pas  être  autorisé  à  se  libérer 
en  consignant  de  la  manière  dont  elles 
en  seraient  susceptibles  ;  L'article  est, 
sans  doute,  un  exemple;  et  les  tribu- 
naux pourront  modifier  l'exécution  , 
d'après  la  nature  des  objets  qui  seront 
à  livrer. 

(Le  CLIII.'  du  Projet. )  La  com- 
mission n'a  pas   trouvé,  au   Utve  des 

Ciiutionnemfns  ,  de  disposiiion  qui  lui 
ait  paru  .se  référer  au  sauf  qui  termine 
cet  article. 


S    E 


C   T   I    O    N 


I   I. 


De  la  N  ovation. 


Art.  CLV. 
(Le  CLV/.'  ^u  Projet.; 


Art.  CLVI. 

La  novation  ne  peut  s'opérer 
qu'entre  personnes  capables  de 
contracter. 

Art.  CLVII. 

Le  créancier  d'une  dette  soli- 
daire peut  faire  novation  avec  un 
des  débiteurs  ;  en  ce  cas  ,  les  co- 
dé biienrs  solidaires  sont  libérés 
envers  le  créancier. 

Trib,   de   cassât. 


Est-il  vrai  qu'il  y  ait  plus  de  deux 
espèces  de  novation.'  est-ce  une  no- 
vation que  celle  que  le  projet  présente 
comme  une  troisième  e>pèce .'  Quand 
le  créancier  seul  change,  il  n'y  a  ni 
extinction  de  dette ,  ni  libération  de  débi- 
teur. 


_  (Le  CLV L T. 'du  Projet.)  Une  nova- 
tion a  quelquefois  besoin  du  concours 
de  troii  personnes,  et  toutes  trois  doi- 
vent être  capables  de  contracter. 


(Le  CL  VLII.'  du  Projet.)  II  paraît 
que  l'hypothèse  qu'a  eue  en  vue  l'ar-l 
ticle  du  projet ,  est  celle  d'une  dette  so- 
lidairement contractée,  et  de  la  nova- 
tion qui  a  eu  lieu  entre  le  créancier  et 
l'un  des  débiteurs  ;  en  ce  cas,  ce  n'est 

K  k 
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qu'à  i\'i;.ird  du  créancier  que  les  codé- 
liiteuis  soiu  liluirils  ;  ils  deineureni  sou- 
mis à  une  action  en  garantie  envers 
celui  qui  ne  les  a  libérés  qu'en  con- 
tractant une  autre  dette  qui  n'est  pas 
!a  leur. 


Art.  CLVllI  ,   CLIX ,  CLX, 
CLXl,  CLXlIa  CLXIII. 

(Les  eux.',  CLX.'.  CLXL'. 
CLXIL',  CLXl  IL'  et  CLXIV.' 
du  Projet.  ) 

Section     III. 

De  la  Délégation. 

Art.  CLXIV,  CLXV  et 
CLXVI. 

(Les  CLXK',  CLXVL'  et 
CLXHL'Ju  Projet.) 

Section    IV. 

De  la  Remise  de  la  Dette. 


Art.  CLXVII  ,  CLXVIII , 
CLXIX  et  CLXX. 

(Les  CLXVIII.',  CLXLX.' , 
CLXX.'  et  CLX  XL'  du  Projet.) 

Art.   CLXXI. 

La  remise  ou  décharge  coiivcn- 
lionnelle  ne  prohie  qu'a  celui  des 
codcbiieurs  auquel  elle  est  ac- 
cordée, si  la  remise  //excède pas  sa 
part  de  la  dette;  mais  ,  dans  tous 
les  cas ,  elle  éteint  la  dette  vis-à- 
vis  des  autres  ,  jusqu'à  concurrence 
de  la  portion  remise. 


(Te  CLXXI I.'  tluPrnjet)  Ceque  la 
commission  a  proj^osé  d'ajouter,  étend 
Ja  disposition  de  l'article,  qui  n'aurait 
prévu  (ju'un  cas,  à  tous  les  cas  de  re- 
mise, soit  partielle,  soit  entière,  faite 
jjar  un  créancier  à  un  des  codébiteurs 
solidaires.  Puisque  ,  d'après  l'article 
CLXIX  du  projet,  la  remise  taciie 
peut  être  faite  par  le  créancier  à  tous  les 
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codébiteurs  solidaires,  en  la  personne 
d'un  seul ,  pourquoi  la  remise  conven- 
tionnelle faite  à  ce  codébiteur  ne  pour- 
rait-elle valoir,  quant  au  créancier, 
lors  même  qu'elle  excéderait  sa  part .' 


Art.  CLXXII  et  CLXXIII. 

(Les  CLXXllL'  et  CLXXIV.' 
du  Projet.) 

Section    V.. 

De  la  Compensation. 

Art.  CLXXIV,  CLXXV, 
CLXXVl  et  CLXXVII. 

(Les  CLXXV.',  CLXXVL' 
CLXXVLL'  et  CLXXVIIL'  du 
Projet.) 

Art.  CLXXVIII. 


(  Lr  CLXXV  H.'  du  Projet.)  Ne 
conviendrail-il  [laa  d'ajouter  aux  créan- 
ces contre  lesquelles  on  ne  pourrait 
opposer  la  compensation  ,  les  dom- 
mages-intérêls  adjugés  en  réparation 
d'un  délit .' 


Le  débiteur  qui  a  accepté  pu-  (Le  CLXXIX.'  du  Projet.  )    La 

rement  et  simplement  la  cession     commission  croit  que  le  changement 

que  son  créancier  a  faite  de  ses     ^"'^''^  P''°P°f  ^"'^  "^  ^"•'^^^  "^  '^""^ 
I     .       ,  .  ,  que  plus  iidelement  la  pensée  des  au- 

droits   a  un  tiers,   ne   peut   plus      ,eu,.sdu  projet, 
opposer  à  ce  cessionnaire  la  com- 
pensation qu'il  eût  pu  ,   avant  la 
date  de  son  acceptation ,  .opposer 
au  cédant. 

Art.  CLXXIX,  CLXXX  et 
CLXXXI. 

(Les  CLXXX.',  CLXXXL' 
et  CLXXXI L'  du  Projet.) 

Section    VL 
De  la  Confusion. 

Art.  CLXXXII  et  CLXXXIII. 

(Les  CLXXXII  L' et  CLXXXI  V.'     ■ 
du  Projet.J 

Kk    2 
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Section    VII. 
De  fExti/iction  ou  de  hi  Perte  de  la  chose  due. 


Art.  CLXXXIV. 

Lorsque  le  corps  certain  et  Jc- 
termiiK;  qui  clait  l'objet  del'obli- 
t;aiion,  vient  à  périr  ou  à  se  perdre 
«.le  manière  qu'on  en  ignore  abso- 
lument l'existence,  l'obligation  est 
éteinte  si  la  cbose  a  péri  ou  a  été 
perdue  sans  la  faute  du  débiteur  , 
et  avant  qùïl  se  soit  trouve'  en 
demeure ,  à  moins  qu'il  ne  se  soit 
chargé  des  cas  fortuits. 

Le  débiteur  est  tenu  de  prou- 
ver le  cas  fortuit  qu'il  allègue. 

Quelle  que  soit  la  cause  de  la 
perte  de  la  chose  volée ,  elle  ne 
dispense  pas  celui  qui  l'avait  sous- 
traite ,  de  la  restitution  du  prix. 

Art.    CLXXXV, 

(Le  CLXXXV U  du  Projet.) 

Section 


(Le  CLXXXV  :  du' Projet.)  La 
commission  ne  suppose  jamais  la  né- 
cessité d'une  interpellaiion  judiciaire 
pour  constiiuer  un  débiteur  en  de- 
meure, puisqu'elle  a  pensé  qu'il  était 
des  cas  où,  par  le  seul  fait  de  l'expi- 
ration d'un  terme  convenu,  la  demeure 
étail  encourue. 


'Il, 


Vin. 

De  la  Cession  de  biens. 


Art.  CLXXXVI,CLXXXVI1, 
CLXXXVllI,  CLXXXIX, 
CXC  et  CXCI. 

(CLXXXVIL'.CLXXXVIIL', 
CLXXXLX.'.  CXC.^,  CXCL' 
et  CXCII.'  du  Projet.) 


La  commission  a  douté  si  celte  sec- 
tion devait  être  [ilacée  ici.  D'une  jiart , 
elle  n'est  point  un  moyen  par  lequel 
les  dettes  s'éteignent ,  cet  effet  ne  pou- 
vant être  que  celui  de  la  remise  que 
lès  créanciers  font  quelquefois  en  con- 
sidération de  la  cession  :  d'autre  part  , 
le  dévelopjieinent  des  règles  tant  de  la 
cession  volontaire  que  de  la  cession 
judiciaire,  est  renvoyé  au  code  com- 
mercial. Mais  la  sagesse  des  dispositions 
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qui  forment  ceite  section,  n'a  pas  per- 
mis d'en  proj>oser  le  fLlrancliemem. 

Section    IX. 

Des  Actions  en  tiullité  et  restitution  contre  les  Conventions. 


Art.    CXCII. 

L'action  en  nullité' ,  soit  pour 
cause  d'incapacité'  dans  la  per- 
sonne qui  s'est  obligée  ,  soit  pour 
omission  des  formalités  prescrites 
dans  ï aliénation  des  biens  des  mi- 
neurs ,  soit  pour  cause  d erreur , 
de  violence  ou  dol ,  dure  dix  ans , 
excepté  dans  les  cas  où  la  loi 
restreint  ces  actions  à  un  moindre 
terme. 

Ce  délai  court ,  pour  les  inter- 
dits,  du  jour  de  la  réhabilitation; 
pour  les  mineurs  pubères  ou  impu- 
bères,  du  jour  de  la  majorité;  et 
pour  toutes  autres  personnes  ,  du 
jour  de  la  convention. 

Art.    CXCIII. 

L'effet  de  l'action  en  nullité  est 
de  faire  annuUer  le  contrat  sans 
que  le  demandeur  soit  soumis  à 
prouver  qu'il  a  été  lésé  ;  mais  il 
est  tenu  de  restituer  tout  ce  qu'il 
a  reçu. 

Art.    CXCIV. 

La  lésion  donne  lieu  à  l'action 
en  restitution. 


Dans  la  section  I."  du  chapitre  I.""', 
on  a  dit  que  la  violence  annulk  les  con- 
ventions, que  l'erreur  annulle ,  que  le 
dol  annulle;  il  semble  donc  qu'il  ne 
faut  pas  dire  dans  la  présente  section 
que  ces  vices  essentiels  ne  donnent  pas 
lieu  à  l'action  en  nullité,  mais  à  une 
simple  action  en  restitution. 

Toutes  les  actions  qui  tendent  à  faire 
annuller  une  convention,  sont  des  ac- 
tions en  nullité  ;  il  n'y  a  aucune  raison 
de  donner  aux  unes  plus  de  durée 
qu'aux  autres ,  chacune  d'elles  ne  com- 
mençant à  courir  que  du  jour  où  celui 
auquel  elle  appartient  a  la  lil^re  faculté 
de  l'exercer. 

Les  conventions  contraires  aux  boti- 
nes  tnœurs  ou  à  la  prohibition  de  la 
loi ,  ne  sont  point  obligatoires  ;  il  n'est 
pas  nécessaire  de  les  attaquer  par  action 
en  nullité  :  il  suffit  d'opposer  cette  nul- 
lité, comme  exception  ,  à  celui  qui  en 
demande  l'exécution  ;  et  cetie  excep- 
tion est  per()éluelle.  Trente  ans  de  si- 
lence, l'exécution  même  pendant  un 
plus  grand  nombre  d'années ,  ne  détrui- 
raient pas  l'effet  de  l'exception. 

Si  la  convention  d'un  impubère  , 
d'un  interdit,  est  nulle  ;  si  on  doit  l'an- 
nuller  sur  sa  déclaration ,  quand  même 
il  n'aurait  souffert  aucune  lésion ,  il  en 
doit  être  de  même  du  mineur  qui  a 
aliéné  son  he'ritage  sans  les  fonnalités 
prescrites,  et  decehii  qui  n'a  contracté 
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répactiox   proposée. 
Art.  CXCV. 

Cette  action  tipparticiit  nux  nii- 
fieiirs  non  émancipés ,  contre  toutes 
sortes  Je  conventions;  et  la  moindre 
lésion  si/fit  lorstju'elle  se  trouve 
dans  l'acte  mcme. 

Art.    CXCVI. 

Le  mineur  n'est  pas  restituable 
pour  cause  de  lésion,  lorsqu'elle 
ne  résulte  que  d'un  événement  ca- 
suel  et  imprévu. 

Art.   CXCVII. 

La  lésion  ne  donne  lieu  à  la  res- 
titution à  l'égard  des  majeurs,  que 
dans  les  actes  de  ventes  d'immeu- 
[lies  et  dans  les  partages.  Les 
causes  qui  peuvent  autoriser  cette 
restitution ,  ses  conditions  et  ses 
effets,  sont  expliqués  aux  titres 
des  Successions  et  de  la  Venie. 

Art.   CXÇVIII. 

Lorsque  la  vente  de  l'immeuble 
appartenant  au  mineur ,  ou  le  par- 
tage dans  lequel  il  était  intéressé , 
ont  été  précédés  de  formalités  re- 
quises par  la  loi ,  le  mineur  n'est 
restituable  que  pour  les  mêmes 
causes  qui  autorisent  la  restitution 
du  majeur. 

Art.    CXCIX. 

Le  mineur,  l'interdit  et  la  femme 
mariée,  en  cas  de  restitution,  ne 


DEVELOPPE  flf  EN  s, 

que  par  violence  ou  jiar  dol  :  il  n'y  a 
donc  aucun  motif  de  distinguer  en 
deux  classes  les  aciions  qui  apj)ar- 
(ienneni  aux  uns  et  aux  autres. 

La  j)re.scri|)tion  ne  couri  point  con- 
tre les  mineurs  et  les  interdits  ;  le  délai 
de  dix  ans  est  donc  siiffi.-.ant  pour  eux  , 
comme  pour  les  autres,  puisqu'à  leur 
égard  il  ne  se  comptera  que  du  jour 
où  ils  auront  acquis  la  faculté  d'agir. 

Ces  reflexions  inotiveni  les  change- 
mens  proposés  dans  les  six  articles  qui 
commencent  la  section. 
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sont  point  obliges  de  rendre  le 
pri .'  qui  leur  a  ctc  payé  ;  à  moins 
qu'il  ne  soit  prouvé  qu'il  a  été 
employé  à  leur  profit. 

Art.    ce  et  CCI. 

(Les  CXCIX.'  et  ce  du 
Projet.  ) 

Art.   CCII. 

Le  mineur  n'est  pas  restituable 
contre  les  conventions  de  son  con- 
trat de  mariage,  de  quelque  nature 
qu'elles  soient ,  lorsqu'il  a  été  as- 
sisté dans  ce  contrat  par  ses  ascen- 
dans  ou  par  son  tuteur. 

Art.  CCIII. 

Il  est  tenu,  comme  le  majeur, 
des  obligations  résultant  de  son 
délit  ou  de  son  quasi-délit. 

Art.    CCIV. 

(Le  CCIV.'  du  Projet.) 

Art.  CCV. 

Toute  personne  qui  ,  retahlie 
dans  la  pleine  capacité'  de  contrac- 
ter ,  a  ratifié  ï engagement  qu  elle 
avait  souscrit  antérieurement ,  ou  a 
laissé  passer  le  temps  fixé  par  la 
loi  pour  en  demander  la  nullité  ou 
la  rescision,  n'est  plus  recevable  à 
l'attaquer. 


DEVELOPPEME.yS. 


(Le  CCI,'  du  Projet.  )  Ces  mois  , 
de  ijuelque  nature  qu'elles  soUnt ,  ajoutés 
à  l'article  ,  préviendront  toutes  les 
difficultés  qui  se  sont  élevées  jusqu'à 
ce  jour  sur  les  clauses  qu'on  préten- 
dait insolites  dans  les  co.iirats  de  ma- 
riage des  mineurs. 


(Les  XTH.'  et  CCIII.'  du  Projet.) 
La  commission  a  cru  devoir  réunir  les 
dispositions  des  articles  XIII  et  CCIII 
du  projet  ,  et  faire  une  règle  générale 
à  tous  les  cas,  même  non  prévus  en 
ces  deux  articles  ,  mais  susceptibles  de 
la  même  exception. 
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DKV£LOPP  £M  E  NS. 


CHAPITRE     V. 

DE  LA  PREUVE  DES  OBLIGATIONS,  ET  DE  CELLE  DES  PAIEAIENS. 

Art.    CCVI  et  CCVIl. 
(La  CCI'/  et  CCyi.'  du  Projet.) 

Section    I.'"'^ 
De  la  Preuve  Jitterûlc. 
AuT.   CCVlll. 
(Le  CCI  IL'  du  Projet.) 

DISTINCTION      I." 

Du  Titre  authcnliquc. 

Art.   CCIX,   CCX,  CCXI  et 
CCXll. 

(Les  CCVlll.',  CCLY.',CCX.' 
et  CCXI.'  du  Projet.) 

DISTINCTIONS. 
De   l'Acte  sous  seing  privé. 

Art.  CCXIII,  CCXIV.CCXV, 
CCXVl  et  CCXVII. 

(  Les    CCX  IL' ,     CCXIII.' ,  (Le  CCXVL-  du  Projet.)  Quel  est 

CCXIi.',   CCXV.'  et  CCXVL'      robjeidelaprccauiiond'un/'w/eiHouies 

du  Proiet  )  leiiresquelaloiexige  delainaindecelui 

'  qui  souscrit  un  acle  sous  seing  privé, 

écrit  d'une  autri^  main  .'  Est-ce  pdiir  le 
mettre  à  l'abri  des  surpri>ex .'  Dans  ce 
cas,  pourquoi  excepter  les  artisans, 
laboureurs  et  gens  de  caini)agne  ,  qui 
paraissent  avoir  ie  jilus  besoin  d'être 
garantis  de  surprise  .' 

Mais  ,  d'un  autre  côté  ,  tant  d'indi- 
vidus ,  dans  ces  classes  ,  ne  savent 
écrire  autre  chose  que  leur  nom  ,  que 
si  on  exigeait  qu'à  leur  égard  les  ictes 
sous    seing  privé    fussent     au    moins 

Art.  CCXVllI. 
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Art.  CCXVIII. 
Lorsque  ia  somme  exprimée  au 
corps  de  l'acie  est  difiéieiiie  de 
celle  exprimée  au  bon  ,  l'obliga- 
tion est  restreinte  à  la  somme 
moindre ,  lors  même  que  l'acte 
est  écrit  en  entier  ,  ainsi  que  le 
bon ,  de  la  main  de  celui  qui  s'est 
obligé,  à  moins  que  l'acte  ne 
prouve  de  quel  côté  est  l'erreur. 


Art.  CCXIX. 
Les  actes  sous  signature  pri- 
vée n'ont  de  date  contre  les 
tiers  que  du  jour  où  ils  ont  été 
enregistrés,  ou  du  jour  de  ia  mort 
de  celui  ou  de  l'un  de  ceux  qui 
i'ont  souscrit,  ou  du  jour  où  l'exis- 
tence en  Cl  été  constatée  dans  un 
acte  authentique. 

Art.  CCXX. 
Les  registres  des  marchands  ne 
font  point  preuve  contre  les  par- 
ticuliers non  marchands ,  des  four- 
nitures qui  y  sont  portées. 

Art.  CCXXI  et  CCXXII. 

(Les  CCXXI.'  et  CCXXIU  du 
Projet.  ) 

Trih.  de  cassât, 


revêtus  d'im  bon  en  toutes  lettres  ,  ce 
serait  leur  imposerla  nécessité  de  passer 
tous  leurs  actes  devant  notaire. 

I^e  quel  côté  est  le  plus  grand  in- 
convénient ! 

(Les  CCXVIJ.'  et  CCXVIII.'  du 

Projet.)  Les  deux  articles  du  projet 
laissaient  indécis  le  cas  où  l'acte  n'étant 
point  écrit  en  entier  de  la  main  de 
l'obligé,  la  somme  y  serait  moindre 
que  celle  exprimée  au  bon.  La  faveur 
de  la  iihératiun  a  déterminé  fa  com- 
mission à  ado])ter  ,  même  pour  ce  cas , 
la  somme  moindre;  et  il  a  été  observé 
que  le  j)lus  ordiiiairemtnt ,  lorsque  ce 
n'est  pas  celui  qui  s'oblige  qui  écrit 
l'a-cte ,  il  est  écrit  par  celui  enver';  qui 
il  s'oblige  :  or  comment  celui  qui  .lurait 
exprime  lui-même  une  obligation  de 
mile  fr.Mics,  pourrait-il  réclan  er  deux 
mille  francs  que  porterait  \>ibon'. 

(Le  CCXIX.' du  Projet.)  La  men- 
tion d'un  acte  snus  seing  j)ii\é  dans 
un  acte  authentique  ,  constate  l'exis- 
tence de  cet  acte  sfuis  seing  [)i'vé  vis- 
à-vis  les  tiers,  au^si  bien  que  les  \.'ix- 
constanccs  exjirimees  en  l'article  du 
projet. 


L  1 
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Art.  CCXXIII. 


L' 


ccritiire  sous  seing  prive,  mise 


(Te  ce XX m.'  cluPnjet.)  II  est 


,  1         .  II.  sensilJle  que  l'écriiLire  mise  au  dos  d'un 

alasimc.unmrgeouaudosd  ,m     ,^^^  ^,,^^^  i^,  j,,,;,,,  j,,  déhi.eur,  ne 

liire   qui  est  toujours  reslé  en  la     fait   ioi    que  par  le    couccurs    de    la 


possession  du  crcancier  ,  quoujue 
non  signée  ni  daice  par  celui-ci  , 
fait  foi,  lorsqu'elle  tend  à  établir 
la  libération  du  débiteur. 

11  en  est  de  mcme  de  l'écriture 
mise  fcir  le  dcbitcur ,  au  dos ,  en 
marge  ou  à  la  suite  d'un  double 
d'un  titre  ou  d'une  quittance  qui 
est  entre  ses  mains  ,  lorsque  ce  qui 
a  été  écrit  par  lui  tend  au  maintien 
Je  tout  ou  partie  de  la  dette. 

DISTINCTION     3. 
Des  Tailles. 
Art.   CCXXIV. 
.     (Le  CCXXIV.'  du  Projet.) 

DISTINCTION      4 

Des    Copies  de   titres. 

Art.  CCXXV  et  CCXXVI. 

(Les  CCXXV.'  et  CCXXVL' 

du  Projet.) 

Art.  CCXXVII. 

La  copie  d'une  donation  trans- 
crite sur  les  registres  des  dona- 
tions ,  ne  peut  servir  que  de 
commencement  de  preuve  par 
écrii;  il  faut  même  pour  cela, 

1.°  Qu'il  soii  constant  que 
toutes  les  minutes  du  notaire  , 
de  l'année  dans  laquelle  la  dona- 
tion paraît  avoir  été  faite  ,  soient 


double  circonstance  que  c'esi  le  dé- 
biteur qui  l'a  éciite,  et  qu'il  l'a  ctriie 
pour  le  mainiien  de  l'obligation  contre 
son  imérêi. 


(Le  CCXXVII.'  lin  Projet.)  Le 
léger  changement  proposj  dans  cet 
article,  n'est  que  de  pure  rédaciion  ; 
car  il  est  évident  qu'en  exigeant  que 
la  perle  puiisc  être  prouvée,  que  les 
iLmoiiis puissent  déposer,  on  entendait 
que  la  preuve  serait  faite  et  les  témoins 
entendus. 
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perdues  ,  ou  que  l'on  prouve  la 
perte  partie  ulière  par  u  n  accident  ; 
2.°  Qu'ii  existe  un  répertoire  en 
règle  du  notaire,  qui  constate  que 
l'acte  a  été  fait  à  la  même  date  ; 

3.°  Que  le  donataire  fasse 
déposer  les  témoins  instrumen- 
taires  de  l'acte. 

DISTINCTION     5. 
Des  Actes  récognitifs  et  confirmatifs. 

Art.  CCXXVIII,   CCXXIX, 
CCXXX  et  CCXXXI. 

(Les  CCXXVIII.',  CCXXIX.'. 
CCXXX.'  et  CCXXXI.'  du 
Projet.) 

Section   II. 
De  la  Preuve  testimoniale. 


Art.  CCXXXII. 

II  doit  être  passé  acte  par- de- 
vant notaire  ou  sous  signature 
privée  ,  de  toutes  conventions 
excédant  la  somme  ou  valeur  de 
deux  cents  francs  ,  même  pour 
dépôt  volontaire  ;  et  il  n'est  reçu 
aucune  preuve  par  témoins  con- 
tre et  outre  le  contenu  aux  actes, 
ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir 
été  dit  avant ,  lors  ou  depuis  les 
actes  ,  ///  sur  ce  qui  serait  main- 
tenu avoir  été  payé ,  encore  qu'il 
s'agisse  d'une  somme  ou  valeur 
moindre  de  deux  cents  francs  ; 

Le  tout  sans  préjudice  de  ce 


(Le  CCXXXII.'  du  Projet.)  Ce 
sont  les  conventions  qui  ne  peuvent  être 
prouvées  par  tciiioins,  et  non  pas  toutes 
choses  :  Factaprobanlur  tesiibus ,  non  con- 
ventiones.  Le  fait  qu'on  aurait  livré  une 
chose  d'une  valeur  quelconque  ,  est 
toujours  susceptible  d'êire  prouvé  par 
témoins ,  sauf  que  la  convention  du 
prix  pour  lequel  elle  aurait  été  livrée  , 
ne  pourrait  être  déterminée  par  les 
dépositions  :  ce  serait  la  valeur  esti- 
mative qui  serait  due. 

La  commission  a  pensé  qu'on  pou- 
vait porter  au  moins  à  200  francs  la 
so  nme  ,  passé  laquelle  ,  il  serait  néces- 
saire de  rédiger  acte  écrit  d'une  con- 
vention. Lors  de  la  rédaction  de  l'or- 
donnance de    1667,  le  prix  du  marc 

Ll  2 
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qui  est  prescrit  dans  la  loi  relative 
au  commerce. 


Art.  CCXXXIII,  CCXX^flV, 
ce XXXV  et  ce XXX VI. 

fLcs  CCXXXIII/,  CCXXXIV.', 
CCXXXy.'  et  CCXXXVL' 
du  Projet.) 

Art.  CCXXXVII. 

Toutes  les  de  m  an  Je  s,  à  (juehjiie 
titre  que  ce  soit ,  qui  ne  seront  en- 
tièrement juitijîces  par  écrit ,  seront 
forme''  s  par  un  niàiie  exploit ,  après 
lequel  les  autres  demandes  dont  il 
n'y  aura  point  de  preuve  par  écrit , 
ne  seront  reçues. 

Art.  CCXXXVIII. 
•    (Le  CCXXXn/.'  du  Projet.) 

Art.  CCXXXIX. 
fie  CCXXXVIII.'  du  Projet.) 


DEVELOPPE  MENS, 


d'aigem  n'tlait  que  de  28  livres;  il 
esi  aiijourd'liui  de  5  1  fia  lies  :  el ,  cer- 
tes ,  l'usage  de  iVcriture  esl  beaiicou|> 
jiius  répandu. 


Art.  CCXLetCCXLI. 

(Les  CCXXXIX.'  etCCXL.' 
du  Projet.) 

Section      III. 

Des  Présomptions. 

Art.   CCXLII  ,   CCXLllT, 
CCXLIV,  CCXLV,  CCXLVl. 

(Les  cinq  articles  du  Projet.) 


Est-il  bien  nc'cessaire  qu'on  repré- 
sente à  litre  universel  celui  dont  l'écrit 
est  émané,  pour  qu'il  fasse  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  ! 

Pourquoi  l'exception  ne  s'étendrait- 
elle  plus  aux  dépôts  faits  aux  mains 
des  aubergistes  ,  comme  le  permettait 
l'ordonnance  de  i  66y  \  N'est-ce  donc 
pas  une  sorte  de  dépôt  nécessaire  ,' 
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S  E  C  T  I  O  N     I  V. 

De  la  Conjcssion  de  la  partie. 

Art.  CCXLVII,  CCXLVÎîI, 
CCXLIX.CCL  etCCLl. 

(Les  CCXLVi/.  CCXLVII.'. 
CCXLVII!/,  CCXLIX.'  et 
ce L/  du  Projet.) 

Art.  CCLII. 

Elle  peut  être  révoquée  par 
celui  qui-  l'a  laite  , 

I .°  Lorsqu'il  n'en  a  pas  été 
demandé  acte  ; 

2.*'  Lorsqu'il  prouve  qu'elle  a 
été  faite  par  suite  de  l'erreur  sur 
quelque  tait  dont  la  connaissance 
ne  lui  est  survenue  que  depuis. 

La  confession  ne  peut  être 
révoquée  que  sous  prétexte  d'une 
erreur  de  droit. 

Section    V. 

De  r Affirmation  judiciaire. 
Art.   CCLIII  et  CCLIV. 

(Les  CCLIL'  et  CCLIII.'  du 
Projet.) 

DISTINCTION     I." 
De  l' Aff.rmaùcn  lit'is-décho:re. 

A.  CCLV,  CCLVI  et  CCLVIL 

(  Les  CCLIK' ,  CCLV.'  et 
CCLVI.'  du  Projet.) 

Art.  CCLVIIL 
Celui  auquel  l'affirmation  est 
déférée  ,    qui   la  refuse   ,    et  ne 
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consent  pas  de  la  rélcrer  à  son 
adversaire,  doit  succomber  dans 
sa  demande  on  son  exception. 

Art.  CCLIX. 
Le  CCLVllL'  du  Projet.) 

Art.  CCLX. 

Celui  (jui    a    ilefi'ré  ou    réfère'  (  Les  C C LI X:   et   CCLX/  du 

J'iiljirnuition  .     n'est    point  rece-  Pro/tv.;  Les  dispositions  de  ces  deux 

vable  à  en   attaquer  la  fausseté  ^'■'•^'"  semblent  devoir  être  commu- 

,  ,1            '•  .  nés  aux  amnnanons  ^/if/t/'trj  ei  référées. 

après  qu  elle  est  laite.  -^              -^ 

Art.  CCLXI. 

Lorsque  celui  à  qui  l'affirma- 
tion a  été  déférée  ou  référée  ,  a  dé- 
claré être  prêt  à  la  faire  ,  l'ad- 
versaire ne  peut  plus  révoquer 
le  consentement  qu'il  y  a  donné. 

Art.  CCLXII. 
(  Le  CCLXL'  du  Projet.) 

distinction   2. 
De  l' AJprmaùon   déférée  d'offct. 

Art.  CCLXIIÎ. 

Le  Ju£i;e  peut  déférer  à  l'une 
des  parties  l'affirmation  ,  ou  pour 
en  faire  dépendre  la  décision  de 

la  cause,  ou  seulement  pour  dé-  « 

terminer  le  montciiit  de  la  con-  " 

damnation. 

Art.  CCLXIV.  CCLXV  et 
CCLXVI. 

(  Les  CCLXJIL',  CCLXIV.' 
etCCLXK.' du  Projet.) 
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TITRE     III. 

Des  Engagemens  qui  se  forment  sans  convention ,  ou  des 
Qiiasi  -  contrats ,  Délits  ou  Quasi -délits. 

Art.  I  ,  II  et  III. 
(Les  l.  ".IL'  et  ///.  '  du  Projet.) 
Art.   IV. 


L,es  délits  et  quasi -délits  sont 
les  faits  de  l'homme  desquels  est 
résulté  un  dommage  à  la  répara- 
tion duquel  il  est  obligé .  lorsque 
ces  faits  contiennent  une  faute , 
même  non  susceptible  d'être  punie 
par  la 'police  simple  ,  correction- 
nelle ou  criminelle. 


(  Le  IV.'  du  Projet.  )  L'article  du 
projet  semble  supposer  qu'il  ne  s'agit 
ici  que  des  quasi-délits  non  suscep- 
tibles de  peine  par  voie  de  police 
simple  ,  correctionnelle  ou  criminelle  ; 
mais  lors  même  qu'un  délit  est  assez 
grave  pour  être  poursuivi  par  voie  de 
})olice  correctionnelle  ,  ou  criminelle- 
ment, il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'un 
engagement  sans  convention  en  résulte 
en  faveur  de  celui  qui  a  éprouvé  le 
dommage. 


OECTION    PREMIERE. 

Du  Quasi -contrat. 

Art.  V,  VI,  Vil,  VIII,  IX, 
X,  XI,   XII,  XIII,  XIV  et 

XV. 

(Les  onie  articles  du  Projet.) 

Section    II. 

Des  Délits  et  Quasi-délits  ,   et  de  la  Responsabilité  dans  quelques 

espèces  particulières. 

Art.  XVÎ, 

(Le  XKJ.'  du  Projet.) 
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Art.  XVII. 

S'il  est  jeté  sur  un  passant , 
de  l'eau  ou  quelque  chose  qui 
produise  un  dommage  ,  d'une 
maison  habitée  par  plusiems  per- 
sonnes ,  cci/x  f]ui  habiieut  l'appar- 
temciit  d'où  l'on  a  jeté ,  sont  tous 
solidairement  responsables;  à  moins 
que  celui  qui  a  jeté  ne  soit  connu, 
auquel  cas  il  doit  seul  la  répara- 
tion du  dommage. 

Art.  XVIlIetXlX. 
(Les  XVI IL'  et  XIX.'  du 
Projet.  ) 

Art.  XX. 

On  est  responsable,  non-seule- 
ment du  dommage  que  l'on  cau^e 
par  son  propre  fait ,  mais  encore 
de  celui  qui  est  causé  par.  le  fait 
àti,  personnes  dont  on  doit  ré- 
pondre, ou  des  ciicxses  que  ion  a 
sous  sa  garde. 

Le  père  ,  et  la  mère  après  le 
décès  du  mari ,  sont  responsables 
du  délit  de  leurs  enfans  mineurs  ; 

Le  mari ,  des  faits  de  sa  femme 
susceptibles  de  peines  de  simple 
police  ; 

Les  maîtres  et  les  commettans, 
des  délits  de  leurs  domestiques  et 
préposés  dans  les  fonctions  aux- 
quelles ils  les  ont  préposés  ; 

Les  instituteurs  et  les  artisans, 
des  délits  commis  par  leurs  éco- 
liers et  apprentis  ;" 


V  E  V  E  l.  OPP  E  M  E  A'  S. 


(Le  XV JI.'  du  Projet.)  Tous  les 
Iialiitans  d'une  maison  peuveni-ils  êire 
solidairement  responsables  du  dom- 
mage causé  par  l'eau  jelce  d'un  des 
n|ipartemens  ;  Pour  que  cela  fiiC  juste, 
il  faudrait  que  les  propriétaires  fussent 
tenus,  en  louant  chaque  appartement, 
de  prendre  rugrémeiit  des  autres  lo- 
cataires. 


(Le  XX.'  du  Projet,  )  PoiiVquoi  un 
mari  ne  serait-il  ]")as  responsable  des 
faits  de  sa  femme,  au  moins  ]ioui  ceux 
de  simple  police!  Faudra -t -il  ren- 
voyer à  la  nue  propriclé  des  immeubles 
d'une  femme  le  paiement  d'une  amende 
de  trois  fiants  l 

Les  restriciions  que  l'article  du  pro- 
jet apporte  à  fa  respoiisahiliiù  ,  fa  ren- 
draient presque  toujours  ajjsolumeni 
nufe,  si  efles  étaient  consacrées  par 
ia  i'ji. 
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DEVEL  OPPEM  EN  S. 


REDÀCT  tON    PROPOSEE. 

Le  propriétaire  d'un  animal , 
du  délit  ou  dommaoe  que  l'ani- 
mal a  cause  ,  soit  que  l'animal  fut 
sous  sa  garde,  soit  qu'il  (ûi  égaré 
ou  échappé. 

Art.    XXI. 

(Le  XXL'  du  Projet.) 

Art.  XXII. 

Celui  qui  jouit ,  soit  comme  pro-  Ces  deux  articles  ajoutés  ici  ,  on! 

priétaire  .    soit   comme    locataire,  paru  appartenir  à  la  matière  de  ce  ti- 

/  ,  .   /        7         7  j  tre  plutôt  qu  au  titre  </«  Z-Oi^rt'^f,  OU  les 

d  un  appartement  dans  eûuel  prend  '         ,^       .  .        •   ,.     "r  ^„  i. 

^    ■'■'  1       r  auteurs  du  projet  avaient   parie  de  l<t 

le  jeu  qui  se  communique  aux  mai-  responsabilité  de  l'incendie. 
sons  voisines  ,  est  responsable  du 
dommage  que  souffrent  ces  maisons, 
à  moins  qu'il  ne  prouve  que  l'in- 
cendie a  pour  cause  un  fait  qui  lai 
est  étranger,  ainsi  qu'il  est  dit  pour 
le  locataire,  respectivement  au pro- 
prie'taire ,  au  titre  du  Louage. 

Art.    XXIIL    . 

Si ,  pour  arrêter  le  progrès  de 
t incendie  ,  on  abat  une  maison ,  les 
proprie'taires  des  maisons  garanties 
du ^'u  par  la  destraction  de  la  mai- 
soifabattue ,  sont  tenus  directement, 
efdans  tous  les  cas ,  d'indemniser 
h  propriétaire  de  celle-ci ,  pro- 
portionnellement à  la  valeur  de 
leurs  maisons  et  aux  risques  plus 
ou  moins  prochains  auxquels  elles 
étaient  exposées ,  à  la  déduction 
toutefois  de  la  contribution  indi- 
viduelle du  propriétaire  de  la  mai- 
sonabattue ,  en  raison  de  ce  qu'elle 

Trib.  de  cassât.  A^  m 
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partii^Cdit  le  J<i/igcr  ;  et  tous 
ont  action  .  les  uns  en  recours  et 
J'iiutrc  en  complément  ^indemnité, 
envers  celui  qui  jouissait  Ae  l'ap- 
partement dans  lequel  le  feu  a  pris, 
et  qui  ne  peut  prouver  que  l'incen- 
die a  eu  pour  cause  un  fait  qui  lui 
soit  étranger. 

TITRE    IV. 

De  la  Contrainte  par  corps, 

Art.  I." 
(  Le  I."  du  Projet.) 

Art.    IL 

II  est  défendu  à  tous  Françaîs 
de  stipuler  et  de  souscrire  aucune 
ohlit!;aiionouconveniion,d'o/'.V///> 
ou  de  consemir  ail  eu  ne  condamna- 
tion volontaire  portant  conirainle  vus  par  i^  loi  l 
par  corps ,  hors  les  cas  portes  en 
i'arlicle  précédent  ;  à  tous  notaires 
de  recevoir  iesdits  contrats. 

La  coniraveniion  au  présent 
article  rend  responsable  de  tous 
dépens ,  dommages  et  intérêts. 

Art.  m,  IV,  V,  VIet  Vil. 

(Les  ///.'.  IV.'.  K',  VL'  et 
VJL'  du  Projet.  ) 


(  Te  IT.'  du  Projet.  )  Les  disposi- 
tions de  cet  article  ne  doivent -elles 
pas  frapper  celui  qui  stipule,  comme 
celui  qui  souscrit  un  acie  em]iort;uit 
contrainte  par  corps,  hors  les  cas  pré- 


Art.  VIII. 

L'appel  ne  suspend  pas  l'exer- 
cice de  lu  contrainte  par  co^-ps 


(  Le  VI II.'  du  Projet.)  Si  un   ju- 
ment contenant  condamna uon  par 


■k 
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BÉD  ACTION    PRO  POSÉ  E, 

prononcce  par  un  jugement  por- 
tant la  clause  d'exécution  provi- 
soire en  donnant  caution. 


DÉVELOPPE  M  EN  S. 


corps  est  rendu  pur  défaut  et  suscep- 
iil)le  d'opposition,  il  n'est  pas  possible 
que  ,  maigre  l'opposition ,  qui  remet 
les  parties  au  même  point  que  s'il  n'y 
avait  eu  jugement  jiar  défaut  ,  la  con- 
trainte par   corps  soit  exécutée. 

II  faut  donc  réduire  l'article  au  cas 
d'appel,  et  ne  donner l'exécuiion  pro- 
visoire malgré  l'appel ,  qu'au  jugement 
fondé  en  titre.  Alors  la  société  a  trois 
garanties  de  la  légitimité  de  la  con- 
trainte par  corps ,  Je  titre  ,  le  jugement , 
la  caution.  Alais  quelle  caution  doit 
être  donnée  .'  Il  ne  serait  pas  possible 
de  prescrire  de  règles  aux  juges,  qui 
recevront  la   caution  présentée. 


TITRE     V. 

Du  Cautionnement. 

Art.  I."-— XXX. 
(Les  trente  artkles  du  Projet.) 

TITRES    VI,    VII   et   VIII. 

Du  Système  hypothécaire. 

Le  système  géne'ral  du  projet  sur  les  objets  de  ces  trois  titres , 
ayant  été  rejeté  par  la  majorité  de  la  commission ,  elle  présente 
un  travail  complet  sur  d'autres  bases. 

Voici  l'exposé  de  la  discussion  qui  a  déterminé  la  commission  : 

La   perfection  du  système  hypothécaire  sera  atteinte, 

Si  le  créancier  obtient  la  sûreté  de  son  paiement  par  la  solvabilité 
certaine  du  débiteur; 

Si  le  débiteur  conserve  l'usage  facile  de  tout  le  crédit  que  ce  qui  lui 
reste  de  moyens  doit  lui  procurer  ; 

Si  le  paiement  s'opère  par  les  moyens  hs  plus  simples  et  les  moins 
dispendieux. 

M  m    z 


L'assurance  de  la  solvabiliic  du  débi(eur  résuîie  de  la  notoriété  de  son 
ïciit  er  de  son  passif. 

Son  actif  est  connu  en  général  par  ses  possessions ,  et  plus  exncleincnt 
par  ses  tilrts  de  pr;)pric-ié,  dont  il  justifie  ;i  ceiui  qui  traite  avec  lui.  C'est 
l'affaire  du  coJitraciant.  La  loi  l'abandonne  à  sa  vigilance,  et  ne  peut  pas 
la  suppléer  :  lui  seul  peut  prendre  à  cet  égard  lous  les  rcnscif;nemens 
nécessaires;  et  s'il  se  laisse  troinjier ,  il  ne  ]>eut  l'imputer  qu'ù  lui-mC'nie. 
Le  gage  que  le  débiteur  voudra  donner  sur  un  bien  qui  ne  Jui  appartient 
pas  ,  ne  ]ieut  jamais  nuire  à  celui  auquel  ce  iiien  appartient. 

Quant  au  pas>if"  du  débiteur,  l'objet  de  la  K)i  hypoih'Jcaire  est  de  le 
faire  connaître,  au  moins  à   l'égard  des  dettts  qui  affectent  ses  immeubles. 

C'est  là  ce  qui  oblige  de  rendre  foute  liy jjoilicque  publique  par  la  voie 
d'une  inscription. 

Cette  publicité  avait  été  établie  sous  Henri  JII ,  sous  Henri  /F",  sous 
Louis  XIV t\\  1673.  Les  cris  des  fVipons  accrédites,  qui  regrettaient  l'abus 
d'un  crédit  troinjoeur  et  d'une  fausse  aj)parence  de  solvabilité,  et  ceux  des 
praticiens,  qui  ne  pouvaient  renoncer  a  la  facilité  de  s'enriclm'  aux  dépens 
des  débiteurs  et  des  créanciers  ,  ont  renversé  ces  élabiissemens  presque  à 
Icur  naissance. 

Ils  ont  fait  de  notre  temps  les  mêmes  efforls  :  espérons  qu'ils  ne  réussiront 
pas. 

Tous  les  gens  probes  et  désintéressés  s'accordent  à  reconnaître  que  les 
hypothèques  doivent  être  publiques.  Ce  n'est  pas  là  ce  qui  présente  une 
difficulté   raisonnable. 

Par-là,  disent  quelques-uns,  on  dcgoûiera  les  capitili-ies  de  prêter  des 
secours  aux  commerçans  sur  la  foi  de  leur  probiié  et  de  leur  s  'Ivabilité 
notoire.  Non  :  ces  derniers  prêts  sont  inspirés  par  d'autres  motifs,  attirés 
par  de  [)lus  grands  bénéfices,  appuyés  de  voies  de  coniraiiue  plus  rigou- 
reuses, garantis  par  l'nitérèt  même  des  emprunteurs ,  pour  qui  le  moindre 
retard  dans  l'exécution  de  leurs  engagemens  est  le  dernier  malheur.  Les 
prêts  aux  propriétaires  jont  des  placemens  ordinairemen'  durables.  Les  prêts 
aux  négocians  sont  un  mouvement  rapide  et  momentané,  un  uT^iyen  de  fjire 
valoir  son  argent,  qui  rentre  et  sirLa  des  époques  certaines  et  raj>prochées. 
Ceux  qui  se  li  rent  à  l'une  de  ces  spéculations,  ne  sont  guère  les  mêmes 
qui  fjrment  les  autres.  Il  faut  ouvrir  des  emplois  pour  ces  deux  classes; 
et  nul  raisonnement  ne  peut  faire  que  les-  moyens  de  rendre  les  emplois 
et  placemens  sur  les  fonds,  solides  et  impérissables,  soient  un  mal  pour  la 
société.  Si  l'on  ajoute  que  d.ms  un  état  af^ricoie  la  culture  est  la  rarine 
de  tout ,  la  base  même  du  commerce,  et  que  les  besoins  des  pro|)riétaires 
satisfaits  ou  rebutés  sont  le  thermomètre  de  la  prospérité  générale,  il  devient 
évident  que  les  facilités  qu'on  leur  procure  sont  le  bienfait  le  plus  utile 
aux   coiTiinerçans  eux-mêmes. 

Les  hypothèques  doivent  donc  être  publiques.  Elles  l'étaient  de  tout 
temps  dans  plusieurs  départemens,  et  yjariiculièrement  dans  les  contrées  de 
k  Belgique;  et  l'on   s'en   trouvait  bien.   Jamais   l'édit  de    1771,   dont  le 
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système  est  conlrairé  à  cette  publicité,  cet  édit  qu!  ne  fait  connaître  les 
créanciers  d'un  homme  qu'au  moment  delà  discussion  générale  de  ses  Liens, 
qui  ne  révèle  son  insoivabilité  qu'au  moment  où  toutes  les  actions  éclatent, 
où  il  n'y  a  plus  de  remède,  où  ce  qui  reste  va  même  être  dévoré  par  des 
fiais  énormes;  jimais,  dis-je  ,  cet  édit  n'a  pu  être  admis  dans  ces  pro- 
vinces. L'expérience  est  donc  acquise;  elle  résout  la  question  autant  et 
plus  sûrement  que  la  raison  même.  Je  ne  crois  pas  qu'on  s'amuse  seulement 
à  écouter  ceux  qui  cherchent  de?  motifs  de  différence  entre  la  fertilité  de 
la  Belgique  et  la  stérihté  de  quelques  autres  départemens,  la  grande  et  la 
petite  culture,  entre  les  terres  qui  se  suffisent  à  elles-mêmes  et  celles  qui 
se  prêtent  des  secours  mutuels,  comme  les  prairies  et  les  maigres  terrains 
labourables  :  il  n'est  ni  ne  peut  êire  utile  nulle  part  que  la  fortune  d'un 
emprunteur  soit  ignorée  et  qu'il  j)uis5e  tromper,  que  tout  secours  lui  soit 
refusé,  ou  que,  s'il  lui  est  accord,;  par  iiuprudcnce,  la  main  bienfaisanie 
soït  punie  de  son  bienfait. 

Pour  bien  concevoir  la  manière  dont  les  hypothèques  peuvent  devenir 
publiques,  il  faut  examiner  les  diffcrens  genres  d'hypothèques,  et  voir, 
pour  chacun,  jusqu'gù  la  publicité  peut  s'étendre;  c'est-à-dire,  quelle 
précisioii  cette  publicité  peut  a|)porter  dans  les  notions  qu'elle  donne. 

Il  est  simple  d'ordonner  que  tous  les  actes  quelconques  qui  font  naître 
l'hypothèque,  seront  lUNcriis;  qu'ils  le  seront  dans  des  bureaux  établis  pour 
un  certain  arrou.iibsement ,  à  l'égard  des  biens  hypothéqués  qui  y  sont 
compris;  que  l'hypothèque  n'aura  lieu  que  du  j  an- de  l'inscription  :  ce  qui 
vaut  inieux,  ce  me  semble,  que  le  système  de  faire  remonter  l'hypothèqiie' 
au  jour  de  l'acte  qui  lui  donne  lieu,  quand  l'inscription  a  été  faite  dans  un 
certain  délai;  car  d'un  côté  ceux  qui  ont  traité  de  bonne- for  avec  le  dcbi- 
teur  dan>  l'intervalle  entre  l'acte  et  l'uiscripiion  ,  seraient  primés  par  une 
inscripiion  postérieure,  qui  reporterait  cette  hy|)Othèf[ue  ig.iorée  à  un  acte 
anti-rieur;  inconvé, lient  qui  est  directement  contraire  au  but  qu'on  se  pro- 
pose ()ar  la  publicité  :  d'un  autre  côté  ,  ceux  qui  traitent  aujourd'hui  peuvent 
prendre  des  précau  ions  pour  que  la  consomma lim  de  l'acte  ou  la  délivrance 
des  deniers  ne  se  fasse  qu'après  l'inscription;  au  lieu  que  les  liers  les  plus 
vigilans  n'o;  t  en  traitant,  en  s'inscrivant  le  plus  rapidement  possible,  aucun 
moyen  d'empêcher  que  l'inscripiion  postérieure  d'un  autre  acte  ne  remonte 
à  une  date  qui  serait  antérieure  à  l'acie  qu'ils  ont  passé. 

J'entre  dans  l'examen  des  divers  genres  d'hypothèques.  L'une,  et  c'est  la 
plus  générale  ,  est  fondée  sur  un  acte  notarié. 

Cet  acte  peut  contenir  une  obligition  déterminée;- et  le  plus  souvent 
cela  est  ainsi  :  il  n'y  a  pas  de  difficu'ié  en  ce  cas. 

L'obligation  peut  être  indétcrmiute  da.is  sa  quotité,  ou  même  condi- 
tionnelle. 

Telles  sont ,  les  garanties,  en  cas  d'éviction  totale  ou  partielle,  en  matière 
de  vente  ou  de  partjge  ;  ;  ...  ■, 

Les  dettes  contractées  sou«  condition  expresse  si'  teliévér(ement  arrive- 
:    Les  libéralités  faites  pour  le  cas  de  surviejh,   ii     ' 
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Les  aclniiniidations  à  raison  desquelles  la  créance  dépend  de  la  gestion 
du  coiii)itai)le  ; 

hts  obligations  du  mari ,  de  rendre  ce  qui  pourra  échoir  îi  sa  femme 
pendant  le  mariage;  car  on  ne  sait  pas  à  comLien  pourront  s'élever  ces 
échoites. 

).  H  faut  que  ces  dettes  indéterminées  ou  conditionnelles  soient  réglées 
quant  à  l'hypothèque,  excepte  dans  les  cas  où  cela  est  absolument  impos-' 
sible.  Je  m'explique,  La  dette  restera,  à  l'égard  du  débiteur,  ce  qu'elle 
doit  être  par  l'événement  soit  de  la  condition,  soit  de  la  liquidation  dt)nt 
elle,  dépend.  La  dette  principale  n'aura  pas  besoin  d'une  esiimation  anti- 
cipée: mais  l'hypothèque  n'est  qu'une  sûreté.,  un  caulionnement  qui  survient 
à  la  dette  et  l'appuie.  Voilà  ce  qui  doit  être  limité  à  une  somme  déter- 
minée à  forfait ,  selon  le  plus  ou  le  moins  d'étendue  prévoyable  de  la 
deite. 

En  effet,  sans  cela  la  publicité  de  l'hypothèque  ne  serait  rien  pour  îes 
tiers;  ils  sauraient  qu'il  existe  une  hypothèque,  et  ne  sauraient  pas  pour 
quelle  somme.  Ce  serait  ne  rien  savoir  quant  aux  deux  objets  importans, 
l'un  de  présenter  une  assurance  infaillible  au  nouveaj-i  prêteur,  l'autre  de 
conserver  au  propriétaire  le  plein  usage  de  son  crédit  sur  toute  la  portion 
de  ses  biens- libres.  Si  l'acte  ne  contient  pas  l'évaluation  dont  on  vient  de 
parler,  il  faudra  que  le  créancier  éventuel  qui  s'inscrit,  por(e  une  évalua- 
tion précise  dans  son  inscription;  et  alors  le  débiteur  éventuel  aura  le  droit 
de  se  plaindre  de  l'exagération  de  la  valeur  inscrite  ,  et  de  la  faire  réduire 
par  le  juge  sur  l'aperçu  de  la  probabilité  soit  dé  l'événement  auquel  la 
condition  est  attachée  ,  soit  de  l'étendue  de  la  dette. 

Il  y  a  des  cas,  comme  je  l'ai  déjà  fait  pressentir,  où  cette  évaluation 
ne  pourra  avoir  lieu  ni  dans  l'acte,  ni  dans  l'inscription;  c'est  celui  de 
la  femme,  pour  son  gain  de  survie,  qui  dépend  du  point  de  savoir 
lequel  des  époux  survivra,  ou  pour  le  mobilier  qui  pourrait  lui  échoir 
pendant  le  mariage  :  car,  d'un  côté,  personne  ne  peut  le  prévoir  avec 
quelque  apparence  de  raison,  et,  d'un  autre,  l'intérêt  des  mariages  est  si 
important,  que  la  loi  doit  aux  femmes  la  plus  pleine  des  garanties  ;  et  cette 
considération  doit  l'emporter  sur  toutes  les  autres.  D'ailleurs,  c'est  l'un 
des  c£s  où  la  moralité,  l'économie,  la  bonne  conduite  du  mari,  peuvent 
entrer  dans  la  balance  des  raisons  qui  déterminent  les  tiers  à  lui  prêter  ou 
lui  refuser  les  secours  qull  demande.  Un  bien  est  hypothéqué  aux  reprises 
d'une  femme  :  je  prête  sur  ce  bien  ,  ou  je  m'en  abstiens  suivant  la  valeur 
du  bien  çpmpai-ée  au  montant!  de  la; dot,  aux  dispositions  faites  par  le 
contrat  en  faveur  de  la  femme  ,  soit  en  usufruit ,  soit  en  propriété  ,  soit 
(-nire-vifs  ,  soit  en,  cas  de  survie,  aux  successions  ou  dispositions  mobi- 
liaires  qui  sont  échues  ou  sont  dans  le  cas  d'échoir  à  la  femme ,  mais 
sur-tout  selon  la  conduite  dumad. 

Un  autre  cas  semblable  est  celui  du  tuteur,  dont  la  gestion  seule  doit 
déiefmii)er,-.unfjcHiolé.  reliquat  ;qui  sera  dû  à  son  pupille.  La  loi  doit  aussi 
à  celui-ci   la   garantie  la  plus  émit r^ë;   et  cà  sera,  de  même  à   celui   qui 
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trouA'era  sur  un  Bien  l'inscription  faite  au  profit  d'un  mineur,  à  se  déterminer, 
dans  le  contrat  à  faire  avec  le  tuteur,  sur  la  probité  et  la  sagesse  de  c^lui  ci, 
et  suv  la  prohabilité  de  ce  que  pourra  être  un  jour  sa  deiie  envers  le 
mineur.  Il  sauta  que  cttie  dette,  quelle  qu'elle  soit,  doit  passer  avant  sa 
créance;  et  c'est  à  sa  prudence  à  l'évaluer.  Mais  l'embarras  n'aura  lieu  que 
dans  les  cas  où  l'on  aura  à  traiter  avec  un  tuieur;  ce  qui  n'est  jias  très- 
commun,  sur-tout  à  l'égard  des  tutelles  importantes,  qui  seules  mériient 
une  véritable  attention. 

Il  en  est  de  même  encore  pour  un  comptable.  Sa  gestion  déterminera 
un  jour  la  somme  dont  il  sera  débiteur  ;  elle  est  et  doit  eue  asmrée  d'avance, 
quelle  qu'elle  soit,  sur  le  bien  hypothéqué;  il  n'est  pas  possible  d'assujettie 
la  République  à  réduire  sa  créance  éventuelle  à  une  somme  fixe.  La  con- 
naissance des  mœurs  du  comptable  est  nécessaire  ^  ceux  qui  lui  prêteront  r 
il  n'y  a  pas  grand  inconvénient  à  ce  qu'un  tuteur  et  un.  comjiiable  soient 
obligés,  pour  obtenir  du  crédit,  de  joindre  à  la  garantie  de  leurs  biens, 
celle  de  leur  moralité  personnelle;  et  cela  ne  doit  pas  eMipêcher  qu'en  général 
lia  loi  n'attache,  à  l'égard  de  tous  autres,  l'assurance  d'un  crédit  propor- 
tionné à  la  propriété  des  immeubles  libres.  Ces  exceptions  nécessaires  ne 
doivent  donc  pas  nuire  au  ]irincipe  général  de  la  publicité  et  de  la  déter- 
mination précise  des  hypodièqucs,  même  pour  les  dettes  éventuelles,  coiidi- 
tionnelles  ,  ou  d'une  nature  indéierminée. 

Je  n'ajou:e  plus  qu'un  mot.  Aucune  créance  ne  doit  être  réputée  formée, 
ni  obtenir  mie  hxpothcque,  avant  d'exister,  lorsque  son  existence  dépend 
de  la  pure  volonté  du  débiteur,  ou  du  créancier,  ou  de  tous  deux,  ou,, 
comme  on  dit ,  lorsque  la  condition  de  celte  créance  est  purement  potes- 
taiive  :  car  il  s'ensuivrait  que  le  créancier  et  le  débiteur  pourraient,  à 
volonté,  créer  une  dette  nouvelle  au  préjudice  des  dettes  anciennes  et  des 
hypothèques  acquises  ;  ce  qui  est  une  fraude  évidente  dont  les  exemj)lcs 
ne  sont  pas  rares.  Ainsi  ,à  l'égard  des  aliénations  du  bien  des  femmes,  oa 
des  obligations  par  elles  contractées  pendant  le  mariage  ,  les  actions  de 
remploi  (ju  d'indenniiié  qui  en  résultent  ne  doivent  pouvoir  emporter  hy- 
pothèque que  du  jour  de  l'insciiption  faite  depuis  l'aliénation  ou  l'obligation,. 
et  non  du  jour  du  contrai  de  mariage.  La  jurisprudence,  à  cet  égard,  était 
différente  selon  les  continues  et  les  pays;  elle  a  m^me  été  variable  :  mais  il 
faut  s'attacher  au  principe  fixe  que  je  viens  d'exjjliqiier.  Alors ,  en  faisant 
ce  qui  est  juste  ,  on  obtiendra  de  plus  l'avantage  de  rendre  beaucoup  moins 
incertaine  la  situati(;n  d'un  mari  sur  le  bien  duquel  un  contrat  de  mariage 
est  inscrit  ;.  et  la  sijrete  des  contractans  sera  plus  facile  à  calculer  et  à 
constater. 

Quelques  coutumes  avaient  introduit  une  hypothèque  léga-Ie  des  tuteurs 
sur  le  bi>;n  des  muieurs  pour  les  créances  contre  ei;x  .V  la  fin  de  la  tutelle: 
mais  le  plus  grand  nombre  ne  l'avaient  pas  admis-.-;  et  ce!a  ciaii  rai.^onnable» 
O.i  ne  doit  pas  étendre  les  hypothèque^  légales  s.n.s  de  grands  motifs  :  if 
n'y  en  a  point  ici.  Le  luteur  prend  radinini,-,tr;ition  en  l'étet  où  se  trouve  le 
mineur  en  actif  et  en  passif;  il  ne  peut  changer  son  état;  nulle  dette  n'est 
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coniraciée  qiie  par  Fe  tuJeur  et  de  l'avis  de  la  faiiiille.  La  garantie  du  tuleui* 
ne  peut  changer  pendant  la  tutelle  :  ainsi  il  ne  doit  acquérir  d'hypothèque 
que  par  l'acte  ou  le  jugtinejit  d'apurement  de  son  compte. 

Le  créancier  d'unu  succession  accej)ice  par  bcntiîce  d'inventaire,  aura 
hypothèque  légale  sur  les  biens  personnels  de  l'héritier  bénéficiaire  pour 
le  reliquat  prèsuiriabie  de  son  compte  ;  mais  celte  présomiition  ne  pouvant 
pas  se  fixer  au  jour  de  l'adition  d'Iiérèdiié  et  avant  toute  adininistraiion , 
l'hypothèque  n'aura  lieu  que  du  jour  de  l'inscrijjiion  ,  et  la  radiation  en 
jiourra  être  ordonnée  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'elle  excédera  la  dette 
jirobable  selon  les  circonstances. 

Je  vais  plus  loin,  et  je  crois  qu'on  peut  supprimer  cette  hypothèque 
légale  ;  car  le  créancier  est  assez  assuré  par  la  caution  solvable  qu'il  peut 
exiger  de  l'héritier,  et  que  celui-ci  ne  peut  éviter  de  donner  qu'en  consen- 
tant une  hyj)oilicque  déterminée  sur  les  biens. 

Quant  à  l'hypothèque  légale  pour  délits,  quasi-dëlils  ,  et  pour  simple 
gestion  d'affaires ,  elle  n'est  établie  que  ])ar  la  coutume  de  Bretagne,  art,  178; 
elle  n'est  connue  dans  aucune  autre  [)rovince;  et  je  ne  crois  pas  qu'on 
puisse  l'admettre.  Elle  ne  datera  que  du  jour  de  la  condamnation  qui  sera 
obtenue. 

Je  regarde  comme  très  important  que  l'état  des'hypolhèques ,  soit  sur  un 
homme  qui  lait  faillite,  soit  sur  une  succession  qui  depuis  a  été  abdiquée, 
ou  qui  n'a  été  acceptée  qu'avec  inventaire,  ne  puisse  jamais  changer  :  il 
naîtrait  de  cette  permission,  la  faculté  d'une  multitude  de  fraudes  qu'il  ne 
faut  pas  même  rendre  possibles,  La  seule  difllculté  est  de  savoir  si  la  pré- 
somption de  fraude  qui ,  en  cas  de  succession  ,  ne  commence  qu'au  jour 
de  l'ouverture,  et  qui ,  en  cas  de  faillite,  doit  remonter  à  quelque  temps 
auparavant,  ne  doit  pas  embrasser  plus  de  dix  jours:  je  l'étendrais  à  deux 
décades  au  moins  ;  car  on  médite  une  faillite  plus  de  dix  jours  ;  et  dès 
qu'on  la  médite ,  la  fraude  est  possible  et  facile  :  il  ne  faut  pas  cependant 
remonter  trop  haut,  et  voilà  pourquoi  je  ine  borne  à  deux  décades. 

Les  titres  sur  lesquels  on  fonde  l'hypothèque  et  le  droit  d'inscription  , 
sont  les  titres  authentiques  ;  ce  sont  les  seuls  qui  constatent  un  engagement. 
Ceux  sous  seing  privé  ne  font  pas  preuve  de  la  signature  ,  et  multiplieraient 
souvent  les  inscriptions  et  la  nécessité  d'en  faire  prononcer  la  radiation.  II 
est  donc  bon  de  borner  l'hypothèque  aux  titres  authentiques,  en  regardant 
comme  tels,  les  actes  de  mariage  et  ceux  de  tutelle,  ainsi  que  les  commis- 
sions comptables.  Il  n'y  a  que  ces  trois  dernières  espèces  d'actes  qui  puissent 
être  inscrites  pour  hypothèque  soil  éventuelle,  soit  indéterminée  ;  et  cela  est 
peu  dangereux,  comme  je  l'ai  dit,  parce  que  la  moralité  du  mari,  du  tuteur 
e(  du  comptable,  achève  la  conviction  delà  sûreté  du  contractant;  parce 
que  les  tutelles  vraiment  importantes  sont  rares  ;  parce  que  le  nombre  des 
administrateurs  comptables  n'est  pas  bien  considérable;  parce  qu'il  n'y  a  de 
restitution  de  dot,  et  de  gain  de  survie  ou  de  donations  ,  qu'autant  qu'il 
y  a  des  contrats  de  mariage  qui  déterminent  la  dette  précise,  et  que  cette 
précision  doit  être  portée  dans  l'inscription  ;  parce  que  s'il  y  a  des  gains 
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de  survie  admis  sans  conirat ,  ils  ne  seront  probaLIement  qu'en  usufruit 
pour  la  femme,  ce  qui  réduit  de  beaucoup  le  risque  du  contractant,  et 
ce  qui  d'ailleurs  est  susceptible  d'une  détermination  fixe  sur  chaque  domaine; 
parce  qu'enfin  ,  à  l'exception  des  échoites  éventuelles  et  mobiliaires  de  la 
femme,  l'oiiligation  du  mari  sera  presque  toujours  précise,  en  ne  donnant 
les  hy])Otlièques  des  aliénations  et  des  engagemens  de  la  femme  que  du 
jour  de  leur  inscription,  qui  pourra  toujours  avoir  une  quotité  exacte. 

11  est  à  observer  qu'à  l'égard  des  propriétés  de  l'obligé  qui  sont  sus- 
ceptibles d'éviction  ou  de  changement,  telles  que  celles  qu'il  aurait  acquises 
sous  une  condition  résolutoire ,  ou  celles  sur  lesquelles  il  aurait  droit  à  titre 
successif,  et  qui  pourraient  ne  pas  tomber  dans  son  lot  par  le  partage  , 
c'est  à  celui  qui  lui  prêle  des  deniers,  à  s'imputer  de  ne  s'être  pas  assuré 
de  la  validité  et  irrévocabiliié  de  son  titre,  ou  d'avoir  accepté  l'hypothèque 
qui  ne  lui  était  pas  encore  assurée  par  un  pariage  définitif;  et  qu'au  sur|)lus 
il  est  établi  que  les  créanciers  légitimes  sont  autorisés  à  intervenir  dans  un 
partage,  pour  empêcher  qu'il  ne  se  fasse  en  fraude  de  leurs  droits.  Ainsi , 
tout  se  réduit  en  cette  partie  à  dire  que  les  actes  volontaires  qui  donnent 
une  hypothèque  et  qui  autorisent  une  inscription  ,  doivent  la  régler  à  une 
valeur  déterminée,  inême  pour  les  droits  éventuels,  conditioVinels  et  indé- 
terminés :  il  n'y  a  d'exception  que  pour  les  femmes,  les  mineurs,  la  Ré- 
publique, contre  les  maris,  les  tuteurs  et  les  comptables.  Le  mandat  même 
qui  confie  une  administration  de  tout  autre  genre,  doit,  non  pas  régler 
l'action  du  mandant  pour  mauvaise  gestion  du  mandataire,  elle  a  toujours 
toute  l'étendue  qui  résulte  de  cette  gestion  ;  mais  il  doit  déterminer  l'étendus 
de  l'hypothèque  du  mandant  à  une  somme  à  forfait,  pour  sa  sûreté  contre  les 
abus,  prévarications  ou  négligences,  comme,  lorsqu'on  prend  une  caution, 
il  arrive  souvent  qu'on  la  prend  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme, 
et  non  au-delà. 

J'ai  examiné  jusqu'ici  toutes  les  hypothèques  qui  peuvent  résulter  des 
actes  volontaires  ;  j'y  ai  même  joint  celles  qui  résultent  de  la  loi  en  cas  de 
mariage,  de  tutelle  et  d'administration  comptable  :  elles  sont,  comme  les 
autres,  sujettes  à  rinscrij:)tion  ;  et  jusqu'ici  nous  n'y  avons  remarqué  d'autres 
différences  que  l'obligation  ,  dans  les  hypothèques  purement  volontaires  , 
de  spécifier  la  somme ,  et  la  faculté  de  s'inscrire  indéfiniment  sur  ies  biens 
des  tuteurs  ou  comptables,  et,   à  certains  égards,  sur  les  biens  des  maris. 

Il  y  a  une  troisième  espèce  d'hypothèque  ;  on  l'appelle  judiciaire  : 
elle  résulte  des  reconnaissances  d'actes  privés,  et  des  condamnations.  La 
reconnaissance  ou  vérification  des  actes  privés  les  porte  au  degré  de  certi- 
tude qu'ont  les  actes  authentiques;  elle  ne  suffit  pas,  sanà  condamnation, 
pour  les  rendre  exécutoires  ;  mais  tout  ce  qui  leur  manquait  jiour  assurer 
les  signatures  e^t  opéré  par  ces  reconnaissance  et  vérification  :  il  est  donc 
juste  alors  qu'ils  emportent  hypothèqye  du  jour  de  l'inscription  qui  les  suit. 
Je  crois  même  que,  de  ce  jour  de  l'inscription,  l'hypothèque  peut  s'ac- 
quérir pour  des  actes  sous  seing  privé  reconnus  devant  notaire  ,  pourvu 
que,  d'une  part,  la  somme  soit  déterminée  ou  par  l'acte  même,   ou  par 
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l'inscrivant,  si  la  àçUe  est  éventuelle  ou  indétermiinjé  ;  sauf  radiation"  ou 
réJuclion  ,  s'il  y  a  lieu,  sur  la  rcclamatioii  du  dél)iieur,  el  |K)urvu  qu'on 
y  ait  saiisiaii  à  ce  qui  sera  décidé  sur  la  spécialiié  de  riiypoiiucjue. 

L'ordonnance  de  Moulins,  qui  établit  que  l'hypothèque  d'une  dette  , 
après  reconnaissance  de  la  xi<;nature  précédemment  déniée,  remonte  au  jour 
de  la  dénégation,  est  actuellement  sans  objet,  piiisc|ue,  dans  tous  les  cas, 
l'hypothèque  ne  peut  plus'  avoir  lieu  que  du  jour  de  rinscri])tion. 

-Mais  j'autoriserais  l'inscription  encore  avec  hypothèque,  du  jour  de  sa 
date,  jiour  les  actes  prives  reconnus  devant  le  bureau  de  conciliation,  ainsi 
que  pour  les  transactions  et  obligations  qui  y  seront  faites ,  si  d'ailleurs  les 
conditions  de  soinmes  déterminées  (  et  de  spécialité  )  sont  remplies. 

Les  jugemens  par  défaut  doivent  donner  drtiit  de  s'inscrire,  j^arce  que 
Phypoîhccjue  ne  remontant  pas  au  jugement  même  ni  au-delà  du  jour  de 
l'inscription  ,  il  importe  peu  de  quelle  nature  est  le  jugement.  L'inscrijUion 
n'est  alors  qu'une  réclamation  provi'ioiie  déjiendante  de  l'événement  du 
jugement  définitif,  qui,  s'il  n'est  pas  favorable,  opérera  la  radiation;  cela 
donc  est  sans  riques  ,  et  il  y  en  aurait  beaucoup  à  permettre  qu'un  chica- 
neur,  en  reculant,  par  trop  de  moyens  possibles,  le  jugement  définitif, 
nuisît  au  droit  du  créancier  légitime,  en  l'empêchant  de  prendre  inscription 
dans  un  temps  utile  à  ses  intérêts. 

Il  y  a  des  jugemens  qui  portent  des  condamnations  à  des  sommes  déter- 
minées ;  et  ceux-là  sont,   sans  difficulté,  pour  l'inscription  :  mais  d'aufres 
condamnent  à  remettre  des   titres,   à   rendre   des   comptes,   à  restituer  des 
fruits,  à  payer  des  dépens,  à  payer  des  dommages  et  intérêis  qui  doivent 
être  donnés  par  dcclaratioiis,  ou  dont  la  li(juidaiion  est  ordonnée,  ou  sous 
des  conditions  et  alternatives  ,  ou  enfin  à  une  ga/antie  dépendante  des  évé- 
remens  pour  son  existence  ou  sa  quotité  ;   dans  tous  ces  tas,  il  n'y  a  rien 
de  fixé  par  le  jugement.    Cependant  il  est  juste  que  le  créancier  éventuel 
puisse  assurer  son  hypothèque  par  une  inscription,  quand  le  débiteur  éventuel 
et  indéterminé  est  encore  solvable  :  c'est  alors  à  l'inscrivant  à  déterminer 
lui-même,   dans  l'inscription,  la  somme  à  laquelle  il  évalue  sa  créance  ou 
sa   réclamation,   sans  préjudice  au  débiteur  jjrétendu  à  faire  radier  ou  ré- 
duire l'inscription.   Alars  j'observe  ,   en  attendant ,  que  si  les  demandes  de 
ce  genre  se  jiortent  en  général  au  tribunal  de  l'arrondissement  dans  lequel 
l'inscription  est  faite  avec  élection  de  domicile,  ou  dans  lequel  sejioursuit 
fa   vente   de  l'héritage   hypothéqué  ,  ce    cas-ci  doit  y   faire  exception  ,   et 
quc:  la  demande  en  radiation  ou  en  réduction  doit  être  renvoyée  au  tribunal 
dont  est  émanée  la  condamnation  éventuelle  ou  vague;  car  c'est  à  lui  à  évaluer 
provisoirement  une  condamnation  dont  il  doîi  fixer  le  montant  en  définitif; 
et  l'inscription   étant  une  partie  essentielle  de  l'exécution  du  jugement ,  la 
connaissance  en  appartient  à  celui  qui ,   l'ayant  prononcé  ,   en   connaît  le 
mieux  lesens  et  l'étendue  probable,  en  attendant  une  liquidation  précise. 

Voilà  tout  ce   qu'il   y  a   d'essentiel  sur   la  publicité  de  l'hypothèque  el 
sur  la  détermination   de   son  étendue. 

Maintenant  l'inscripticui   nécessaire,   et  de   laquelle  part   l'hypothèque. 
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Eura-t-elle, 'pourra-(-eIIe  avoir  lieu  de  droit  sur  fouS  les  I)iens  prcsens  dil 
déJHieur.'  aura-t  elle,  ()ourra-t-elle  avoir  lieu  encore  sur  ses  biens  avenir  ! 

Dans  les  débats  qui  ont  eu  lieu  au  Corps  législatif  sur  le  code  hypo- 
thécaire ,  les  uns  ont  dit  que  la  spécialité  des  biens  hypothéqués  était  liée 
esseiuiellenient  au  principe  de  la  publicité,  puisque  l'hypothèque  publique 
ne  s'effectue  que  par  une  inscription  sur  un  fonds  déterminé.  Les  autres 
ont  répondu  que  l'inscription,  à  la  vérité,  est  toujours  spéciale  ;  mais  que 
si  les  actes  qui  donnent  le  droit  de  s'inscrire  ,  donnaient  celui  de  prendra 
inscription  sur  chacun  de  tous  les  biens  du  débiteur,  sur  chacun  de« 
hiens  non-seulement  présens,  mais  même  à  venir,  il  se  trouverait  qu'à-la- 
iois  l'hypothèque  inscrite  serait  spéciale,  et  que  le  droit  d'inscription  serait 
général  :  en  sorte  que  ces  deux  idées,  généralité  d'une  part,  publicité  d« 
l'autre,  n'ayant  rien  d'incompatible,  il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  la  spé- 
cialité dans  le  sens  de  restreindre  le  droit  d'inscription  à  certains  héritage* 
déterminés,   soit  liée  .essentiellement  à   la   publicité. 

11  paraît  que  la  liaison  réelle  de  la  spécialité  avec  la  publicité  n'a  pas 
été  saisie    sous  son    véritable  aspect. 

.  Quel  est  le  but  que  l'on  a  eu  en  vue,  en  établissant  la  publicité  .'  c'est  de 
mettre  chaque  prêteur  ou  contractant  à  portée  de  connaître  ce  qu'il  y  a 
de  libre  dans  chaque  bien  de  l'emprunteur,  et  d'être  assuré  par  -  là  de 
prendre  une  hypothèque  efficace  pour  sa  créance;  c'est,  d'un  autre  côié, 
de  donner  à  l'emprunteur,  des  moyens  certains  de  faire  connaître  les  domaines 
qu'il  possède  libres  de  tout  engagement,  et  d'user,  sans  obstacle,  de  la 
plénitude  de  son  crédit  réel;  c'est,  enfin,  de  ne  faire  concourir  sur  le 
même  objet  qu'un  nombre  limité  de  créanciers  hypothécaires,  en  sorte  qu'il 
n'y  ait  jamais  lieu  à  une  discussion  générale  de  biens  ,  à  un  règlement 
général  de  droits  et  de  rangs  entre  tous  les  créanciers  d'un  même  débiteur, 
et  que  par-là  les  poursuites  de  saisie  réelle  et  d'ordre  ne  soient  plus  une 
source  de  profits  odieux  pour  les  gens  d'affaires,  çt  de  ruine  déplorable 
pour  les  débiteurs    et  les  créanciers. 

Voilà   les  bienfaits   et   l'objet  essentiel  de  la  publicité. 

Voyons  donc  si  cela/  peut  se  concilier  avec  la  généralité  du  droit  de 
prendre  inscription  hypothécaire  sur  tous  les  biens  présens  et  futurs,  même 
sur  tous  les  biens  présens  du  débiteur. 

Je  suppose  que  ce  droit  appartienne  à  tous  les  créanciers  par  le  seul 
eftet  d'un  acte  notarié.  Ils  vont  tous  concourir  ,  par  leur  inscription  ,  sur 
le  même  bien  dont  l'expropriation  est  poursuivie;  et  quelque  bien  qu'on 
veuille  prendre,  ce  concours  sera  le  même.  Ainsi,  le  plus  ancien  inscrit 
de  tous  les  créanciers  d'un  propriétaire  se  trouvera  là  ,  et  il  demandera  à 
toucher  le  premier  sa  créance  sur  le  prix;  le  second  s'y  trouvera  de  même, 
et  demandera  la  seconde  place;  il  en  sera  ainsi  du  troisième,  du  qua- 
trième ,  du  vingtième,  jusqu'à  ce  que  le  ^'rix  soit  épuisé  ;  et  tous,  y  compris 
Je  premier,  ne  recevront  qu'après  l'entier  acquit  des  frais  :  si  quelques-uns 
des  titres  sont  susceptibles  de  difficultés,  même  de  chicane,  tous  les  créanciers 
qui  doutent  de  leur  colloçation  utile  ,  auront  intérêt  de  contester  ,  et  lei.r« 
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avoues  et  conseifs  n'y  manqueront  pas.  Nous  voilà  donc  rentrés  dans  une 
discussion  générale  ,  dans  les  frais  de  procédure  ,  dans  les  contradictions 
et  (es  débais  ,  dans  tous  les  maux  résultant  de  l'intérêt  qui  anime  les  gens 
(i'attaires  à  la  curée  des  débiteurs  poursuivis  :  les  créanciers,  non  payés  par 
ces  causes  et  par  leur  rang  infructueux,  n'ont  plus  d'autre  parti  à  prendre 
que  de  suivre  l'expropriation  d'un  antre  bien,  où  se  lenouvelieroiit  les 
mêmes  scènes  de  combats,  de  scandale  ,  de  ruine  et  de  désespoir,  jusqu'à 
ce  que  le  débiteur  ,  agonisant  sous  ces  coups  redoublés  ,  sojt  dépouillé 
de  son  dernier  hériiage,  par  cela  seul  qu'un  premier  a  été  soumis  à  la 
poursuite.  £i  dès-là,  par  l'effet  immédiat  et  nécessaire  delà  généralité  du 
droit  d'inscription  ,  je  vois  fa  France  retombée  sous  le  fléau  le  plus  dé- 
vorant  de  l'ordre  judiciaire;  ce  que  l'on    voulait    éviter. 

Par  contre-couj)  infaillible  de  ces  malheurs  prévus,  tout  capitaliste  à 
qui  le  propriétaire  s'adresse  ,  ne  voit  plus  ni  sûreté  ni  clarté  dans  les  gages 
tju'on  lui  présente  :  au  lieu  d'une  sûreté  complète  ,  il  conçoit  ;i  peine  une 
espérance  ;  au  lieu  de  clarté,  il  se  trouve  dans  l'épaisseur  des  ténèbres  que 
répand  sur  la  solvabilité  la  plus  notoire  la  seule  idée  d'une  discussion 
générale  ,  des  incidens  et  des  frais  qu'elle  entraîne  ;  quelque  bien  qui  lui 
soit  offert,  il  trouve  assise  sur  ce  bien  la  main  de  créanciers  supérieurs  en 
masse  à  sa  valeur.  Les  mêmes  se  retrouvent  sur  tous  les  autres  biens  dont 
on  lui  proj^ose  l'hypothèque.  II  ne  veut  et  souvent  il  ne  peut  pas  recon- 
naître l'identité  des  personnes  et  des  créances  sur  chacun  des  objets  hypo- 
théqués :  il  sait  que,  quel  que  soit  à  l'échéance  de  son  droit  le  bien 
qu'il  préférera  de  faire  mettre  en  vente,  il  n'en  touchera  pas  le  prix,  qui 
sera  absorbé  par  tous  les  créanciers  antérieurs,  et  cju'il  ne  lui  restera  qu'à 
en  saisir  un  autre  dont  peut-être  la  valeur  lui  échappera  de  même;  et 
que  le  troisième,  le  quatrième  ou  le  dixième  domaine  poursuivi  sera  le 
seul  qui  puisse  lui  répondre  de  sa  créance,  si  même  les  frais  auxquels  il 
aura  donné  lieu  n'ont  pas  exercé  une  hypothèque  privilégiée  égale  ou 
supérieure  à  toutes  les  autres.  Dans  cet  état,  s'il  prête,  il  s'expose  aux 
plus  grands  dangers,  malgré  la  publicité  des  hypothèques:  s'il  ne  prête 
pas  ,  ce  qui  sera  le  parti  le  plus  sage,  le  but  de  la  loi  n'est  plus  rempli; 
le  propiiélaire  n'obtient  point  de  secours  ;  il  n'a  qu'un  crédit  fondé  en 
calcul  certain  ,  mais  anéanti  par  l'effet  :  et  tel  qui  possède  dix  domaines 
de  10,000  livres  chacun,  et  qui  ne  doit  que  30,000  livres  en  six  j)ariies 
de  5,000  livres  chacune  ,  ne  trouvera  pas  un  écu  à  emprunter;  tandis  que, 
si  chacune  de  ces  dettes  était  portée  sur  chaque  domaine  ,  il  aurait  quatre 
domaines  parfaitement  libres  ,  3  à  4,000  livres  à  hypothéquer  sur  chaciui 
des  autres  avec  |jleine  certitude  ,  ample  exercice  d'un  crédit  manifeste  de 
50  à  55,000  mille  livres,  et  point  de  discussions  ni  de  frais  à  craindre 
ni  pour  lui-même  ni  pour  ses  créanciers.  Voilà  un  tableau  vrai  et  sensible, 
qui,  s'il  ne  prouve  jias  qu'il  y  ait  physiquement  liaison  essentielle  entre 
la  spécialité  du  droit  d'inscrire  l'hypothèque  et  la  publicité,  démontre  au 
moins  que  le  but  que  la  loi  se  propose  par  li  publicité,  ne  peut  être 
atteint  qu'en   ôtant  à  tout  créancier  authentique   la    faculté    de  porter    de 
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plein  droit  ses  inscriptions  sur  chacun  des  biens  présens  et  âts  Liens  ?i 
venir  du    débiteur. 

Certainement  le  débiteur,  ou  plutôt  le  propriétaire,  qui  traite  d'un 
emprunt  à  faire  ,  est  autorisé  à  consentir  que  les  prêteurs  s'inscrivent  sur 
chacun  des  biens  qui  lui  appartiennent  au  moment  de  l'acte  ;•  et  ,  s'il  y 
consent,  il  se  trouvera  dans  la  position  que  j'ai  peinte  d'abord.  Probable- 
ment même,  s'il  a  grand  besoin  du  secours  qu'il  sollicite,  et  si  ce  secours 
ne  lui  est  offert  qu  à  cette  condition,  il  y  consentira.  Mais,  dans  ce  cas, 
il  ne  pourra  imputer  son  mal  qu'à  lui-même  ,  ou  à  la  nécessité  rigoureuse 
des  circonstances.  D'ailleurs,  il  arrivera  bientôt  que  les  capitalistes  sentiront 
qu'il  leur  est  bien  plus  avantageux  de  n'avoir  qu'une  hypothèque  déier- 
iTiinée  sur  un  bien  libre,  ou  qui  n'est  engagé  que  pour  un  quart  ou  un 
tiers  de  sa  valeur  modérément  estimée  ;  qu'il  est,  par  ce  moyen,  bien 
plus  sûr  et  bien  plus  facile  d'être  payé,  qu'en  prenant  hypothèque  sur 
tous  les  biens,  en  concurrence  avec  tous  les  créanciers  antérieurs  et  posté- 
rieurs, quoique,  sur  le  total,  il  reste  une  masse  libre  d'une  valeur  consi- 
dérable. Dès  qu'un  prêteur  sage  aura  ainsi  calculé  sa  véritable  utilité, 
tous  les  autres  seront  conduits  à  faire  de  même;  l'hypothèque,  bornée  à 
un  ou  deux  doinaines  libres  ou  suffisans,  deviendra  un  principe  de  bonne 
et  sage  économie  ;  et  c'est  d'alors  qu'on  pourra  dater  l'éminent  avantage 
que  la  loi  se  promet  de  la  publicité  des  hypothèques  :  leur  spécialité,  si 
elle  n'est  pas  essentielle  à  cette  publicité ,  en  est  et  la  conséquence  na- 
turelle, et  l'accompagnement  le  plus  propre  à  en  développer  et  à  en 
assurer  les  effets  salutaires. 

On  a  fait,  contre  ce  principe  de  la  spécialité,  les  objections  les  plus 
violentes  et  les  plus  opiniâtres;  et  cela  se  conçoit  aisément,  puisque  la 
généralité  du  droit  d'inscription  ressusciterait  en  grande  partie,  malgré 
la  publicité,  les  abus  si  lucratifs  de  l'ordre  judiciaire,  en  fait  de  poursuite, 
de  saisie  réelle  et  d'ordre  de  créanciers.  Cela  se  concevrait  aisément,  dis-je, 
si  ces  objections  ne  s'étaient  pas  rencontrées  dans  la  bouche  d'hommes 
très-purs  et  très-éclairés.    Voici  ce  qu'on   a   dit  : 

Première     Objection. 

Un  créancier  peut  avoir  pour  gage  un  objet  insuffisant;  il  peut  avoir 
un  bien  qui  périt  ,  comme  une  maison  qui  serait  incendiée  ,  un  bien 
qui  se  dégrade  par  défaut  de  culture,  négligence,  invasion  d'un  fleuve, 
inondation  ,  ensablement  ,  un  bien  dont  la  valeur  vénale  s'altérerait 
par  le  cours  du  temps  ou  la  survenance  d'une  révolution  :  si  on  lui 
refuse  toute  autre  hypothèque  que  celle  qui  a  été  spécifiée,  il  se  croira 
sûr  de  son  paiement ,  et  il  ne  l'obtiendra  pas. 

Je  réponds  que,  si  l'emprunteur  n'avait  pas  de  biens  suffisans  et  libres 
pour  la  garantie  du  nouveau  prêt,  le  capitaliste  a  pu  refuser  de  prêter; 
tt  s'il   en  avait  assez  ,    le   prêteur  a  pu  en  exiger  l'hypothèque.    11  doit 


imputer  à  lui  seul  l'insufllsaiice  du  gai^e.  llieii  que  la  raison  ,  son  véritable 
inicrci  ,  le  désir  sage  d'avoir  sa  sûrtté  à  part  et  dégagée  de  fouie  concur- 
rence ,  n'a  pu  borner,  à  cet  cgnrci  ,  la  iiljerit'  qu'il  a  d'exiger  celle  que 
l'cin])runtcur  a  de  consentir  mie  liyj)Oiliéiiue  plus  éiendue  ,  puiscpiil  est 
permis  de  stipuler  et  d'accorder  rhypi)ihéque  même  de  (ous  les  bit-ns 
présens.  La  loi  n'a  jioini  ;i  veilk'r  quand  la  partie  est  douée  par  elle  du 
droit  d'exercer  elle-même  sa  vigilance.  Rien  n'emj)êelie  le  créancier  de 
demander  à  l'appui  de  l'hypothèque  d'une  propriété  pe'rissable  piir  accident , 
telle  qu'une  maison  ,  une  autre  hypoilicque  sur  de>>  biens  ])lus  solides  et 
moins  susceiuiblcs  de  ruine  ou  de  dégradalion.  Un  héritage  sujet  à  des 
débordemens ,  aux  ravages  des  eaux  ,  ou  des  sables  et  des  ouragans ,  a  moins 
de  valeur  que  des  domaines  exempts  de  ces  fléaux;  et  le  créancier  exige, 
en  ce  cas,  une  garantie  plus  étendue  cjui  compense  le  risque  des  accidens. 

Quant  à  la  négligence  d'entretien  de  la  |5ari  du  propriétaire  de  la  chose 
hypothéquée,  le  créancier  hypothécaire  veille  ;  il  a  action  pour  contraindre 
ce  propriétaire  à  faire  ce  qu'il  doit  pour  la  conservation  de  la  chose  et  de 
Si  valeur. 

A  l'égard  de  la  dépréciation  amenée  par  le  cours  des  temps  et  des  cir- 
constances, outre  que  jamais  rhyj)othcque  stipulée  ne  sera  précisément  égale 
au  montant  de  l'obligation,  que  toujours  elle  sera,  de  quelque  chose,  su()é- 
ricure  à  cette  obligation;  si  l'on  considère  que  cette  dépréciation  des  héritages 
met  toujours  le  créancier  à  portée  de  faire  avec  moins  d'argent  un  emploi 
aussi  avantageux,  et  que  cependant,  après  avoir  reçu  le  prix  de  la  chosç 
h\pothéquée  et  vendue  ,  il  conservera  pour  l'excédant  de  sa  créance  une 
action  personnelle  contre  le  débiteur  ,  lacjuelle  ne  sera  stérile  qu'en  cas  d'une 
absolue  insolvabilité  ,  on  voit  que  ces  risques  sup)iosés  du  prêteur,  ou  sont 
des  hypothèses  chimériques  ,  ou  ne  peuvent  être  imputés  qu'à  son  impru- 
dence ,  contre  laquelle  la  loi  ne  lui  doit  d'autre  préservatif  que  la  liberté 
d'être  sage  et  raisonnable. 

Au  reste,  j'observe  que  dans  tous  ces  inconvéniens  de  destruction,  de 
dépérissement  ou  de  dégradation  ,  il  n'y  a  rien  qui  ne  soit  applicable  à 
l'hypothèque  la  plus  générale;  telle  masse  de  créanciers ,  ou  tels  créanciers, 
sont  surs  que  tous  les  biens  d'un  débiteur  suflisent  à  leur  paiement  intégrai, 
et  se  trouveront  sans  garantie  par  de  semblables  accidens.  Or,  une  objection 
commune  à  tous  les  systèmes  n'est  bonne  contre  aucun. 

Je  vais  plus  loin  ,  et  je  pense  que ,  soit  que  le  gage  ait  péri ,  soit  qu'il  se  dé- 
grade, ou  par  accident,  ou  par  sa  nature,  ou  par  la  négligence  du  proj)riétaire, 
la  loi  doit  établir  que  la  créance  deviendra  exigible  ,  si  le  déjjiteur  ne 
peut  pas  ou  ne  veut  pas  accorder  au  créancier  uii  su|)plémcnt  d'hypothèque. 

On  me  dira  que  ce  supplément  jieut  être  impossible  à  donner  parce  que 
le  de'biteur  aura  consenti  au  profit  d'autres,  depuis  le  précédent  acte,  de 
nouvelles  hy()othèques,  et  qu'il  n'a  jjIus  de  biens  libres;  au  lieu  que  si  tous 
ies  biens  avaient  é-té  affectés  dans  l'origine,  le  créancier,  dont  l'un  des 
gages  s'est  dégradé  ,  aurait  eu  recours  sur  les  autres  à  la  date  même  de  son 
inscription  ••  mais  cet  avantage  eùf  é;ç  général  e;  réciproque  ;  ?i  l'un  avait 
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eu  liypcthèque  sur  le  gage  des  aulres,  ceux-ci  auraient  eu  hypotlu-que  sur 
le  gage  du  premier;  des  créanciers  antérieurs  à  lui,  qui  à  ])résent  n'attaquent 
que  ieur  gage  particulier,  se  seraient  fait  payer  les  premiers  sur  le  sien,  et 
ils  tomberaient  tous  dans  l'inconvénient  d'une  discussion  générale,  d'un  ordre 
général,  d'une  contestation  générale  sur  tous  les  titres,  et  des  frais  dévorans 
que  cet'te  procédure  entraîne  au  préjudice  de  tous;  et  cela  au  premier 
si'Mial  de  l'inquiétude,  de  l'ébranlement  ,  de  la  poursuite  d'un  seul  de  tous 
ces  créanciers.  11  n'y  a  rien  à  faire  de  bon,  si  l'on  conserve  le  principe  de 
ces  abus  ruineux  ;  et  tout  se  réduit  à  savoir  s'il  ne  vaut  pas  mieux  pour 
tous  et  pour  chacun,  de  se  borner,  en  contractant,  à  un ,  à  deux,  à  trois 
gages  suffisans,  plus  que  suffisans,  solides  et  invariables,  autant  que  le  peut 
juo-er  la  prudence  humaine,  se  suppléant  l'un  l'autre  en  cas  d'accident 
sur  l'un  d'eux,  et  fortifiés  encore  de  l'espérance,  incertaine  il  est  vrai, 
mais  probable,  qu'arrivant  la  dégradation,  il  y  aura  moyen  d'en  réparer 
l'influence,  soit  par  l'exigibilité  de  la  dette,  soit  par  une  nouvelle  hypothèque  ; 
si ,  dis-je  ,  cela  ne  vaut  pas  mieux  qu'une  hypothèque  universelle  pour  tous  , 
qui,  en  jjaraissant  les  servir  tous ,  ne  sert  réellement  personne,  et  les  expose 
tous  au  contraire,  1 ."  à  l'incertitude  en  contractant,  s'ils  ne  parviennent  pas 
à  la  recherche  et  à  l'estimation  ,  très- difficile,  de  tous  les  biens  du  débiteur, 
à  quelque  distance  qu'ils  soient  placés,  2."  à  la  privation  de  leur  paiement 
sur  chaque  bien  mis  en  vente,  par  l'exercice  de  créances  antérieures ,  3.°  aux 
longueurs  et  aux  frais  d'une  discussion  générale  ,  d'où  s'ensuivent  le  dégoût 
des  placemens  sur  la  plus  solide  des  propriétés,  les  biens -fonds,  et  le 
discrédit ,  désastreux  pour  les  citoyens  et  pour  l'Etat ,  qui  s'attache  aux 
propriétaires  les  plus  solvables. 

Quant  à  l'hypothèque  des  biens  à  venir,  outre  que  rien  n'est  plus 
incertain  que  les  biens  à  venir ,  outre  qu'il  est  contraire  à  tout  principe 
qu'un  homme  puisse  disposer  d'une  propriété  qu'il  n'a  pas  et  n'aura  peut- 
être  jamais,  outre  que  cela  est  même  immoral  s'il  s'agit  de  l'espe'rance  d'une 
succession  à  échoir,  outre  que  la  facilité  de  consommer  par  anticipation 
jusqu'à  ses  espérances,  souvent  vaines  et  illusoires,  est  un  principe  de 
désordre  dans  l'âge  des  passions,  de  cupidité  et  d'usure  dans  les  impitoyables 
capitalistes,  de  désespoir  dans  l'âge  mûr  écrasé  par  les  folies  de  la  jeunesse, 
toutes  raisons  qui  suffiraient  pour  proscrire  à  jamais  ce  système;  considérons 
que  celui  qui  a  fourni  ses  deniers  à  un  homme  sans  fortune  a  suivi  sa  foi, 
et  n'a  prêté  que  comme  il  aurait  fait  à  un  commerçant  sur  sa  probité  et  ses 
mœurs,  et  qu'il  n'a  pas  dû  compter  sur  ce  qu'il  pourrait  posséder  un  jour; 
chance  incertaine,  qui  ne  peut  pas  fonder  une  spéculation  raisonnable  et 
morale.  Considérons  que  ces  possessions  futures ,  l'emprunteur  les  aura 
acquises  ou  par  hasard  ou  par  son  travail ,  et  sa  loyale  industrie  :  si  c'est 
hasard  j  quel  ca])italiste ,  qui  a  prêté  auparavant,  pourrait  dire  qu'il  n'a 
prêté  sans  gage  qu'en  considération  du  hasard  qui  pouvait  lui  en  donner 
un  !  si  c'est  travail  et  industrie,  sa  créance  est  assurée  par  la  solvabilité  de 
l'emprunteur,  indépendamment  de  toute  nouvelle  hypothèque  :  dans  le  cas 
au  contraire ,  où  l'oibUgé  avait  de  la  fortune  et  des  biejis  libres ,  son  créancier 
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a  pu  en  tiaii.mt  s'assurer  des  gages  suffisans;  s'il  ne  l'a  pas  f..it ,  il  doit  se 
i'iinpuier;  s'il  l'a  fait,  il  n'a  pas  besoin  de  nouveaux  gages.  Ce  n'est  donc 
que  lorsque  le  gage  bti|)u!c  en  piciant  aura  péii,  ou  f]é|iéri  notai:)lement ,  que 
le!  créancier  aura  le  droit  de  demander  ion  paiement,  mcme  avant  récliéance, 
sinon,  le  sup|îlémeni  de  l'Iiypothcque,  lequel  pourra  lui  être  fourni  par  le 
débiteur ,  en  biens  qui  lui  seraient  survenus  ou  qu'il  aurait  acquis  depuis, 
et  qui   seraient  libres  enire   ses  mains. 

Liiypothcque  sur  les  jjiens  à  venir  aurait  ,  indépendarcmient  de  ses 
inconvéniens  propres  et  |)ariicuiiers  ,  les  mêmes  dangers  et  les  mêmes 
conséquences  lâcheuses  que  j'ai  lait  remarquer  dans  l'hypothèque  générale 
de  plein  droit. 

Il  y  a  des  naiures  de  créances  privilégiées  qui  se  forment  indépendamment 
de  toute  stipulation  relative  aux  intérêts  pécuniaires,  et  par  conséquent  sans 
qu'il  soit  possible  d'indiquer  les  biens  qui  doivent  leur  servir  de  gage. 

Telles  sont  les  créances  des  mineurs  sur  les  biens  de  leurs  tuteurs;  celles 
de  la  République  sur  les  administrateurs  comptables  ;  celles  qui  résultent 
d'un  jugement  de  condamnation. 

Toute  stipulation  dans  ces  cas  étant  impossible,  il  faut  bien  que  le  créan- 
cier puisse  user  de  son  droit  d'hypothéqué  sur  tous  les  biens  de  son  débiteur 
qu'il  jugera  à  propos  de  frapper  d'une  inscription.  II  paraît,  à  l'égard  de 
la  condamnation  judiciaire  ,  que  ,  comme  le  créancier  a  suivi  la  foi  de  son 
débiteur  en  traitant  par  acte  qui  n'emportait  pas  d'hypothèque,  et  comme 
il  n'a  requis  une  condamnation  que  parce  que  ce  débiteur  a  violé  la  foi 
promise  en  ne  payant  pas  à  l'échéance  de  l'exigibilité,  l'hypothèque  qui 
résulte  de  la  condamnation  ne  jieut  excéder  celle  que  le  dé];iieur  pourrait 
accorder  lui-même;  or  il  ne  pourrait  la  donner  que  sur  ses  biens  présens  : 
là  se  borne  donc  l'effet  de  l'hypothèque  judiciaire.  On  veut  qu'il  en  soit 
autrement  de  l'hypothèque  légale  des  femmes,  des  mineurs  et  de  la  Réj)u- 
blique ,  et  que  ces  sortes  de  créanciers  puissent  avoir  hypothèque  sur  les 
biens  qui  adviennent  aux  maris,  aux  tuteurs,  aux  comptables,  à  la  charge 
de  prendre  inscription  sur  ces  biens,  à  mesure  qu'ils  entrent  dans  la  propriété 
des  débiteurs.  Cela  peut  être  fondé  sur  la  faveur  extrême  de  ces  créances; 
mais  cela  contrarie  le  principe  général. 

Il  me  semble,  d'un  côté  ,  que  celui  qui  a  obtenu  condamnation  sur  un 
homme  qui  n'a  pas  de  biens  présens  libres  qui  garantissent  l'effet  de  la 
condamnation,  doit  pouvoir  exiger  une  hypothèque  sur  les  biens  qui  sur- 
viendront au  débiteur,  si  celui-ci  a  obtenu  du  créancier  la  surséance  à 
l'exécution  dont  le  jugement  lui  donne  le  droit.  II  est  constant  en  effet 
qu'en  vertu  de  ce  jugement  ,  celui  qui  l'a  obtenu  peut  saisir  et  poursuivre 
la  vente  du  bien  acquis.  Qui  peut  le  plus,  peut  le  moins  :  non  qu'il 
s'ensuive  de  là  qu'il  ait  de  plein  droit  l'hypothèque  et  puisse  prendre 
inscription;  mais  s'il  consent  à  faire  grâce  en  suspendant  l'exécution,  il  est 
juste  qu'il  ait  la  faculté  d'y  mettre  pour  condition  que  rhy[)Oihèque  lui 
en  sera  expressément  accordée  :  et  alors  son  inscription  a  d'autant  plus 
fj'avantage  ,  qu'il  est  sûr  de  ne  rencontrer  personne  qui  eût  droit  avant  lui 
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de  s'inscrire  sans  convention,  à  l'exception  des  femmes,  des  pupillei  ou 
de  la  République,  à  l'égard  du  comptable.  Le  créancier  par  coiidanmatioii 
n'a  donc  pas  intérêt  d'avoir  l'inscription  de  droit  sur  les  biens  à  venir;  et 
il  a  intérêt,  au  contraire,  à  ce  qu'aucun  autre,  à  deux  ou  trois  exceptions 
près  ,  n'ait  cette   hyjiothèque  de  plein   droit  en  se  faisant  inscrire. 

D'un  autre  côté,  il  me  paraît  que  le  condamné  qui  a  obtenu  du. temps 
de  son  créancier,  doit  pouvoir  lui  proposer  un  gage  déterminé,  libre  et 
suffisant,  qui  doit  raisonnablement  être  accepté  par  ce  créancier;  et  dans 
le  cas  où  il  n'y  aura  qu'un  simple  jugement  de  reconnaissance  d'un  acte 
privé ,  sans  condamnation  exécutoire  ,  le  débiteur  doit  pouvoir  offrir  dss 
hypothèques  suffisantes,  que  le  juge  obligera  Je  créancier  d'accepter,  si  elles 
excèdent,  en  biens  libres  ,  le  montant  de  la  créance,  d'un  quart  ou  d'une 
moitié  ,   selon  que  le  gage  sera  impérissable  ou  sujet  à  accidens. 

Rien  n'empêcherait  non  plus  que  la  famille,  en  déférant  la  tutelle  d'un 
mineur,  ne  délibérât  sur  les  offres  du  tuteur,  et  ne  déterminât  ceux  de  ses 
biens  qui  seraient  hypothéqués  au  reliquat  de  la  gestion,  selon  l'importance 
de  cette  gestion  et  la  probabilité  des  événemens. 

Quant  à  la  femme  mariée,  s'il  y  a  contrat  de  inariage,  on  pourrait  aussi, 
eu  égard  à  l'importance  de  la  dot,  des  donations  mobiliaires  qui  lui  seraient 
faites,  soit  entre- vifs,  soit  en  cas  de  survie,  de  la  nature  des  échoites 
mobiliaires  qu'on  pourrait  probablement  prévoir,  on  pourrait,  dis-je ,  régler 
les  biens  du  mari  sur  lesquels  porterait  la  garantie  de  ses  reprises  et  conven- 
tions ;  car  par  rapport  aux  aliénations  des  biens  de  la  femme  ou  à  ses 
engagemens  contractés  pendant  le  inariage,  comme  il  est  indispensable, 
pour  éviter  des  fraudes  odieuses,  que  l'hypothèque  contre  le  mari  ne  date 
que  de  l'époque  de  ses  actes  purement  volontaires  et  potestatifs,  les  biens 
sujets  à  l'hypothèque  devraient  être  déterminés  par  les  actes  mêmes. 

Seconds  Objection  contre  la  nécessité  des  gages  déterminés  d'hypothèque. 

On  dit;  Un  homme  qui  a  obtenu  une  condamnation  judiciaire,  peut 
l'exécuter  sur  tous  les  biens  libres  du  condamné ,  tnême  sur  tous  ceux  qui 
lui  adviennent  depuis  cette  condamnation;  comment  donc  n'aurait-il  pas 
le  droit,  beaucoup  moindre,  de  prendre  sur  ces  biens  une  inscription 
hypothécaire  î 

La  réponse  est  simple.  Ou  le  porteur  de  condamnation  a  pris  inscription 
sur  des  biens  présens  du  condamné  ;  et  dans  ce  cas  il  doit  porter  son 
exécution  sur  ces  biens  avant  d'en  attaquer  d'autres  ;  il  n'aurait  donc  pas  le 
droit  d'exécuter  sur  les  biens  à  venir,  si  ce  n'est  après  avoir  épuisé  la  solvabilité 
des  biens  hypothéqués  :  ou  il  n'a  pas  de  gages  acquis  par  l'inscription;  et 
dans  ce  cas  il  peut  prendre  de  deux  partis  l'un,  ou  porter  son  exécution 
sur  les  biens  survenus,  ou  en  faire  grâce  au  condamné,  sous  la  condition 
de  lui  livrer  cette  hypothèque;  ce  qui,  pour  les  deux  cas,  remplit  toute 
l'étendue  de  son  droit.  Il  y  a  cette  raison  de  différence  entre  le  droit 
d'exécution   et    celui   de  simple   inscription,  que  le  premier  ne  peut  être 
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exercé  que  sur  une  porcion  de  biens  suffisante  pour  opérer  le  paiement,  it 
non  pas  sur  tous  ensemble;  au  lieu  que  le  second,  si  on  le  lui  accordait, 
serait  général,  embrasserait  tous  les  biens  à  venir,  et  porterait  dans  les 
affaires  et  les  autres  transactions  du  débiteur  ,  une  gêne  et  un  embarras 
Ircs-dangereux  d'aprcs  tout  ce  que  j'ai  dit. 

Thojsièaîe    Objection. 

Quel  avantage  résulte-t-il  de  la  spécialité  des  hypothèques  fondées  sur 
actes  volontaires,  tandis  qu'on  est  obligé  d'admettre  le  droit  de  s'inscrire 
sur  tous  les  biens  j)résens,  dans  la  fenune  du  débiteur,  dans  son  pupille, 
dans  la  République,  s'il  est  comptable,  tandis  que  |)our  ces  personnes  on 
propose  de  l'admettre  même  sur  les  biens  à  venir;  tandis,  enfin,  qu'on 
l'accorde  .à  tous  les  créanciers  qui  ont  obtenu  condamnation,  au  moins  sur 
les  biens  présens  î  II  importe  peu  qu'il  y  ait  inscription  sur  tous  les  biens 
pour  les  créances  seulement  de  la  femme,  du  pupille,  de  la  République, 
des  porteurs  de  condamnation,  ou  qu'il  y  en  ait  de  pareilles  pour  toutes 
les  dettes. 

RÉPONSE.  Je  crois  avoir  prouvé  que  si  toutes  les  dettes  créées  par  actes 
sont  inscrites  sur  tous  les  biens  sans  distinction  ,  les  fruits  les  plus  précieux 
de  la  publicité  des  hypothèques,  l'évidence  de  la  situation  du  débiteur,  la 
sûreté  des  prêteurs,  la  plénitude  du  juste  crédit  de  l'emprunteur,  le  préser- 
vatif des  discussions  générales  ,  l'épargne  des  frais  qui  ruinent  tout  ie 
monde,  créanciers  et  débiteurs,  la  promptitude  des  liquidations  et  des 
paiemens,  sont  perdus  à  jamais;  nous  retombons  dans  toutes  les  anciennes 
horreurs  que  la  législation  nouvelle  a  pour  but  unique  de  supprimer  pour 
toujours. 

Si  tel  est  le  résultat  de  fa  généralité  des  hypothèques  et  du  droit  d'ins- 
cription ,  le  plan  qui  repousse  celte  généralité  doit  donc  être  constamment 
maintenu  ;  d'autant  plus  qu'il  est  démontré  que  la  détermination  spéciale 
des  h)pothtques  pour  les  obligations  par  actes,  ne  cause  aucun  préjudice 
réel  ,  et  procure  un  avantage  inajjpréciable  aux  créanciers  eux-mêmes ,  qui 
bientôt  apprendront  à  la  préférer  à  l'hypothèque  générale,  qui  n'a  qu'ua 
avantage  apparent  et  des  inconvéniens  réels. 

Ainsi,  il  importe  peu  que  certaines  créances  soient  d'une  telle  nature, 
qu'il  faille  leur  attrijjuer  le  droit  d'hypothèque  ou  d'inscription  générale  ; 
ce  mélange  de  deux  sortes  de  droits  différens  n'empêche  pas  qu'il  ne  faille 
tenir  essentiellement  à  la  désignation  précise  des  gages  ,  dans  toutes  les 
occasions  où  cela  est  possible. 

Les  obligations  par  conventions  volontaires,  et  lagarantie  qui  en  est  assurée 
par  des  actes,  sont  de  tous  les  momens  et  de  toutes  les  positions  respectives 
où  l'état  social  met  les  hommes  entre  eux.  On  se  marie  une  ou  deux  fois 
dans  sa  vie  ;  on  est  rarement  chargé  d'une  tutelle  ;  peu  d'individus  ont 
l'état  d'administrateur  comptable  :  mais  les  hommes  commercent,  négocient, 
s'obligent ,  promettent  tous  les  jours  j  et  c'est  à  cette  succession  continuelle 
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d'actes  et  de  stipulations ,  qu'on  doit  appliquer  les  règles  les  plus  safutaîi-es 
pour  la  sûreté  des  créanciers  ,  pour  le  crédit  des  débiteurs  ,  la  circulatioix 
et   l'emploi   des  fonds  ,  le  flux  et  reflux  des  richesses ,  qui  donnent  la  vie 
au  corps  politique. 

Qu'un  homme  qui  veut  traiter  avec  un  autre  ,  sache  que  celui  avec  qui 
il  contracte  est  engagé  dans  les  liens  du  mariage  ;  il  en  conclura  qu'il  peut 
être  soumis  envers  sa  femme  à  des  obligations  qui  prendront  ,  par  l'ins- 
cription qu'elle  en  a  faite,  un  rang  avantageux  parmi  ses  dettes.  Mai.s  if 
s'informe  ;  il  connaît  et  la  conduite  du  mari ,  et  les  droits  apparens  de  sa 
femme  ,  et  la  probabilité  de  ses  droits  éventuels  ;  il  peut  même  obtenir 
d'elle-même  un  consentement  à  la  préférence  de  la  dette  que  le  mari  va 
contracter  envers  lui ,  si  cette  dette  est  utile  au  mari ,  et  par  suite  à  la  femme 
elle-même.  Mais  ce  mari  est  rarement  à-la-fois  ou  tuteur  ou  comptable  , 
et  plus  rarement  encore  il  est  l'un  et  l'autre. 

Ainsi  fort  peu  de  circonstances  concourent  ensemble  ,  qui  donnent  à  la 
généralité  de  l'hypothèque  les  inconvéniens  que  j'ai  détaillés  ;  et  presque 
tous  les  créanciers  ,  presque  tous  les  débiteurs,  sont  dans  le  cas  de  recueillir 
les  avantages  qui  résultent  de  la  spécialité.  Ces  avantages  sont  immenses  , 
puisque  c'est  à  la  spécialité  seule  qu'on  devra  la  clarté  dans  les  afl"aires 
d'un  emprunteur,  la  sûreté  du  prêteur,  sa  disposition  à  faire  un  placement 
aussi  certain  ,  l'usage  plein  du  crédit  que  donne  à  l'emprunteur  une  solva- 
bilité démontrée  ,  la  simplicité  de  la  discussion  ,  la  netteté  de  l'ordre  qui 
se  trouvera  tout  fait  par  l'inscription  même  entre  trois  ou  quatre  créanciers 
au  plus  hypothéqués  sur  le  même  immeuble,  la  tranquillité  des  autres  créan- 
ciers tlont  la  créance  ne  sera  pas  échue  ,  ou  qui  se  reposeront  avec  sécurité 
sur  la  foi  de  leur  hypothèque  particulière,  avec  laquelle  celles  des  autres 
créanciers  n'ont  rien  de  commun.  Comparez  cela  à  l'état  d'un  débiteur  et 
de  ses  créanciers  ,  si,  par  l'effet  de  la  généralité  de  leurs  inscriptions  ,  à  la 
mise  en  vente  d'un  seul  héritage  ,  il  faut  examiner,  discuter,  vérifier,  ranger 
les  titres  des  inscriptions  de  vingt  ,  trente  ,  cinquante  ,  cent  créanciers  , 
éprouver  les  lenteurs  et  supporter  les  frais  dont  l'ancienne  expérience  des 
«aisies  réelles  peut  donner  une  juste  idée  :  c'est  alors  que  la  irioindre  pour- 
suite d'un  créancier  pressé  de  toucher  son  argent  ,  deviendra  ,  comme 
autrefois  ,  le  signal  d'un  éveil  général  de  tous  les  créanciers  ,  et  qu'une 
vente  qui  se  ferait  paisiblement  et  sans  trouble ,  entraînera  forcément  l'expro- 
priation universelle  de  tous  les  biens  ,  sonnera  le  tocsin  judiciaire  sur  lej 
malheureux  débiteur,  et  abîmera  dans  le  même  gouffre  le  saisi  très-solvable  , 
et  les  créanciers  armés  de  la  plus  ancienne  hypothèque. 

A  l'égard  de  la  généralité  de  l'hypothèque  qui  résulte  de  la  condamnation 
judiciaire,  elle  ne  fournit  pas  davantage  d'objection  raisonnable  contre  les 
fruits  que  produit  la  spécialité  de  l'hypothèque  par  acte  :  car,  ou  ces  con- 
damnations sont  en  petit  nombre  ;  et  alors  elles  troublent  peu  ,  par  leurs 
inscriptions  universelles  ,  la  marche  de  l'hypothèque  spéciale  et  ses  bons 
effets:  ou  les  condamnations  sont  en  grand  nombre;  et  alors  elles  prouvent 
que  le  débiteur  est  ,  par  sa  faute  ou   par  ses  malheurs  ,  dans  un  véritable 
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('Jat  de  di-'jresse  et  de  ruine  qui  i'cini)êche  de  saii.sfaire  à.  ses  deffes  échue?. 
(;'cst  aux  approches  de  sa  faillite,  que  ces  actions  des  créanciers  et  ces 
jugemens  de  condamnation  se  multiplient.  Si  les  inscriptions  qui  en  résul- 
tent sont  faites  dans  le  délai  réprouvé  par  la  loi  avant  la  faillite  ,  elles  ne 
jiroduisent  aucun  effet  et  ne  dérangent  rien  aux  droits  acquis  antérieurement 
;i  d'autres  inscriptions  :  -si  celles  des  porteurs  de  condamnations  sont  anté- 
rieures à  ce  délai  ,  elles  approchent  au  moins  du  moment  d'un  discrédit 
véritablement  fondé  sur  l'embarras  des  affaires.  A  cette  époque  ,  personne 
ne  traite  avec  le  propriétaire  obéré,  personne  ne  souffre  de  ces  .inscriptions 
judiciaires  :  elles  sont  les  dernières  de  toutes  celles  qui  frappent  sur  le  bien 
du  débiteur  ;  elles  peuvent  être  inefficaces  pour  ceux  qui  ont  obtenu  les 
condamnations,  et  ne  nuisent  pas  à  ceux  qui  ont  pris  des  inscriptions  plus 
anciennes.  Remarquez  encore  que  presque  tous  ceux  cpii  font  condamner  un 
débiteur,  veulent  être  payés  ,  et  poursuivent  l'expropriation;  ce  qui  ouvre, 
sur  le  bien  qui  en  est  l'objet  ,  la  réclamation  des  créanciers  inscrits,  sans 
leur  porter  préjudice.  Presque  aucun  de  ces  porteurs  de  condamnations 
ne  veut  en  faire  grâce  ,  et  attendre  son  paiement,  à  l'abri  d'une  inscription 
générale  ,  il  est  vrai  ,  inais  tardive ,  qui  n'arriverait  que  sur  des  biens  ordi- 
nairement épuisés  par  des  hypothèques  précédentes. 

En  un  mot,  nul  capitaliste  ne  j)rête  à  un  homme  écrasé  sous  une  mul- 
titude de  condamnations  auxquelles  il  ne  satisfait  pas;  et  la  sagesse  le  veut 
zinsi.  Ce  n'est  pas  à  un  propriétaire  réduit  à  cet  état  déplorable  ,  que  la 
loi  veut  procurer  un  crédit  qu'il  ne  mérite  plus  d'avoir,  et  qu'on  voudrait 
lui  rendre  en  vain.  Il  est  donc  vrai  que  les  droits  attachés  aux  condam- 
nations judiciaires  n'apportent  aucun  dérangement  aux  règles  sages  que  la 
loi  établira  pour  la  spécialité  des  hypothèques  ,  et  des  inscriptions  à  prendre 
sur  des  obligations  stipulées  par  des  actes. 

Quatrième    Obj ection  contre  la  détermination  des  domaines  hypothéqués. 

On  dit  : 

Un  prêteur  de  dix  mille  francs  ne  se  contentera  pas  d'aune  hypothèque 
spéciale  sur  un  héritage  de  dix  mille  francs  ;  il  lui  en  faudra  au  moins  un 
de  quinze  mille  francs,  ©ix  créanciers  de  même  somme  couvrent  donc  de 
leurs  hypothèques  cent  cinquante  mille  livres  de  domaines,  qui  forment  la 
fortune  du  débiteur.  Voilà  son  crédit  épuisé  ;  et  cependant  il  a  encore 
cinquante  mille  livres  de  propriétés  libres  ,  qui  sont  perdues  pour  son  crédit 
et  pour  la  circulation.  S'il  avait  pu  donner  une  hypothèque  générale  sur 
tous  ses  biens  ,  il  aurait  emprunté  cinquante  mille  écus,  et  tout  le  monde 
aurait  eu  sa  sûreté. 

Je  réponds  :  i ."  C'est  une  véritable  illusion  de  prétendre  que  dans  cent 
cinquante  mille  livres  de  biens,  il  y  aurait  eu  sûreté  suffisante  pour  cent 
cinquante  mille  livres  de  dettes,  et  pour  les  frais  entraînés  par  une  discus- 
sion générale. 

2..°  Il  est  plus  vrai  de  dire  que  les  domaines  pris  un  à  un  poiu'  chaque 
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créancier,  pourront  supporter  une  masse  de  dettes  approcliant  de  leur  va- 
leur, et  qu'on  pourra  sagement  lui  prêter  encore  trois  à  quatre  mille  livres 
sur  les  cinq  ■  mille  qui  restent  libres  de  chaque  dumaine  :  car  les  frais 
d'expropriation  et  ceux  d'ordre  ,  entre  deux  à  trois  créanciers  seulement , 
sont  sim|iles,  modiques  et  clairement  déterminés,  sans  aucun  moyen  possible 
de  les  enfler.  Ainsi  c'est  dans  le  cas  de  la  spécialité  ,  et  non  dans  celui 
de  la  généralité  ,  que  le  plein  usage  du  crédit  dans  toute  son  étendue  est 
praticable.  L'argument  proposé,  non -seulement  est  vicieux,  mais  même  il 
se  rétorque  contre  ses  auteurs. 

3.°  On  suppose,  dans  l'objection,  que  la  législation  hypothécaire  dé- 
fendra aux  emprunteurs  ou  contraclans  propriétaires  de  donner  hypothèque 
sur  tous  les  biens  qu'ils  possèdent.  C'est  une  erreur.  A  l'exception  des  biens 
à  venir  ,  qui  ne  sont  rien ,  tou^  propriétaire  peut  accorder  le  droit  d'ins- 
cription sur  tous  ses  héritages,  en  les  désignant  au  prêteur  qui  les  exige  pour 
son  gage.  Si  donc  les  créanciers  veulent  une  hypothèque  générale  ,  ils 
l'auront  ,  ou  l'emprunteur  renoncera  à  leur  secours  ,  présenté  sous  cette 
condition.  L'objet  de  la  loi  n'est  pas  de  gêner  la  liberté  des  conventions  , 
mais  d'exiger  qu'elles  aient  été  faites.  Par-là,  tout  créancier  qui  voudra 
avoir  hypothèque  sur  tout ,  l'aura,  ou  ne  contractera  pas.  Mais  la  loi  prévoit 
que  bientôt  les  créanciers,  les  prêteurs,  reconnaîtront  qu'il  leur  est  utile, 
autant  qu'au  débiteur  lui-même  ,  de  n'avoir  qu'une  hypothèque  déterminée , 
mais  suffisante,  mais  proportionnée  à  la  créance  et  à  la  solidité  plus  ou 
moins  grande  du  gage  ,  mais  assurée  dans  ses  effets.  C'est  alors  que  la  loi 
considérera  le  système  hypothécaire  comme  ayant  atteint  le  degré  de  sa 
perfection,  et  d'autant  plus  solidement,  qu'elle  n'aura  rien  ordonné,  et 
que  la  bonne  pratique  sera  l'effet  de  la  volonté  des  parties  et  de  leur 
intérêt  bien  combiné.  Concevez  que  cela  arrivera  bientôt  et  certainement. 
Un  prêteur  demandera  l'hypothèque  générale;  ce  sera,  avant  la  réflexion  , 
son  premier  instinct  ,  qui  tiendra  pour  beaucoup  aux  anciennes  habitudes. 
L'emprunteur  lui  offrira,  pour  une  créance  de  dix  mille  francs  ,  un  domaine, 
même  d'abord  deux  domaines  de  quinze  à  dix-huit  mille  francs  chacun  ; 
il  lui  en  prouvera  la  jileine  franchise;  il  le  priera  de  s'tn  contenter.  Le 
prêteur  hésitera  d'abord  ;  mais  quel  homme  dur  et  en  même  temps  insensé 
insistera  pour  avoir  le  gage  universel  de  tous  les  biens  partagés  avec  huit 
ou  dix  créanciers  en  concours  ,  de  préférence  au  gage  spécial  d'un  qu  deux 
domaines  plus  que  doubles  de  la  créance  en  valeur ,  et  d'une  nature  impé- 
rissable ,  sur  lesquels  l'inscrit  aura  des  droits  sans  discussion  ,  sans  contes- 
tation ,  sans  vérification  contradictoire  avec  personne.  Il  est  visible  que 
l'usage  du  gage  limité   s'établira,  de  lui-même  ,   et  en  peu  de  temps. 

Cinquième   Objection. 

Un  billet  ou  autre  acte  sous  seing  privé  sera  préféré  par  presque  tous 
les  créanciers  ,  parce  qu'une  condamnation  obtenue  sur  ce  billet  donnera 
l'hypothèque  générale.  Cette  préférence  d'un  billet  sur  un  acte  authentique, 
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est  une  absurdité  que  la  folie  de  la  loi  pouvait  seufe  créer ,  et  qui  prouve 
eu  inêine  leiups  que  la  loi  de  spécialiié  sera  le  plus  souvent  cludce,  et 
par  conscqueiu  toujours  inutile. 

"RÉPONSE.  Il  faut  supposer,  dans  cette  objection,  que  le  crt'ancier  par 
hillet  n'ait  pas  obtenu  une  condamnation  en  paiement  du  billet  devenu 
exigiiile  :  car,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  à  celui  qui  a  obtenu  une  telle  con- 
damnation ,  ce  n'sst  pas  une  hypothèque  qu'il  lui  faut,  c'est  son  paiement  ; 
il  ne  s'inscrit  pas  ,  il  exproprie  ou  saisit.  Il  s'agit  donc  ,  dans  l'hypothèse 
supposée  ,  non  d'une  condamnation  ,  mais  d'une  reconnaissance  judiciaire 
de  signatures  vis-à-vis  d'un  autre  que  d'un  commerçant  (  car  la  décla- 
ration de  1717,  qui  subsiste,  défend  une  pareille  reconnaissance  entre 
négocians  avant  les  échéances  )  ;  ou  bien  Jl  s'agit  du  cas  où  le  débiteur 
et  le   créancier  sont  de  concert. 

Mais,  premièrement,  le  titre  judiciaire  ne  donne  l'hypothèque  général© 
que  sur  les  biens  présens ,  et  non  sur  ceux  à  venir.  Or  le  jiropriétaire  em- 
prunteur peut  accorder  l'hypothèque  sur  tous  les  biens  presens,  en  les 
désignant  tous  ;  le  prêteur  peut  l'exiger  comme  condition  essentielle  de 
son  prêt  :  il  n'y  aura  donc  jamais  d'intérêt  à  prendre  le  circuit  d'un  billeC 
et  d'un  jugement  ,  pour  obtenir  ce  qu'on  aurait  directement  par  un  acte 
notarié ,  qui  ne  coûtera  pas  plus  qu'un  jugement. 

J'ai  dit  que  la  loi,  en  soumettant  à  la  désignation  des  biens,  n'a  pour  objet 
que  d'apprendre  aux  contractans,  par  leurs  réflexions  et  par  fexjjérience,  qu'il 
y  a  pour  eux  plus  d'avantage  à  se  borner  à  l'hypothèque  de  biens  suffisans 
pour  la  garantie  de  la  dette,  et  à  la  préférer  à  une  hypothèque   indéfinie 
de  tous  les  biens  en  concours  avec  tous  les  créanciers.  Il  est  clair  que  si 
le  prêteur  et    l'emprunteur   dont   on  parle  ici  ,   sont  convaincus  de  cette 
vérité  ,  ils  ne  prendront   pas   le   circuit   qu'on   imagine  ;    et  que  s'ils  n'eu 
sont   pas   convaincus  ,  ils  n'auront   pas   besoin  de  le  prendre  ,  ayant  un 
inoyen  plus  direct  et  plus  simple  d'assurer  à  la  dette  le  gage  de  tous  les 
biens  présens.    Au  surplus,  que  nous  importera  qu'ils  l'aient  pris  ou  non, 
ce  circuit,  puisque  cela  aboutit  au  même  résultat;  Cependant,  j'ajouterai 
que  les  parties  aimeront  mieux  aller  en  droiture  à  ce  but  si  elles  le  veulent; 
car  entre  le  billet  et  le  jugement  à  obtenir  ,  le  débiteur  pourra  contracter 
des  hypothèques  intermédiaires,  qui  nuiront  au  porteur  du  billet  ,  et  qu'if 
aurait  primées  au  contraire  ,   si    les  hypothèques  avaient  été  stipulées   par 
l'acte  m.ême.  Si  l'on  convient  de  ne  livrer  l'argent  qu'après  le  jugement, 
il  faudra  donc  ,  dans  l'intervalle  ,  une   contre-lettre  au  billet  ;  s'il   y  a   de$ 
hypothèques  nouvelles  contractées  dans   cet   intervalle  ,    il    faudra   donc 
convenir  qu'alors  le  prêt  n'aura  pas  lieu  ,   que  les  billets  et  contre-lettres 
seront  sui)primés ,  que  le  jugement  ne  sera  pas  obtenu  ou  sera  sans  effet  l 
Que   de    précautions  et  de  peines  ,    quand  il  suffisait  ,   au    contraire  ,    de 
désigner  à  l'hypothèque  ,    dans  un  acte  authentique  ,    tous  les  biens   du 
débiteur!  L'objection  est  donc  nulle  ,   et  n'a  été  produite  que  par  les  con- 
torsions de  tout  genre  que  les  adversaires  de  la  spécialité  se  sont  données 
pour  inventer  des  inconvéniens  chimériques. 
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Sixième    Objection. 

On  a  dit  encore  que  dans  le  pays  de  nantissement ,  la  spécialité  des 
hypothèques  n'était  pas  toujours  jointe  à  la  publicité. 

Je  réponds  que  le  système  iiypothécaire  proposé  ne  niellant  aucun 
obstacle  à  l'engagement  de  tous  les  biens  présens  du  débiieur,  pourvu  qu'il 
les  déclare,  il'n'en  résulte,  pour  le  créancier  qui  l'exigera,  aucune  diffé- 
rence d'avec  le  droit  qu'on  lui  donnerait  par  le  seul  fait  de  l'obligation 
de  faire  inscrire  son  titre  sur  tous  les  biens  en  général  ,  ainsi  que  dans  la 
plupart  des  pays  de  nantissement  ;  la  nécessité  de  désigner  ces  biens 
n'étant  qu'un  avertissement  utile  donné  aux  contractans ,  de  réfléchir  à  ce 
qui  leur  est  réciproquement  le  plus  avantageux,  et  d'accorder  la  préférence 
à  l'espèce  de  convention  qui,  en  assurant  également  la  garantie  de  la  dette 
de  la  manière  la  plus  solide  ,  joindrait  à  cette  garantie  l'avantage  d'une 
plus  grande  clarté  dans  les  droits  ,  d'une  moindre  concurrence  de  pré- 
tendans  sur  le  même  bien,  d'une  plus  grande  facilité  de  réaliser  le  paiement 
et  de  distribuer  les  valeurs  entre  eux,  sans  lenteur  et  sans  frais. 

Pour  les  biens  à  venir,  outre  qu'il  n'y  a  pas,  dans  les  pays  de  nantis- 
sement, une  jurisprudence  uniforme,  il  y  a,  comme  je  l'ai  observé,  une  sr 
révoltante  immoralité  à  spéculer  sur  la  mort  de  ses  parens  et  à  dévorer 
leur  succession  d'avance;  la  cupidité,  qui  se  crée  un  patrimoine  anticipé 
des  espérances  incertaines  des  prodigues  et  des  mineurs  ,  au  moins  des 
émancipés,  est  si  odieuse;  les  occasions  qu'elles  fournissent  aux  dissipateurs 
sont  pour  eux  un  piège  si  dangereux,  et  une  source  de  désespoirs  si  amers 
et  si  lonas  ;  les  autres  casualités  éventuelles  de  bénéfices  futurs  sont  si 
incertaines ,'  qu'il  n'y  a  que  le  vice  qui  puisse  profiter  de  la  liberté  qu'on 
laisserait  à  cet  égard  ,  ou  la  déraison  et  la  folie  qui  puissent  y  fonder  la 
sécurité  de  leurs  engagemens.  D'ailleurs  ,  comme  je  l'ai  dit  encore  ,  on 
peut  accorder  au  créancier  qui  a  vu  périr  ou  diminuer  le  domaine  hypo- 
théqué ,  au  porteur  de  condamnation  qui  n'a  pas  trouvé  d'hypothèque 
solide  dans  les  biens  présens  du  condamné  ,  le  droit  d'exiger  sur  d'autres 
biens,  même  sur  ceux  qui  sont  survenus  depuis,  un  supjilément  d'hypo- 
thèque; et  le  débiteur,  menacé  par  la  loi  de  se  voir  exproprié  s'il  n'y 
consent  pas,  délivrera  infailliblement  cette  hypothèque,  autant  qu'il  lui 
restera  des  biens  libres,  dans  quelque  temps  qu'il  en  soit  devenu  proprié- 
taire; et  s'il  n'en  a  pas  à  présenter,  il  sera  juste  qu'il  subisse  le  sort  auquel 
il  est  condamné  par  sa  faute  ou  par  ses  malheurs  ;  l'objet  de  la  loi  étant 
de  le  faire  jouir  de  tout  le  crédit  qu'il  doit  avoir,  et  non  d'un  crédit  que 
sa  position  réelle  ne  lui  permet  pas  de  conserver. 

Observez  que  l'on  convient  que  dans  les  pays  de  nantissement,  quoiqu'à 
îa  publicité  des  hypothèques  ne  soit  pas  jointe  la  loi  de  spécialité,  cependant 
l'usage  l'a  introduite  ,  et  que  les  créanciers  ne  se  font  nantir,  dans  le  fait , 
que  sur  une  certaine  quantité  de  domaines  suffisant  à  leur  garantie.  Ainsi 
s'est  opéré  l'usage  salutaire  que  les  bons  esprits  espèrent  encore  plus  de 
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cette  rè-glc  une  fois  cuMie  ,  quoique  rien  ne  s'oppose  légalement  .\  l'iadi- 
caiioii  de  tous  IfS  Jjicns  présens. 

Septième    Objection. 

II  est  dans  la  nature  des  choses,  que  tous  les  biens  d'un  débiteur  répondent 
de  ses  dettes.  Cette  règle  naturelle  s'applique  aux  biens  qui  surviennent , 
comme  aux  biens  présens.  Pourquoi  donc  l'hypothèque  ne  pooirrait-elie  pas 
frapper  sur  ces  biens  ! 

Je  réponds  que,  sans  doute,  un  créancier  peut  poursuivre  son  paiement 
sur  tous  les  biens ,  même  sur  ceux  qui  parviennent  au  débiteur;  mais  l'huma- 
nité, la  justice  et  la  loi  veulent  qu'il  mette  en  vente  d'abord  les  domaines 
hypoiiiéqués  à  sa  créance,  et  que,  s'ils  suflîsent ,  il  laisse  le  débiteur 
tranquille  dans  ses  autres  possessions.  Les  mêmes  principes  moraux  et 
légaux  veulent  aussi  que,  s'il  poursuit  des  propriétés  non  hypothéquées, 
il  ne  les  poursuive  que  successivement ,  et  seulement  autant  qu'il  lui  en 
faut  pour  être  payé  :  il  n'y  a  donc  aucun  rapport  entre  ce  droit  de  pour- 
suite limite,  et  un  droit  prétendu  d'hypothèque  sur  tous  les  biens  à  venir, 
qui  les  frapperait  tous  à-la-fois  par  l'inscription,  et  qui  paralyserait,  ou  du 
moins  affaiblirait,  sans  aucun  intérêt  réel  ,  le  crédit  que  le  débiteur  aurait 
le  juste  esi:)oir  de  fonder  sur  ces  biens. 

O'ailleurs,  si  les  biens  qui  surviennent  sont  la  garantie  naturelle  et 
générale  des  dettes  ,  ils  le  sont  en  même  temps  de  toutes  les  dettes  exis- 
tantes au  moment  de  l'échoite.  Les  dettes  sont  contemporaines  à  l'égard 
de  ces  biens  survenus ,  puisqu'elles  n'avaient  point  le  gage  quand  elles 
ont  été  contractées  ;  lorsque  le  gage  devient  possible ,  elles  sont  toutes 
formées  par  des  litres,  dont  le  rang  et  la  date  sont  indiffcrens  par  rapport 
à  des  biens  qui  n'existaient  pas,  et  qui  n'ont  pu  raisonnablement  influer  sur 
la  confiance  ni  par  conséquent  sur  les  droits  des  contractans. 

Huitième    Objection. 

II  est  impossible  à  un  prêteur  de  fonder  sa  sécurité  sur  l'hypothèque 
d'un  immeuble  qu'il  ne  connaît  pas  ,  qui  souvent  est  très-éloigné  de  son 
domicile  et  de  ses  habitudes,  et  sur  lequel  il  ne  peut  que  difficilement 
prendre  des  renseignemens  capables  de  le  satisfaire. 

Je  réponds  que  c'est  à  chacun  à  faire  ses  affaires  comme  il  l'entend,  et 
à  les  faire  avec  prudence  et  discrétion.  Cette  ignorance  qu'on  suppose  au 
créancier  sur  la  valeur  d'un  héritage  que  le  de'biteur  lui  propose  pour  gage 
de  sa  créance  ,  on  peut  la  supposer  de  même  sur  la  totalité  des  biens- 
fonds  c[u'il  s'agirait  de  lui  hy]:)0théquer  d'une  manière  générale.  Il  est 
même  à  croire  qu'il  sera  toujours  moins  éclairé  sur  la  valeur  de  la  fortune 
eniière  de  celui  qui  traite  avec  lui,  et  sur  la  surabondance  de  cette  valeur 
en  masse  au-delà  des  créances  dont  l'hypothèque  les  a  frappés  ;  il  sera 
toujours  moins  trompé  sur   un  stul  domaine  qui  lui  est  offert  comme  libre 
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ou  suffisant ,  que  sur  l'universalité  des  propriétés  :  presque  toujours  il  traitera 
en  aveugle  à  ce  dernier  égard.  Au  contraire,  par  rapport  au  bien  déter- 
miné, il  dépendra  de  lui  de  recueillir  au  moins  quelques  luniières  et  de 
motiver  sa  confiance.  L'objection  est  donc  une  de  ces  considérations  vagues 
qu'on  peut  toujours  opposer  aux  meilleures  lois,  et  qui,  si  on  s'y  arrêtait, 
repousseraient  toujours  ce  qu'il  y  a  de  plus  sage  et  de  plus  avantageux 
pour  la  société. 

N£ uv I ÈM E    Objection. 

II  en  est  de  même  de  celle-ci.  On  dit  que  le  conservateur,  qui  doit  être 
garant  de  l'exactitude  de  ses  inscriptions  et  des  certificats  qu'il  en  donne, 
a  bien  plutôt  fait  d'inscrire  une  créance  sur  la  totalité  des  biens  du  débiteur 
compris  dans  son  arrondissement,  que  de  spécifier  un  héritage  certain, 
sur  lequel  l'hypothèque  est  assise  par  le  contrat  :  on  ajoute  que  souvent 
les  noms  sont  mal  indiqués;  que  quelquefois  le  nom  des  domaines  varie; 
que  si  on  le  caractérise  par  sa  culture,  cette  culture  change  souvent;  que 
les  tenans  et  aboutissans  éprouvent  aussi  des  cliangemens;  que  quelquefois 
même  les  noms  vulgairement  connus  dans  le  peuple  ne  sont  pas  ceux  qui 
désignent  les  domaines  dans  les  titres;  et  que  de  toutes  ces  causes  il  pourra 
résulter,  soit  que  l'inscription  ne  sera  pas  clairement  ajipliquée  à  son  objet, 
soit  que  le  conservateur  se  trompera  sur  fe  relevé  qu'il  portera  dans  le 
livre  de  raison,  ou  sur  le  certificat  qu'il  délivrera  des  inscriptions;  d'où 
pourra  résulter  la  ruine  du  conservateur  par  l'effet  de  la  garantie,  sans  que 
sa  fortune  puisse  sufîfîre  à  i'indenuiité  des  dommages  que  ses  erreurs  auront 
causés;  et  delà  on  conclut  qu'il  ne  faut  pas  spécialiser  les  inscriptions, 
malgré  l'utilité  même  évidente  qui  doit  résulter  de  cette  forme. 

11  me  semble  que  cette  conséquence  est  bien  légèrement  tirée.  Les  pro- 
priétés même  des  domaines  ne  sont  transmises  et  constatées  que  par  de 
semblables  énonciations  ;  elles  n'ont  pas  d'autre  gage  de  leur  sûreté,  et  ce 
gage  suffit.  On  voit  rarement  des  acquéreurs  qui  prétendent  avoir  acquis 
un  autre  héritage  que  celui  que  les  vendeurs  ont  eu  l'intention  de  vendre. 
Il  ne  sera  pas  plus  difficile  de  bien  désigner  celui  qu'on  voudra  soumettre 
à  l'inscription:  si  la  désignation  est  fausse  ou  obscure,  le  conservateur,  qui 
l'aura  inscrite  dans  les  termes  propres  de  l'acte,  ne  sera  jamais  en  faute;  if 
en  sera  de  même  que  du  cas  où  l'individu  grevé  est  mal  désigné  (art.  XVI 
de  la  loi  du  ii  brumaire  an  Vil  ),  et  de  celui  où  l'erreur  provient  d'une 
désignation  insignifiante  qui  ne  peut  être  imputée  au  conservateur  (  ari.  LU  ). 
Sa  responsabilité  est  alors  à  couvert  ;  personne  ne  peut  être  dispensé  par  la 
loi  de  veiller  à  ses  affaires  ;  et  la  possibilité  de  quelques  erreurs  n'est  point 
un  argument  proposable  contre  une  bonne  loi. 

Dans  la  vérité,  on  ne  peut  se  dissimuler  que  les  erreurs  dont  on  parle 
arriveront  très-rarement.  Un  bien-fonds  est  toujours  ,  dans  une  commune, 
facile  à  nommer  ,  avec  l'arrondissement  et  le  département  auquel  elle 
appartient  :  si  c'est  un  domaine  entier  soumis  à  une  seule  exploitation  ,  ce 
domaine  porte  un  nom  coiuiu  qui  n'est  pas  aussi  sujet  aux  variations  qu'on 
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le  pr'ioiul,  puisqu'aii  contraire  il  est  (rès-nre  qu'if  varie;  un  fermier,  un 
métayer,  un  colon  l'exploite  ,  et  leur  nom  fournit  un  autre  renseignement 
aisé  :  si  c'est  un  liJrit.ige  ,  une  j)icce  de  terre  isolée  ,  les  lenans  et  aboutissans 
le  limitent  et  le  caracitrisent  :  si  c'est  un  hâiiinent ,  il  n'y  a  rien  d'embar- 
rassant à  le  dire.  En  un  mot,  il  me  semble  qu'une  telle  difficulté  proposée 
contre  une  loi,  est  de  la  classe  de  celles  que  la  critique  trouvera  toujours, 
et  que  le  léoislatcur  ne   doit  considérer  jamais. 

Dixième    Objection. 

L'habitude  de  stipuler  des  hypothèques  spéciales,  dit-on,  et  les  leçons 
des  gens  de  loi  qui  prescriront  cette  règle  à  leurs  cliens  ,  feront  que  peu  de 
créanciers  ou  de  prêteurs  consentiront  à  ne  pas  exiger ,  pour  leur  créance 
seule,  l'intègriié  d'un  domaine  lijjre  de  toute  iiypothèque,  et  à  se  contenter , 
pour  gage  de  l'excédant  de  valeur  libre,  d'un  domaine  déjà  afïècté,  pour  un 
tiers  ou  une  moitié  de  sa  valeur  totale,  à  une  créance  antérieure.  Cependant  , 
il  y  a  un  grand  nombre  de  propriétés  importantes  ,  indivisii)les,  ou  difficiles 
à  diviser,  dont  on  ne  peut  tirer  parti  par  voie  d'hypothèque  ,'  qu'en  les 
engageant  successivement  à  plusieurs.  Si  les  hommes  s'accoutument  à  refuser 
une  seconde,  une  troisième,  une  sixième  hypothèque  sur  ces  vastes  domaines , 
et  s'ils  resserrent  leurs  fonds  jusqu'à  ce  qu'un  emprunteur  ail  à  leur  offrir 
le  gage  d'une  propriété  isolée  sur  laquelle  ils  n'auront  point  de  concurrens; 
s'ils  adoptent  pour  principe  de  s'éloigner  de  toutes  les  transactions  que  les 
auteurs  de  l'objection  appellent  vivifiantes ,  qui  savent  se  passer  d'une  sûreté 
mathématique,  et  qui  sont  inspirées  par  une  honnête  confiance  dans  l'hypo- 
thèque générale,  qu'arrivera-t-il  ! 

La  défiance  viendra  par  la  loi  même  qui  aura  établi  des  moyens  de 
sûreté  infaillibles;  la  circulation  se  resserrera  par  la  prudence  qu'on  aura 
enseignée  aux  capitalistes  ;  une  partie  du  crédit  motivé  sur  les  meilleures 
raisons,  sera  ])erdue  pour  les  propriétaires;  et  tel  qui,  avec  quatre  domaines 
de  10,000  francs  chacun,  aurait  eu,  par  l'hypothèque  générale,  des 
secours  de  35,000  francs,  peut-être  n'obtiendra,  par  les  quatre  hypo- 
thèques spéciales  ,  que  des  crédits  de  6  à  7,000  francs  chacun  ,  ou 
de    2  5   à    26,000  francs  au   total. 

Cette  objection  prouve  bien  qu'il  est  des  choses  sur  lesquelles  on  peut 
imaginer  et  dire  tout  ce  qu'on  veut,  sans  qu'il  y  ait  un  moyen  précis  de 
réfutation  et  de  conviction  ,  quoiqu'on  sente  le  vide  de  l'argumentation. 

On  pourrait  dire  de  même  que  la  publicité  des  hypothèques  n'est  pas 
un  moyen  de  prévenir  les  fraudes  que  facilite  un  faux  crédit  d'opinion  ; 
qu'elle  ne  sert  pas  à  rassurer  les  prêteurs  et  à  maintenir  l'usage  loyal  du 
véritable  crédit  :  et  c'est  ainsi  que  l'évidence  deviendrait  un  problème, 
quand  les  préjugés,  les  habitudes  anciennes,  les  intérêts  de  profession  et 
d'état,  le  voudraient  ainsi. 

Est  -  il  possible  de  penser  que  l'on  ne  voudra  pas  prendre  pour  gage 
d'une  seconde    créance  de    io,coo  francs,   un  domaine  de  40,000    qui 


{   ^99  ) 

n'est  hypothéqué  qu'à  une  première  créance  aussi  de  10,000  francs,  surtout 
quand,  par  la  spécialité  de  l'hypothèque,  les  concurrences  des  droits  son( 
restreintes,  et  quand  l'expropriation,  le  paiemem  et  la  distribution  du  prix 
doivent  se  faire  sûrement,  promptement ,  facilement  et  sans  frais!  Est-ce 
une  chose  au-dessus  de  la  pénétration  des  gens  qui  ont  de  l'argent  à  placer  j 
de  sentir  qu'une  lelle  affectation  en  second  ordre,  évidemment  utile,  es^ 
aussi  une  hypothèque  spéciale  '.  Sera  - 1-  on  long  -temps  à  concevoir  qu'ui} 
placement  amsi  appuyé  vaut  mieux  que  la  transaction  vivifiante ,  signée  par 
l'imprudence  ,  qui  vous  met  en  concours  avec  une  foule  de  préiendans  et 
de  leurs  avoués ,  conseils  et  gens  d'affaires  ;  qui  fait  naître  tant  d'examens , 
de  vérifications  ,  de  contestations  sur  les  titres  de  chacun  ;  qui  ne  vivijie 
que  les  agens  de  la  justice  ;  qui  tue  si  souvent  les  contractans  ,  et  donj: 
l'usage  a  été  jusqu'ici  signalé  par  tant  de  désordres ,  de  ruines  et  de  bri- 
gandages,  qui  sont  de  nature  à  n'être  de  long-temps  oubliés.' 

Qui  peut  croire  qu'offrir  un  mo)en  de  traiter  avec  certitude,  sojl  un 
motif  de  ne  plus  traiter;  que  si  l'on  se  dégoûte  de  ces  transactions  vivifiantes, 
dont  déjà  on  n'est  [ias  trop  content,  on  ne  se  portera  pas  veis  une  forme 
parfaitement  sûre  ef  pleinement  tranquillisante!  ., 

H  n'y  a  donc  plus  de  raison,  pas  même  de  calcul  d'intérêt  parmi  le^ 
hommes.  On  craint  de  livrer  son  argent  sans  une  sûreté  suffisante  ;  de  là 
tant  de  malheurs  sans  secours,  avec  une  solvabilité  réelle.  La  loi  offrira 
une  sûreté  entière  ;  et  l'on  veut  nous  faire  accroire  qu'on  aura  moins  de 
confiance  quand  on  n'aura  plus  rien  à  craindre  ;  qu'on  prêtera  moins  que 
quand  on  risquait ,  de  toutes  les  manières  ,  de  perdre  ses  fonds  ;  et  que  lorsque 
tous  les  gens  sages  et  raisonnablement  intéressés  feront  couler  sans  inquié- 
tude leurs  foiids  dans  les  canaux  de  la  circulation,  il  faudra  regretter  les 
temps  où,  par  une  confiance  insensée  qu'on  appelle  loyale  et  franche,  un 
petit  nombre  d'impradens  les  livraient  au  hasard  d'en  être  dépouillés  par  la 
fraude  d'un  débiteur  ou  par  les  hommes  de  loi  !  Non,  je  ne  puis  con- 
cevoir une  telle  objection  ,  à  laquelle  il  est  plus  aisé  de  sourire  que  de 
répondre  en  règle,  parce  que  la  vérité,  que  l'on  sent,  n'a  souvent  d'autre 
arme  contrele  sophisme,  que  de  se  remontrer  une  seconde  fois,  et  de  se  taire. 

Onzième  Objection. 
On  prétend  que  la  règle  de  spécialité  a  d'autant  moins  d'ajiplication , 
que  toutes  les  créances,  ou  conventionnelles  ,  ou  éventuelles,  ou  non  déter- 
minées quant  à  la  somme,  doivent  avoir,  même  dans  le  système  de  spé- 
cialité, une  hypothèque  générale,  un  droit  d'inscription  sur  tous  les  biens 
présens  et  même  à  venir;  d'où  il  suit,  dit-on,  qu'ajoutant  aux  hypothèques 
légales  des  femmes  ,  des  mineurs  et  de  la  République  ,  les  hypothèques 
judiciaires  résultant  des  condamnations  et  des  reconnaissances  par  jugement , 
tous  les  actes ,  même  volontaires,  dans  lesquels  on  contracte  des  obligations 
éventuelles,  telles  que  des  garanties  en  matière  de  vente  ou  de  partage,  ou 
indéterminées ,  comme  celles  qui  résultent  soit  d'une  gestion  plus  ou  moins 
fidèle,  plus  ou  moins  scrupuleuse,  plus  ou  moins  sage,  soit  d'une  indemnité 
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non  liquidée  pour  dommages,  les  quatre  cinquièmes  de  tous  les  genres  d'oblt- 
gations  emportent  celte  hypothèque  indéfinie  ,  et  que  c'est  :\-la-fois  une 
bigarrure  importune  et  une  législation  inutile  d'ordonner  la  spécialité  pour  les 
obligations  présentes  ,  certaines,  déterminées  et  liquides,  qui  ne  forment  pas 
Je  cinquième  des  divers  engagemens  entre  les  hommes  ;  et  qu'il  dépend 
encore  des  contractans  ,  avec  une  ibrmalité  simple  et  facile,  de  s'acquérir, 
même  pour  ces  dernières  obligations,  l'avantage  d'une  hy])Othèque  générale. 
J'ai  déjà  prouvé  que,  ni  les  obligations  appuyées  d'hypothèque  légale, 
ni  celles  qui  sont  reconnues  ou  prononcées  par  jugement,  ne  forment,  dans 
chaque  discussion  de  bien  ,  ni  une  aussi  grande  concurrence  de  droits  qu'on  se 
l'imagine,  ni  une  difliculté  sérieuse  contre  la  règle  de  la  désignation  des 
héritages  hypothéqués  aux  engagemens  par  actes  volontaires.  J'éviterai  de 
me  répéter;  mais  j'ajoute  ici  que  c'est  une  erreur  de  croire  que  dès  qu'il 
s'agira  de  créances  conditionnelles  et  éventuelles  ou  indéterminées  ,  la  géné- 
ralité de  l'hypothèque  doive  être  admise. 

La  garantie  des  évictions,  dans  les  partages  faits  devant  notaire  ou  dans  les 
ventes  authentiques,  est  l'une  de  ces  obligations  éventuelles,  et  non  moins 
indéterminées  pour  le  temps  de  l'action  que  pour  l'étendue  de  i'indenmité: 
mais  il  n'en  résulte  pas  que  les  héritages  qui  composent  les  lots,  et  qui  doivent 
répondre  de  cette  garantie  ,  ne  doivent  pas  être  désignés  à  l'hypothèque  ;  et 
qu'en  s'inscrivant  pour  l'acquérir,  les  copartageans  ne  doivent  pas  déter- 
jniner  l'évaluation  qu'ils  donnent  à  ce  droit  certain  ;  sauf  aux  possesseurs 
des  biens  affectés  à  cette  obligation,  à  faire  réduire  l'estimation  qu'on  y  donne. 
Les  lots  sont  bien  charges  de  droit  de  la  garantie  ,  de  même  que  l'héritage 
vendu  est  débiteur  par  privilège  du  prix  de  la  vente:  ces  deux  hypothèques 
sont  légales  et  même  privilégiées  ,  mais  sur  des  biens  particuliers.  Le 
conservateur  doit  inscrire  d'office  l'héritier  créancier  d'une  soulte  sur  les 
biens  du  lot  qu'il  doit ,  comme  il  inscrit  le  vendeur  po^>  son  prix  sur  l'héri- 
tage qu'il  a  vendu  :  mais  c'est  au  copartageant  à  requérir,  pour  sa  garantie, 
l'inscription  sur  les  biens  partagés  ,  ainsi  que  sur  ceux  qui  lui  seraient 
indiqués  par  l'acte ,  si  l'on  en  a  hyjîothéqué  d'autres  ;  ce  n'en  est  pas  moins 
ime  hypothèque  et  une  inscription  sjiéciale.  Il  en  est  de  même  de  toutes  les 
créances  soit  éventuelles,  soit  indéterminées  :  la  règle  de  la  spécialité  subsiste 
à  leur  égard.  L'objection  pèche  donc  par  son  principe;  ainsi,  elle  ne  prouve 
rien  contre  la  législation  qu'elle  attaque. 

Douzième    Objection. 

Reste  une  douzième  et  dernière  objection,  sur  laquelle  on  a  fortement 
insisté  ;  c'est  celle  qu'on  tire  de  l'aupossibilité  prétendue  de  passer  des  lois 
et  usages  de  l'ancien  régiine  des  hypothèques  à  ceux  du  nouveau,  en  éta- 
blissant ou  en  conservant  la  règle  de  la  spécialité  des  hypothèques. 

Voici  comment  on  pose  l'objection.  On  convient  que  la  généralité  de 
l'hypothèque  légale  et  judiciaire  ne  nuit  pas  aux  droits  qu'exercent  les 
créanciers  en  vertu  de  l'hypothèque  spéciale  ;  on  reconnaît  qu'étant  tous 
obligés  à  l'inscription,  et  l'hypothèque  ne  datant  que  du  jour  qu'elle  est 
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faile ,  le  créancier  hypolhécaiie  kgal  ou  judiciaire  ne  peut  jaiiiais,  par 
l'inscription  à  laquelle  il  est  tenu  comme  les  autres,  enlever  le  droit  acquis 
par  l'inscription  aiiiérieure  de  l'hypothèque  spéciale. 

Mais,  dit-on,  il  en  est  autrement  des  créanciers  généraux  formés  sous 
l'ancien  régime  des  hypothèques.  Il  a  fallu  ,  pour  ne  pas  donner  à  la  nouvelle 
loi  une  rétroactivité  inique,  non-seulement  autoriser  ces  anciens  créanciers 
à  s'inscrire ,  mais  attribuer  à  leur  inscription ,  lorsqu'elle  est  faite  dans  le  délai 
prescrit  par  la  loi  ,  l'eiiet  de  conserver  l'hypothèque  précédenunent  acquise 
à  sa  date  primitive. 

Ainsi,  tous  les  créanciers  qui,  depuis  la  publication  delà  loi  jusqu'à  l'expi- 
ration du  délai  dont  je  parle  ,  auront  pris  inscrijuion  pour  leur  hyj)Othcque 
spéciale,  seront  déplacés  de  leur  rang,  et  rejeiés  dans  une  classe  postérieure 
par  toutes  les  créances  anciennes  inscrites  le  dernier  jour  du  délai,  si  les 
créanciers  intermédiaires  n'ont  pu  obtenir  et  exercer  qu'une  hypothèque  par- 
ticulière sur  tel  ou  tel  autre  domaine;  et  si  tous  les  domaines  sont  fraj^pés  de 
l'inscription  des  hypothèques  générales  antérieures ,  ou  si  l'ancien  créancier 
choisit  pour  s'inscrire  le  domaine  frappé  de  l'uiscrijition  spéciale,  il  en  résul- 
tera que  le  créancier  qui  aura  obéi  à  la  nouvelle  loi  de  spécialité,  sera  exclu  par 
un  autre  du  gage  qu'il  avait  stipulé  ,  et  n'aura  ,  en  remplacement,  aucune 
autre  hypothèque,  ni  générale,  puisqu'il  n'a  pu  la  stipuler,  ni  spéciale, 
puisqu'il  ne  l'aura  pas  stipulée.  Le  voilà  donc  exposé  à  perdre  sa  créance, 
malgré  la  sûreté  qu'il  a  pu  et  dû  requérir,  et  qui  ne  lui  servira  de  rien.  Il  en 
sera  de  même  si  l'ancien  créancier  général  fait  choix  de  l'héritage  soumis 
à  l'hypothèque  spéciale,  pour  en  poursuivre  l'expropriation. 

Je  réponds  que  cette  difficulté  ,  qu'on  présente  comme  invincible  ,  n'a 
plus  d'objet  au  moment  actuel.  En  efîét,  la  loi  qui  a  établi  le  nouveau  régime 
des  hypothèques,  est  du  9  messidor  an  III  ;  elle. a  subi  différens  changemens 
depuis;  mais  elle  subsiste  quant  à  l'inscription  à  prendre,  dans  un  délai  fixé, 
par  les  créanciers  antérieurs.  Ainsi  le  porte  l'article  XXXVII  delà  loi  du  i  i 
brumaire  an  Vil  ,  qui  confirme  l'effet  des  inscriptions  prises  en  exécution 
de  la  loi  du  9  messidor,  et  ne  prescrit  un  nouveau  délai  de  trois  mois,  à  partir 
du  II  brumaire,  que  pour  les  hypothèques  anciennes  qui  n'auraient  pas  été 
inscrites  selon  la  loi  précédente. 

Ainsi ,  toutes  ces  inscriptions  sont  faites  ,  et  l'effet  qu'elles  ont  dû  produire 
est  épuisé  entièrement;  les  dommages  qui  ont  dû  en  résulter  pour  les  nouveaux 
créanciers  spéciaux,  sont  pleinement  opérés  et  soufferts;  il  ne  faut  ])Ius  les 
considérer  comme  un  obstacle  à  l'introduction  d'une  meilleure  législation. 

Mais  si  l'inconvénient  dont  on  parle,  je  le  considère  à  sa  naissance  et 
dans  son  principe  ,  il  n'est  pas  à  beaucoup  près  aussi  redoutable  qu'on  le 
dit.  Pendant  trois  mois,  et  pendant  les  délais  successifs  qu'on  a  accordés 
depuis  la  loi  du  9  messidor  an  III,  et  pendant  les  nouveaux  trois  mois 
accordés  par  la  loi  du  i  i  brumaire  an  VII  ,  la  vérité  est  qu'on  n'a  pas 
pu  connaître  la  véritable  situation  des  débiteurs,  ni  les  charges  auxquelles 
leurs  biens  étaient  affectés,  et  que  les  nouveaux  contractans  ont  traité  avec 


(     302     ) 

eux  dans  I.i  même  ignorance  où  l'on  était  aulrefois  sur  les  hypothèques 
existantes  au  moment  de  l'acte  d'oIjUgation.  Ce  n'est  là  qu'un  temps 
d'ohscuritc  trcs-coiut,  qui  continue  d'exister  a]ircs  des  siècles  de  la  même 
obscurité  qui  ont  passe  sous  le  règne  de  l'ancienne  législation.  Or,  on  a 
peine  à  concevoir  que  la  nécessité  de  laisser  subsister  quelques  mois  ,  même 
quelques  années ,  un  mal  très-nuisible  ,  soil  une  raison  pour  ne  pas  le  détruire 
tt  le  corriger  à  jamais  après  ces  ])reniier5  délais  exjjirés.  C'est  ime  idée 
qui  se  reproduit  presque  toujours  dans  la  bouche  des  ennemis  des  nouveautés 
les  plus  utiles;  ils  se  font  un  rempart  des  embarras  du  passage  d'un  état 
à  l'autre  :  ils  renoncent  au  bien  perpétutl  de  la  société  humaine,  pour  éviter 
le  mal  momentané  de  la  réformaiion  ;  souvent  même  ,  dans  ce  mal ,  après 
qu'il  a  passé,  et  qu'on  en  a  subi  tout  le  poids  sans  retour,  souvent,  dis-je, 
attribuant  à  la  loi  nouvelle,  quelque  bonne  c[u'elle  soit,  les  inconvéniens 
qui  n'étaient  attachés  qu'à  la  fatigue  et  au  désordre  passager  du  change- 
ment, ils  voudraient  en  faire  conclure  qu'il  faut  en  revenir  à  la  loi  qui  était 
vicieuse  en  soi,  subir  de  nouveau  pour  un  temjis  les  maux  semblables  d'un 
second  passage  rétrograde ,  et  rentrer  ensuite  pour  toujours  sous  le  joug 
des  anciennes  erreurs. 

Je  suis  fortement  opposé  à  cette  manière  d'argumenter,  dans  laquelle 
les  préjugés  et  l'intérêt  seul  agissent,  sous  le  voile  d'une  philantropie  chi- 
mérique et  prise  à  contre-sens. 

Quel  est  donc  le  résultat  des  difficultés  que  le  passage  dont  il  s'agit 
présente!  c'est  que,  durant  le  délai  déterminé,  et  tant  qu'a  duré  l'ignorance 
de  la  situation  du  débiteur,  il  a  dû  y  avoir  un  intervalle  de  stagnation  ou 
de  refroidissement  dans  les  transactions  et  dans  les  affaires.  S'il  avait  été 
permis  de  prendre  dans  cet  intervalle  des  hypothèques  générales,  je  crois 
bien  que  les  nouveaux  contrats  eussent  été  faits ,  à  cette  condition  ,  avec 
tout  aussi  peu  de  sûreté  et  tout  autant  d'inconvéniens  qu'autrefois  :  ces 
hypothèques  étaient  défendues ,  non  par  la  loi  du  p  messidor  ,  mais  par  celle 
du  I  I  brumaire;  ainsi  la  difficulté  ne  subsistait  que  pour  les  négociations 
qui  ont  été    faites  dans  les  trois  mois   qui  ont  suivi  la  loi  du  i  i    brumaire. 

A  cette  époque  ,  presque  toutes  les  hypothèques  anciennes  étaient 
connues  ou  devaient  l'être:  celles  antérieures  au  9 -messidor,  par  les  inscrip- 
tions faites  dans  les  délais  successivement  accordés;  celles  postérieures, 
jusqu'au  i  i  brumaire,  par  les  inscriptions  qui  ont  dû  être  prises  à  mesure 
des  actes.  Ainsi  les  embarras  étaient  déjà  Piien  diminués  au  11  brumaire; 
mais  il  yen  avait  encore,  puisque,  dans  l'opinion  qu'on  avait,  et  qu'on 
excitait  suivant  l'usage,  que  la  loi  du  9  messidor  serait  rapportée,  et, 
comme  on  dit,  qu'elle  ne  pourrait  pas  tenir ,  beaucoup  de  créanciers  avaient 
néo-ligé  de  s'inscrire,  persuadés  que  jilus  le  nombre  des  désobéissans  serait 
grand  ,  plus  la  loi  serait  près  de  sa  chute. 

Mais  à  cet  embarras  la  loi  fournissait  le  remède;  car  si  elle  défendait 
l'hypothèque  vague  et  générale  ,  elle  permettait  l'hypothèque  spécialisée 
sur  tous  les  biens  présens  du  débiteur;  ce  qui  ,  à  l'exception  de  l'espé- 
rance iucectahae   des  biens   à    venir ,   remplissait  ,    à    l'égard   de  ceux  des 
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coniractans  qui  s'élaient  fait  accorder  tous  les  biens  en  détail  pour  hyjio- 
ihèque  de  la  créance,  précisément  le  même  effet  que  l'ancienne  hypothèque 
générale.  Par-là,  si  les  anciens  hypothécaires  se  retrouvaient  par-tout  par 
ieurs  inscriptions  ,  les  nouveaux  s'étaient  fait  donner  aussi  le  droit  de  se 
trouver  par-tout  par   les  leurs. 

Si  les  anciens  hypothécaires  n'étaient  venus  se  placer  que  sur  un  bien 
spécialement  hypothéqué,  le  nouveau  créancier,  qu'ils  écartaient  de  là, 
reprenait  son  droit  sur  les  autres  biens  dont  il  avait  aussi  stipulé  l'hy- 
pothèque spéciale.  Ce  monstre  si  effrayant  de  difficultés  invincibles 
s'évanouit  donc  et  disparaît  :  mais  il  faut  revenir  à  dire  que  le  mal ,  s'il 
était  aussi  réel  qu'il  l'était  peu,  est  passé  ;  il  est  épuisé,  il  ne  reviendra 
plus.  Il  n'y  a  plus  rien  à  en  conclure  contre  l'établissement  durable  d'une 
législation  plus  judicieuse  et  plus  salutaire. 

11  ne  me  reste  plus  qu'à  examiner  une  des  branches  de  celte  législation; 
c'est  la  disposition  qui  donne  à  l'acquéreur  ou  à  l'adjudicataire  d'un  bien 
hypothéqué  à  des  dettes  à  terme,  ou  à  des  rentes  rachelables  à  volonté,  le 
droit  de  jouir  des  délais  qu'avait  le  débiteur  principal  ,  et  par-là  le  moyen 
de  mettre  à  la  chose  vendue  ou  adjugée,  le  prix  le  plus  haut  possible,  au 
grand  avantage   du  débiteur  et  de  ses  créanciers. 

Je  commence  jiar  avouer  que  c'est  dans  cette  partie  que  je  suis  le  plus 
frappé  des  objections  qu'on  a  proposées;   et  je  me  hâte  de  les  exj^Iiquer. 

On  ne  peut  pas  disconvenir  que,  sous  le  point  de  vue  de  cette  facilité 
du  paiement  et  du  prix  plus  haut  qu'on  peut  reiirer  de  la  vente,  cette  loi 
n'ait  beaucoup  d'utilité;  mais  on  trouve  qu'il  en  résulte  et  des  injustices 
réelles ,  et  des  inconvéniens  très-dangereux. 

On  avoue  encore  que  lorsque  la  totalité  du  domaine  ou  des  domaines 
hypothéqués  à  une  créance  à  terme,  est  vendue,  le  créancier  conservant 
l'hypothèque  sur  ce  bien  dans  la  main  de  l'acquéreur,  ne  perdant  rien  de  ja 
sûreté  que  lui  donne  ce  gage,  obtenant  un  second  débiteur  dans  la  per- 
sonne de  cet  acquéreur  sans  perdre  le  ])remier,  qui  ne  peut  être  réellement 
libéré  que  par  le  paiement  effectif,  il  est  possible,  sans  beaucoup  d'incon- 
véniens ,  d'accorder  les  mêmes  délais  au  nouveau  possesseur. 

Cependant,  c'est,  dit- on,  un  mal,  et  même  une  injustice,  de  laisser 
l'ancien  propriétaire,  premier  débiteur,  sous  le  joug  d'une  dette  qui,  à  son 
égard,  doit  être  comme  acquittée  par  l'expropriation  de  l'héritage  sur 
lequel  elle  était  appuyée;  autrement  ce  propriétaire  primitif  serait,  quoique 
dépouillé  de  la  propriété,  dépendant  de  la  ruine,  de  la  dégradation,  de  la 
dépréciation  d'une  chose  qui  n'est  plus  à  lui  :  c'est  contre  lui  qu'elle 
périrait  ou  diminuerait  de  valeur,  quoiqu'il  n'en  fiit  plus  le  maître;  il  serait 
même  garant  de  l'infidélité  de  son  acquére;ur  dans  ses  engagemens ,  de  son 
inexactitude  à  payer  les  arrérages,  de  son  insolvabilité,  de  sa  négligence  à 
entretenir  et  à  réparer  l'héritage  engagé;  il  pourrait  voir,  faute  de  paiement 
définitif  de  la  part  de  l'acquéreur,  ses  biens  personnels,  même  ceux  qui 
n'ont  pas   été  hypothéqués,  mis   en  expropriation  forcée  sur, lui;  ce  qui 
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citerait,  pour  ce  premier  débiteur,  une  situation  cruelle,  et  introduirait  fa 
néceisité  trcs-tilcheuse  des  soins,  de  Is  vigilance  sur  la  conduite  d'un 
tiers,  des  actions  pour  le  contraindre  à  l'entretien  ,  des  recours  de  garantie 
en  cas  de  manquement  à  ses  engagemens.  Voilà  de  grands  inconvénitns ,  dans 
la  su|)position  même  d'une  vente  ou  adjudication  de  la  totalité  du  gage. 

Mais  ce  serait  bien  pis  si  la  vente  et  l'adjudication  ne  frappaient  c|ue  sur 
une  partie  de  la  chose  iiypothéquée  ,  ou  sur  l'une  des  choses  hypothéquées. 

L'acquéreur  ne  devrait  jamais  que  jusqu'à  concurrence  , de  son  prix, 
insuffisant  pour  acquitter  toute  la  dette,  si,  pour  cette  ]iartie  seulement, 
il  avait  droit  d'user  du  délai  stipulé  pour  le  ]jremier  débiteur  ;  l'autre 
portion  de  la  dette  serait  encore  à  la  charge  seule  de  l'ancien  propriétaire 
comme  détenteur  ,  et  dans  la  projiorlion  de  ce  qui  resterait  des  biens 
hypothéqués;  et  il  demeurerait  encore  garant  de  celle  dont  l'acquéreur 
serait  grevé.  Le  créancier  aurait  affaire  à  deux  débiteurs  ;  il  verrait  son 
action  morcelée  ;  il  aurait  à  demander  la  moitié  de  sa  rente  ou  des  intérêts 
de  la  dette  à  l'acquéreur,  l'autre  moitié  au  contractant  originaire;  ou  s'il 
poursuivait  celui-ci  pour  fe  tout,  cette  poursuite  engendrerait  un  recours  et 
un  circuit  d'actions  qu'il  faut  toujours  éviter. 

Ainsi,  outre  l'injustice  d'établir  qu'un  débiteur  restera  encore  poursui- 
vable  après  l'aliénation  du  fonds  destiné  à  payer  la  dette,  il  y  en  a  une 
particulière,  en  cas  de  vente  d'une  partie  de  l'hypothèque,  en  ce  qu'elle 
divise  l'action  du  créancier  pour  une  même  créance. 

D'ailleurs,  il  en  résultera  que  ce  créancier,  qui  n'est  pas  payé,  même  en 
partie  ,  par  l'acquéreur  ,  attendu  qu'il  userait  du  délai  accordé  au  premier 
dcl;iteur,  devra  être  colloque  pour  le  tout  sur  le  surplus  de  son  gage,  ou 
sur  les  autres  gages  stipulés  ,  lorsqu'ils  seront  vendus  ;  ce  qui  est  une 
injustice  contre  l'ancien  propriétaire  et  ses  créanciers  ,  puisqu'alors  leur 
droit  se  réduira  à  un  recours  à  exercer  contre  l'acquéreur  de  la  première 
partie.  Si,  au  contraire,  on  regarde  comme  payé  le  créancier,  parce  qu'il 
est  utilement  colloque  sur  le  prix  de  l'aliénation  précédente  ,  et  quoiqu'il  ne 
soit  pas  payé  en  effet,  il  faudra  donc  que  les  autres  créanciers  ne  puissent 
recevoir  le  prix  du  second  gage ,  qu'à  la  charge  de  donner  caution  de 
rapporter  ce  prix  jusqu'à  concurrence:  or,  l'on  sait  quel  embarras  et  quels 
frais  occasionnent  ces  caulionnemens ,  cette  suspension ,  ces  recours;  sans 
compter  que  le  créancier  se  trouve  forcé  de  changer  un  droit  certain  et 
immobilier,  contre  une  action  purement  personnelle  et  mobiliaire,  qui 
dépend  de  la  solvabilité  contingente  de  celui  cjui  aura  reçu  à  sa  place. 

£xigcra-t-on  qu'avant  de  poursuivre  le  premier  débiteur  pour  la  partie 
dont  il  n'est  pas  payé  par  l'acquéreur,  le  créancier  soit  tenu  de  discuter 
cet  acquéreur,  et  sur-tout  l'immeuble  qu'il  a  acquis!  ce  sera  une  chose 
injuste  à  l'égard  du  créancier.  Le  dispensera-t-on  de  cette  discussion.'  ce 
sera  une  injustice  à  l'égard  du  premier  débiteur. 

^En  accordant  à  l'acquéreur  la  faculté  d'user  des  délais ,  le  j^aiement  à 
faire  reste  incertain  :  le  vendeur  ou  l'ancien  propriétaire  restera  chargé  d'une 
dette  éventuelle  qu'il  a  réellement  acquittée  par  la  délivrance  de  la  chose 
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destinée  à  la  payer.  Ce  propriétaire  perdra  les  moyens  de  subsistance,  son 
crédit  et  ses  ressources,  par  i'efFet  de  celte  faveur  accordée  à  l'acquéreur; 
il  sera  même  ruiné  en  effet  par  les  coupes  de  hautes  futaies,  la  chute  des 
maisons,  les  dégradaiions  de  mauvais  entretien  de  la  part  de  l'acquéreur: 
la  vigilance  presque  impossible  sur  son  administration,  et  la  garantie  de  ses 
fraudes  comme  de  sa  négligence,  seront  pareillement  l'effet  de  la  même 
faveur.  Tout  cela  est  évidemment  injuste  ,  ruineux  pour  tous ,  fertile  en 
procès  de  tout  genre,   et  par  conséquent  mauvais. 

On  va  plus  loin  ;  on  suppose  qu'un  débiteur  voulant  frauder  son  créancier, 
des  sommes  non  actuellement  exigibles ,  s'accorde  avec  un  homme  insol- 
vable pour  acheter  ou  pour  enchérir,  à  un  prix  très-exagéré,  une  partie 
du  gage  du  créancier  :  il  est  colloque  utilement  sur  cette  vente  ou  adju-- 
dication  ;  il  est  colloque  en  totalité,  à  raison  de  l'enormité  du  prix  stipulé 
ou  promis.  Mais  l'acquéreur  use  des  délais  de  l'exigibilité;  il  ne  paye  pas: 
on  a  soin  de  lui  fournir  des  deniers  pour  l'acquit  des  intérêts  ;  aucune 
action  ne  s'ouvre  en  faveur  du  créancier  contre  le  débiteur  originaire,  pen- 
dant qu'il  est  servi  de  ses  intérêts.  Mais  enfin  le  terme  arrive  ,  et  l'acquéreur 
insolvable  ne  paye  rien  :  le  bien,  vendu  à  son  véritable  prix,  ne  suffit  pas 
au  paiement  de  la  moitié  de  la  dette;  le  preinier  débiteur  doit  le  surplus: 
mais  cependant  les  autres  biens  hypothéqués  ont  été  x'endus  ou  adjugés  ; 
d'autres  créanciers  en  ont  louché  le  prix,  ou  le  propriétaire  l'a  consommé, 
et  est  lui-même  insolvable.  Que  fera  le  créancier  qu'on  a  cru  payé  sur  le 
premier  gage,  où  il  n'était  que  colloque  i  11  n'a  plus,  pour  le  reste  de  sa 
créance,  ni  biens  engagés,  ni  débiteur  en  état  de  payer;  il  perd  son  droit 
sans  remède.  Dira-t-on  que  tant  qu'il  n'était  pas  réellement  payé  sur  le 
premier  bien  hypothéqué  ,  il  conservait  sur  les  autres  biens  du  débiteur 
son  hypothèque  pour  le  tout,  comme  cela  est  évident  !  Alors  il  en  résultera, 
contre  le  débiteur  primitif,  les  injustices  qui  ont  été  ci-devant  exposées;  alors 
aussi  le  créancier  n'aura  pour  ressource  que  d'exiger  des  emplois  ou  des 
cautionnemens,  soit  du  propriétaire,  soit  des  créanciers  qui  toucheront  le 
j>rix  des  secondes  ventes.  Pour  le  cas  de  la  garantie  éventuelle  de  sa  collo- 
cation  sur  la  première  ,  il  faudra  qu'il  exerce  une  action  en  rapport  du  pr'iK 
des  ventes  postérieures,  et  qu'à  la  place  d'une  hypothèque  qui  paraissait 
sûre,  il  n'ait  plus  pour  ressource  que  la  solvabilité  de  ceux  qui  ont  touché, 
et  de  leurs  cautions. 

Combien  voiL\-t-il  d'embarras,  de  procès,  de. recours,  de  contre-recours 
et  de  frais  !  Tout  cela  ne  paraît  pas  tolérable. 

Telles  sont  les  objections  qui  ont  été  faites,  représentées  dans  toute  leur 
force.  Tant  de  difficultés  ne  tiennent  qu'à  une  seule  idée,  bonne  en  appa- 
rence, puisqu'elle  tendait  à  augmenter  le  prix  des  ventes  et  adjudications, 
mais  dont  on  n'avait  pas  bien  calculé  toutes  les  funestes  conséquences. 

Cette  idée,  c'est  la  concession  qu'on  fait  aux  acquéreurs,  du  droit  d'user 
des  termes  d'exigi!;ilité  de  la  dette  hypothéquée. 

J'avoue  que  je  n'y  sais  pas  de  bonne  réponse  ,  et  que  je  crois  qu'il  faut 
imposer  à  tout  acquéreur,  à  tout  adjudicataire,  l'obligation  de  payer,  dans 
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nn  dé!si  irc-s-court,  le  prix  de  son  acciuisiiion  ,  <iu(-il  en  rt'siiller  une  dinii- 
iiiiiion  sur  ce  prix.  On  i^eut  se  convaincre  ,  par  les  consiclcraiions  précé- 
dentes, qu'il  n'est  pas  indifférent  pour  un  créancier,  de  changer  de  déliiteur, 
même  en  conservant  les  mêmes  liypoiluques  ;  ii  sera  même  nécessaire  que 
si  un  créancier  dt»*  sommes  à  terme  voit  vendre  une  partie  de  son  gage 
ou  de  ses  gages ,  et  touche  sur  le  prix  une  partie  de  sa  créance  ,  il  ait 
Je  droit  d'exiger  le  surplus  avant  le  tr^rme,  et  de  faire  vendre,  pour  être 
payé,  les  autres  portions  de  ses  hypothèques,  parce  que  sa.  créance  e>t 
essentiellement  indivisii^le,  et  ne  peut  être  écluie  pour  une  partie  et  à  terme 
pour  une  autre,  quand  la  siijuilation  primitive  n'ciahlissait  pas  cette  dis- 
tinction. L'effet  de  ce  droit  ne  peut  être  empêché  que  par  les  volontés 
réunies  du  débiteur  et  du  cré.incier. 

Ainsi  je  crois  qu'il   est   difficile  d'adopter   l'article    XV   de  la  première 
loi  du  I  I  brumaire  an  Vil. 

Je  n'ai  |)ius  que  quelques  observations  importantes  à  faire  sur  cette  ma- 
tière des  hypothèques. 

J  ."    OBSERVATION. 

C'est  un  droit  reconnu  dans  la  main  des  créanciers  d'une  succession , 
même  purement  chirographaires  ,  de  pouvoir  demander  la  séparation  des 
patrimoines  ;  c'est-à-dire  que  les  créanciers  de  l'héritier  ne  jouissent  pas 
prendre  hypothèque  sur  les  ineiis  de  la  succession ,  ni  en  poursuivre  la  vente, 
avant  le  paiement  intégral  des  dettes  du  défunt  sur  ces  mêmes  biens.  Ce 
droit  est  de  la  plus  souveraine  justice,  et  ne  peut  être  altère  :  cependant 
les  chirographaires  de  la  succession  n'ont  pu  prendre  inscription  sur  les  hé- 
ritages qui  la  composent.  Voilà  donc  uii  cas  où  l'hérnier  ne  peut  Conférer 
aucun  droit  sur  ces  héritages,  ni  y  consentir  inscription,  au  préjudice  des 
créanciers  héréditaires,  qui  sont  pourtant  ignorés.  A  cet  égard,  la  loi  du 
II  brumaire  an  Vil,  article  XIV,  reconnaît  le  droit  de  ces  créanciers: 
aucun  de  ceux  qui  ont  pu  traiter  avec  l'héritier  ne  peut  s'en  plaindre;  car 
il  faut  bien  c[u'avaiu  de  recevoir  hypothèque  sur  un  bien,  il  b'absure  de  sa 
propriété  sur  la  tête  du  débiteur  ;  il  faut  qu'il  voie  les  titres  et  qu'il  les 
juge.  Il  saura  donc  que  le  bien  proposé  provient  d'une  succession  échue 
au  débiteur;  et,  par  cela  seul,  il  sera  suffisamment  averti  de  ne  pas  le  re- 
cevoir pour  son  gage,  s'il  n'a  pas  préalablement  l'assurance  ou  qu'il  n'y  a 
pas  de  créanciers  de  la  successiun ,  ou  qu'ils  sont  payés. 

Au  reste,  il  faut  que  celte  entrave  ne  puisse  pas  durer  éternellement,  et 
que  a  loi  fixe  un  terme  court  à  la  demande  des  créanciers  héréditairts  pour 
la  séparation  des  patrimoines,  il  est  juste  que  le  droit  de  s'inscrire  pour  ce 
privilège,  sur  les  biens  héréditaires,  ne  dure  que  six. mois  depuis  l'ouverture. 

2..'    OBSERVAT  lO  N. 

11  y  a  de   certains  privilèges  qui   ont   semblé  au  législateur  ne  devoir 
pas  être  assujettis  à  la  nécessité  de  l'inscription. 
Tels  sont,  les  frais  de  scellés  et  inventaires  j 


L'a  dette  de  la  contribution  foncière  pour  untenips'déterminé  et  très-court; 

Les  frais  de  dernière  maladie  et  d'inhumation  ; 

Les  gages  de  domestiques  pour  peu  de  temps. 

Ces  privilège?  ne  présentent  qu'un  médiocre  inconve'nient  aux  créanciers 
qui  se  seront  fait  inscrire,  attendu  les  bornes  très-resserrées  dans  lesquelles 
ils  sont  renfermés  ;  et  qui  ne  portent  aucun  désordre  important  dans  les 
spéculations  de  sûreté  calculées  par  les  prêteurs, 

3.'  OBSERVATION. 
Les  rentes,  même  perpétuelles,  soit  constituées,  soit  foncières,  sont 
déclarées,  par  le  Code  civil,  faire  partie  des  biens-meubles;  elles  sont  dé- 
clarées non  susceptibles  d'hypothèque  par  l'art.  ^'II  delà  loi  du  i  1  jjrumaire 
an  Vil  :  cela  est  fondé  sur  ce  qu'elles  sont  l'achetables.  Tant  qu'elles  le 
seront ,  cela  est  inévitable  ;  mais  si  la  faculté  ])ure  et  simple  de  rachat  est 
abrogée  pour  les  rentes  foncières,  et  si  la  libération  du  débiteur  ne  peut 
s'opérer  que  par  voie  de  licitation  ,  il  s'ensuivra  qu'on  doit  changer  ce 
principe  :  car  elles  seront  considérées  comme  équivalentes  à  ime  copro- 
priété dans  des  immeubles  ;  et  le  créancier,  étant  vu  comme  copropriétaire, 
devra  jouir  de  tous  les  avantages  que  la  loi  attache,  pour  l'usage  du  crédit 
réel ,  aux  propriétés  immobiliaires. 

4.'    OBSERVATION. 

Les  feiimies ,  même  mineures  ,  et  les  mineurs  en  général,  étant  obligés  de 
s'inscrire  pour  avoir  hypothèque  sur  leurs  maris  ou  leurs  tuteurs,  et  cette 
hypothèque  ne  partant  que  du  jour  de  l'inscription,  ce  qui  en  rend  la  date 
extrêmement  importante,  il  se  trouvera  qu'un  grand  nombre  sera  privé  de 
toute  sûreté  par  la  négligence  de  ceux  qui  sont  chargés  du  soin  de  l'ins- 
cription ;  et  peut-être  la  responsabilité  des  père  et  mère  de  la  fille  mariée, 
ou  des  parens  de  cette  fille  mineure  ,  ou  de  son  tuteur,  ainsi  que  celle  de 
parens  et  amis  du  mineur  en  général  qui  auront  fait  la  nomination  de  .la 
tutelle,  sera  une  ressource  insuffisante,  soit  pour  assurer  l'inscription,  soit 
pour  ré|)ondre  de  l'omission  de  cette  forme. 

J'observe  d'abord  que  cette  difficulté  se  trouve  dans  l'ancien  régime  des 
hypothèques,  au  moins  en  grande  ;  partie  ;  car  l'oubli  de  l'opposition  aux 
lettres  de  ratification  que  prendraient  les  acquéreurs  sur  les  biens  vendus 
jjar  les  maris  et  les  tuteurs  opérerait  aussi  la  perte  de  tous  droits  d'hypo- 
thèque ;  sauf  le  recours  contre  les  tuteurs  et  parens ,  ou  contre  les  maris  , 
lequel  pouvait  de  même  être  insuffisant.  Or,  comme  je  l'ai  déjà  dit  ,  une 
objection  commune  aux  deux  systèmes  est  nulle  contre. chacun. 

il  y  a  plus  :  il  est  plus  facile  de  faire  les  inscriptions  au  moment  des 
actes  de  mariage  ou  de  tutelle,  que  de  s'assurer  qu'on  veillera  à  la  vente 
et  à  l'affiche  au  greffe  des  contrats  de  vente'faits  par  les  inaris  et  les  tuteurs. 
L'habitude  d'inscrire  les  actes  au  temj^s  de  leur  formation,  s'établira  comme 
celle  de  l'enregistrement,  dont  les  officiers  rédacteurs  avertissent  les  parties. 
J  avoue  qu'on  pouvait  aussi  autrefois  former  opposition  atix  hypothèques 
au  temps  des  obligations,  et  par-là  prévenir  le  défauide  vigilance  à  l'époque 
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des  vc-iUcs  et  afiîcFies  des  biens  liypoihcqucs  :  mais  PicTée  qu'on  avait  cîe  ce 
pouvoir  de  former  opposition  dans  un  temps  posiérieur,  donnait  lieu  delà 
négliger  dans  le  premier  temps  ;  au  lieu  que  rimi)ortance  ,  la  nécessité 
même  défaire  et  de  hâier  l'in'^cription  ,  garantit  bien  plus  sûrement  l'oljser- 
vation  de  celle  formaliié  indisjicnsaljie.  Dans  la  vérité  môme,  la  mise  d'un 
contrat  au  greffe,  son  aiiiche  dans  un  greffe',  et  cela  pendant  deux  mois 
seulement,  à  une  époque  incertaine,  non  prévue,  souvent  couverte  d'un 
mystère  affecté  ,  avertisfent  moins  sûrement  les  intéressés,  que  la  disposition 
de  la  loi  qui  les  prive  de  toute  hypothèque,  si  ce  n'est  à  coinjner  du  jour 
de  l'inscription.  Il  est  donc  vrai  que  les  feinmes  mariées  ei  les  mineurs, 
dans  le  nouveau  régime,  sont  moins  exi)osés  que  dans  l'ancien  à  la  perte 
de  leur  hypothèque. 

5/      OBSEUVATION. 

Il  est  possible  qu'entre  un  contrat  d'obligation  et  son  inscription,  l'obligé 
ail  ou  passé  un  autre  contrat  inscrit,  ou  que  l'inscrijjtion  d'un  contrat 
antérieur  ait  été  faite,  et  que  par-là  le  nouveau  créancier  soit  juive  de 
la  sûreté  sur  laquelle  il  avait  compté.  Mais  il  dépend  toujours  de  celui 
qui  iraiie,  de  ne  consommer  son  acte  par  la  délivrance  des  deniers,  qu'au 
moment  de  l'inscription,  et  d'en  faire  dépendre  la  validité  et  l'exe'cuiion, 
de  la  somme  d'engagement  constatée  par  le  certificat  du  conservateur  au 
jour  de  la  passation  de  l'acte  :  on  peut  même,  si  les  deniers  avaient  été 
imprudemment  délivrés  avant  l'inscription  ,  stipuler  que  l'emprunteur  sera 
contraignable  par  corps  ,  s'il  y  a  des  inscriptions  intermédiaires  dans  les 
huit  jours  de  l'acte,  outre  un  jour  par  cinq  myriamètres  du  lieu  où 
l'acte  est  passé ,  au  lieu  de  la  siruation  des  biens.  D'ailleurs  ,  si  l'on 
coinpare  cet  inconvénient  avec  celui  qui  existait,  il  n'y  a  pas  à  balancer  sur 
la  préférence  due  au  nouveau  régime.  Vous,  créancier,  vous  aviez  ,  il  est 
\rai ,  l'hypothèque  du  jour  de  l'acte;  mais  vous  ignoriez  ce  qu'il  y  avait 
d'actes  et  d"hy])Othèques  avant  votre  date  ;  et  un  contractant  frauduleux 
pouvait,  à  votre  insu,  signer,  la  veille  de  votre  acte,  une  obligation  qui 
dévorât  toute  sa  fortune,  sans  que  vous  eussiez  aucun  moyen  pour  fe 
connaître.  A  présent,  au  contraire,  vous  n'avez  à  craindre  que  le  cas  très- 
rare  où  détenteur  de  vos  deniers  ,  qui  satisfont  à  ses  premiers  besoins ,  il 
s'en  procurerait  d'autres  par  une  obligation  inscrite  avant  la  vôtre  :  et  vous 
avez,  moyen  d'y  remédier,  soit  par  la  célérité  de  vos  inscrfptions ,  soit  par 
la  suspension  de  la  délivrance  des  deniers  jusqu'à  l'inscription,  soit  par  le 
caractère  conditionnel  que  vous  imprimerez  à  l'acte  en  le  faisant  dépendre 
de  l'inscription  même,  soit  parla  contrainte  par  corps  que  vous  imposerez 
au  débiteur,  et  que  la  loi  peut  autoriser,  dans  le  cas  où  il  surviendrait  une 
inscription  sur  tels  biens  avant  trois,  huit,  dix,  quinze  jours,  à  compter 
de  la  date  de  l'acte. 

6.'    OBSERVATION. 

Les  obligations  éventuelles  ,   conditionnelles  et  indéterminées  des  maris 
envers  leurs  femmes,  et  des  tuieurs  envers  leurs  pupilles,  restent  nécessairement 
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ce  qu'elles  son!  ,    c'est-à-dire,  indéterminées  dans  les  inscriptions  :  elles 
donnent,  dit-on,  peu  de  lumières  aux  contractans  postérieurs. 

Mais  ces  créances  indéterminées  existaient  autrefois  comme  aujourd'hui. 
£IJes  partaient  du  jour  des  actes  ;  elles  étaient  totalement  ignorées  de  ceux 
qui  ne  prenaient  pas  des  renseignemens  qu'il  est  en  leur  pouvoir  de  prendre 
également  aujourd'hui.  Aujourd'hui  on  connaîtra  précisément  les  sommes 
déterminées,  telles  que  la  dot  et  les  donations  de  valeurs  fixes  :  on  saura  qu'un 
gain  de  surs  ie  ,  montant  à  telle  valeur,  aura  lieu  en  cas  de  prédécès  du  mari  ; 
on  saura  que  le  mari  est  chargé  de  rendre  toutes  les  sommes  mobiliaires  qui 
pourront  échoir  à  la  femme  ;  et  on  les  évaluera,  vaguement  comme  autrefois, 
d'après  les  circonstances  et  les  prohabilités  :  enfin,  on  aura  quelques  lumières 
qu'on  ne  possédait  pas  ;  on  aura  toutes  celles  qu'il  est  possible  d'avoir  ;  et 
puisqu'il  ne  l'est  pas  de  supprimer  les  droits  indéterminés,  puisqu'ils  avaient 
le  même  inconvénient  ,  avant  ou  depuis  le  nouveau  régime,  quanta  la  sûreté 
des  contractans  postérieurs,  peut-on  dire  raisonnablement ,  contre  le  nouveau, 
ce  qu'on  ne  disait  pas  contre  l'ancien  î  Est-ce  une  objection  à  tirer  de  ce 
qu'on  n'acquiert  pas  une  connaissance  pleine,  entière  et  impossible  ,  lors- 
qu'on obtient  toute  celle  que  la  loi  peut  administrer,  en  sortant  d'un  régime 
qui  n'en  donnait  aucune  .' 

Quant  aux  obligations  conditionnelles  et  indéterminées  qui  résultent  des 
actes  ou  des  jugemens ,  comme  la  garantie  des  évictions  en  matière  de  vente 
ou  de  partage  ,  le  reliquat  de  l'administration  d'un  maridataire,  les  engage- 
mens  contractés  sous  une  condition  incertaine,  les  condamnations  à  des 
restitutions  de  fruits  à  liquider  ,  ou  à  des  dommages  et  intérêts  à  donner 
par  déclaration  ,  ou  à  faire  ou  ne  pas  faire  telle  chose  à  peine  de  dom- 
mages et  intérêts  non  fixés  ,  la  loi  veut  que  l'inscription  porte  une  somme 
précise  à  laquelle  le  créancier  éventuel  fixera  son  droit  d'hypothèque  ,  sauf 
au  débiteur  éventuel  à  faire  réduire  l'inscription,  si  elle  paraît  provisoirement 
exagérée.  Il  y  a  donc  ici  un  avantage  marqué  dans  le  nouveau  régime,  en 
faveur  des  tiers  ,  qui  ignoraient  ou  pouvaient  ignorer  parfaitement  et  l'acte  , 
et  la  condamnation  même,  et  le  montant  éventuel  des  obligations.  A  présent, 
l'acte  et  la  condamnation  sont  connus;  la  détermination  que  le  créancier  en  a 
faite  est  connue;  et  il  ne  reste  à  évaluer  raisonnablement  que  la  probabilité, 
plus  ou  moins  grande,  de  l'événement  qui  doit  donner  lieu  à  la  créance.  Les 
tiers  n'ont  pas  tout ,  mais  ils  ont  beaucoup  ;  et  n'oublions  jamais  qu'ils  sortent 
d'uii  étal  de  législation  oîi  ils  n'avaient  rien. 

7.'     OBSERVATION, 

Tout  acte  translatif  de  propriété  doit  être  transcrit,  suivant  la  nouvelle 
loi,  sur  le  registre  du  conservateur  de  la  situation  des  biens.  Il  suit  de  là  que 
les  actes  qui  ne  transfèrent  pas  la  propriété,  tels  que  des  transactions  par 
lesquelles  on  règle  des  propriétés  réellement  litigieuses ,  des  partages  qui  ne 
sont  que  déclaratifs  de  propriété,  ne  sont  pas  soumis  à  la  transcription;  et 
il  y  en  a  une  raison  décisive. 

L'acqucrenr  d'un  bien,  qui  ne  fait  pas  faire  la  transcription  de  son  titre  ^ 
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reste  assujetti  à  toutes  les  hypothèques  assises  sur  le  bien  accjuis,  au-delà, 
nicme  du  piix  de  son  acquisition,  et  indéfiniment.  La  transcription  seule 
n'ojKre  jias  même  l'extinction  de  ces  hy|ioihèques  :  il  faut  que  le  contrat ,  la 
iianscription  ,  les  inscrijitions  hypoihocaires  ,  soient  notifiés  aux  créanciers 
inscrits,  dans  le  délai  fixé  parla  loi  ;  et  c'est  par  celte  notification  seulement 
que  Its  li\pothcques  sont  réduites  au  moniant  du  jiiix  de  l'acquisition,  sauf 
le  droit  des  cicanciers  de  faire  mettre  le  bien  acquis  aux  enchères  ,  s'ils  le 
jugent  vendu  à  \  il  prix. 

Ls  transcription,  suivie  de  notification,  sans  surenclière  survenue,  a 
donc  et  i'eliet  d'effacer  fouies  les  hypothèques  dernières  ,  en  ce  qu'elles 
excèdent  le  prix  dû  par  l'acquéreur,  et  de  réduire  au  montant  de  ce  prix, 
les  hypothèques  entre  lesquelles  il  se  distribuera  suivant  leur  rang.  C'est  le 
même  objet  et  le  même  effet  que  ceu\  des  anciennes  lettres  de  ratification , 
qui ,  comme  on  dit,  jiurgeaient  les  hypothèques  ;  mais  toujours  sous  l'excep- 
tion du  prix  que  devait  l'acquéreur  et  qui  restait  hypothéqué,  en  premier 
ordre,  sur  l'héritage,  pour  être  distriinié  par  rang  d'iîypothèques. 

Pour  le  dire  en  passant ,  cette  ressemblr.nce  parfaite  entre  l'effet  de  la 
transcription  et  des  notifications  et  celui  des  lettres ,  paraît  n'avoir  pas  été 
remarquée  par  le  législateur  dans  la  discussion  sur  la  loi  de  brumaire.  Les 
défenseurs  de  l'article  XV  de  celte  loi  ,  qui  donne  à  l'acquéreur  le  droit 
d'user  des  délais  accordés  aux  débiteurs  originaires,  se  fondaient  sur  ce  que 
l'hypothèque  du  créancier  à  terme  était  conservée  par  la  transcription  ,  au 
lieu  qu'elle  ne  l'était  pas  par  les  lettres  de  ratification.  Elle  est  conservée 
seulement  sur  le  prix  et  jusqu'à  concurrence  du  prix  ;  mais  elle  l'était  de 
même,  et  jusqu'.à  la  même  concurrence,  après  les  lettres;  ce  qui  n'em- 
pêchait pas  que  la  créance  à  terme  ne  devînt  exigible  :  et  il  me  semble  ,  par 
les  raisons  que  j'ai  développées  ])lus  haut,  qu'elle  doit  être  exigible  après  la 
transcription  et  la  notification  ,  comme  depuis  les  lettres  de  ratification. 

Je  reviens.  Comme  l'effet  de  la  transcription  suivie  de  notification,  est 
de  réduire  au  montant  du  prix  les  hypothèques  établies  et  inscrites  sur  la 
chose  acquise  ,  il  s'ensuit  que  les  actes  simplement  déclaratifs  de  pro- 
priété, n'ont  pas  besoin  de  transcription;  car  il  décide  que  la  propriété  a 
toujours  appartenu  à  un  tel  ,  et  que  nul  autre  ,  par  conséquent  ,  n'a  pu 
contracter  sur  ses  biens  ,  les  engager  ,  les  hypothéquer.  Celui  à  qui  un 
domaine  est  adjugé  ,  n'est  pas  tenu  des  dettes  de  celui  qui  le  possédait 
sans  être  propriétaire  ;  le  lot  d'un  copartageani  n'est  pas  grevé  de  celles 
de  son  cohéritier:  où  il  n'y  a  point  d'hypothèque  à  effacer  ou  à  réduire, 
il  n'est  pas  besoin  de  transcription. 

8.*     OBSERVATION. 

Sur  les  inscriptions  d'njjice  ordonnées  au  conservateur,  et  sur  î effet,  contre  un  ncijuéreur, 
des  inscriptions  prises  non-seukment  contre  son  vendeur,  mais  de  celles  qui  l'ont  été 
précédemment  contre  le  vendeur  de  celui-ci. 

II  a  été  sage  à  la  loi   (art.  XXIX)  d'imposer  aux  conservateurs  l'oblrga- 
lion  d'iiiscrire  les  créances  ,  non  déjà  inscrites,  du  jjrccédent  propriétaire, 
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pour  le'  prix  qui'  lui  est  dû  ,  en  tout  ou  pariie  ,  lorsque  cette  dette  est 
constate'e  par  le  titre  de  mutation  qui  vient  d'être  transcrit  :  cela  doit 
comprendre  toutes  les  créances  résultant  du  titre,  c'est-à-dire,  même 
les  sou-Ites  dues  par  un  copàrlageant  à  l'autre,  qui  ,  dans  ce  genre  d'opé- 
rtlions,  a  réellement  transmis  une  partie  de  sa  propriété,  moyennant  un 
prix  qui,  dans  la  circonstance,  prend  le  nom  de  soutle. 

Mais,  dans  le  cas  oh  A  3.  vendu  à  B  un  héritage  et  est  resté  créancier 
du  prix,  si  ^  a  fait  transcrire,  la  créance  de  yi  a  dii  être  inscrite  ;  si  au 
contraire  la  transcription  n'a  pas  été  faite  ,  il  n'y  a  pas  eu  d'inscrijîtion 
d'office.  Si  en  même  temps  A  n'a  point  inscrit  sa  créance  ,  et  que  B , 
da  s  cet  état,  ait  vendu  à  C ,  qui  lui  doit  le  prix  aussi  ,  et  qui  fait  faire 
la  transcri|)iiun  de  son  contrat  ,  le  conservateur.,  qui  ne  voit  que  le  titre 
de  C  ne  peut  inscrire  d'office  que  la  créance  de  B.  Mais  que  deviendra, 
dans  cette  espèie,  la  créance  de  yf  /  L'hypothèque  en  est  perdue,  mais 
par  sa  faute,  puisqu'il  a  négligé  de  prendre  inscripiion  ,  et  qu'il  devait  y 
veiller,  sans  se  reposer  sur  la  vigilance  du  conservateur,  qui  n'a  pas  lieu 
de  s'exercer  lorsqu'il  ne  procède  pas  à  la  transcription  du  contrat  qui 
conslaie  la  dette. 

Il  y  a  une  espèce  différente  et  qui  mérite  attention.  Un  créancier  de  A  a 
fait  inscrire  sa  créance  sur  lui  et  sur  tel  héritage  déterminé;  car  l'art  de  XVI 
de  la  loi  exige  que  l'inscription  ne  se  fasse  pas  seulement  sur  l'htrisage,  mais 
nominativement  sur  tel  débiteur ,  dont  les  nom  ,  prénom  ,  profession  ,  domi- 
cile ou  désignation  spéciale  doivent  être  dans  l'inscription  ,  pour  que  le 
conservateur  puisse  reconnaître  et  distinguer ,  dans  tous  les  cas,  l'individu 
grevé.  Il  en  était  de  même  des  op[)ositions  à  former  en  vertu  de  l'édit  de 
1771  ;  elles  devaient  aussi  indiquer  le  débiteur;  et  les  difficultés  et  observa- 
tions sur  le  cas  que  j'examine,  sont  communes  aux  deux  régimes. 

A  vend  l'héritage  hypothéqué  et  frappé  d'inscription,  à  B,  qui  ne  fait  pas 
transcrire  son  contrat,  et  qui  reste  chargé,  par  conséquent,  de  toutes  les 
hypoihèques  dont  son  vendeur  était  grevé. 

Dans  cette  position,  B  a  aussi  des  créanciers  qui  prennent  inscripiion 
sur  lui ,  et  frappent  de  cette  inscription  l'héritage  qu'il  a  acquis  :  ils  auraient 
pu,  dans  l'ancien  régime,  mettre  opposition  aux  hypoihècjues  sur  B  ;  ce  qui 
avait  le  même  effet,  et  présentait  la  même  question. 

B ,  dans  cette  hypothèse,  vend  le  même  héritage  à  C,  qui  fuit  transcrire; 
la  créance  de  B  ,  pour  le  prix  de  la  vente  ,  est  msctite  d'office  sur  C.  Celui- 
ci  lève  le  certificat  des  inscriptions  jirises  sur  son  vendeur  ;  il  y  voit  les 
noms  des  créanciers  de  5,  et  la  somme  de  leurs  créances;  il  les  paye  jusqu'à 
concurrence  de  son  prix  :  mais  le  conservateur  ne  lui  délivre  pas  le  certificat 
des  inscriptions  prises  sur  A  ,  vendeur  de />' ,  duquel  C  a  acheté.  C'est  la 
même  chose  que  si,  dans  l'ancien  système,  les  créanciers  de  B  eussent  forme 
o])posiiion  sur  lui  ,  et  si  les  créanciers  de  A  ,  vendeur  de  ^  ,  se  reposant 
sur  l'opposition  qu'ils  avaient  formée  sur  A ,  n'en  eussent  pas  réitéré  sur  B. 

Que  deviendra,  dans  ce  cas,  l'hypothèque  du  créancier  de  A  !  Elle  n'a 
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pas  t'té  purgée,  ou  réduite  ;i  la  valeur  du  prix  de  l'aclial  fait  j)ar  B ,  puisqu'il 
ji'a  pâs  f'aic  transcrire. 

Elle  subsiste  donc. 

Mais  elle  n'est  pas  connue  de  C,  acheteur  de  5,  puisqu'il  n'y  a  pas ,  sur 
B ,  d'inscription  jiour  la  créance  du  créancier  de /-/ ,  et  que  le  conservateur 
ne  lui  doit  déclaration  que  des  inscriptions  faites  sur  son  vendeur.  Eu 
donnant  exactement  cette  déclaration,  il  a  fait  tout  ce  qu'il  a  dû;  il  n'y  a 
contre  lui  aucune  garantie,  pour  avoir  omis  de  déclarer  une  inscription  qui 
n'était  pas  faite  sur  B ,  et  qu'il  a  pu  ne  pas  reconnaître  comme  frappant 
sur  le  même  héritage,  puisqu'elle  avait  pour  objet  un  autre  débiteur. 

Cependant  la  loi  dit  avec  raison  que  ia  transcription  faite  peut  effacer 
ou  réduire  les  hypothèques  du  vendeur;  que,  jusqu'à  la  transcription,  il. n'y 
a  pas  de  vente  à.  l'égard  des  tiers,  et  qu'ils  peuvent  contracter  valablement 
avec  ce  vendeur  (art.  XXVI).  Le  bien  vendu,  et  dont  la  vente  n'est  pas  trans- 
crite, est  toujours  censé  appartenir  au  vendeur,  et  grevé  de  rhy])Oihcque 
de  ses  créanciers  ,  même  de  celle  qui  est  acquise  depuis  la  vente  jusqu'à  la 
iranscri])tion. 

Cela  posé  ,  il  faut  considérer  B ,  puisqu'il  n'a  pas  fait  de  transcription  , 
comme  étant  le  même  que  À  son  vendeur;  et  les  hypotIicc(ues  des  créanciers 
de  A  restent  entières ,  d'autant  plus  qu'ayant  pu  ignorer  la  vente  non  trans- 
crite, ou  dont  la  transcription  ne  leur  est  pas  notifiée,  ils  n'ont  pas  pu 
réitérer  leur  inscription  sur  C ,  acquéreur  de  B. 

Aussi,  d'une  part,  le  conservateur  n'est  pas  garant  de  l'omission  d'une 
hypothèque  sur  A  dans  le  certificat  donné  à  C ,  second  acquéreur  des 
hypothèques  sur  B  ;  d'une  autre  paît,  l'hypothèque  du  créancier  de  A  ne 
peut  cire  perdue  ni  par  l'acquisition  faite  jiar  B  et  non  transcrite,  ni  par  la 
transcription  delà  vente  à  C  par  ce  même  B ,  dont  le  droit  était  ignoré  du 
créancier  de  A.  C'est  donc  à  C,  second  acquéreur,  à  s'imputer  d'avoir 
acquis  de  B  sans  s'assurer  que  le  titre  de  B  avait  été  transcrit  et  notifié  aux 
créanciers  inscrits  sur  y^,  vendeur  de  ^C.  C  a  dû  ou  ne  point  acquérir,  ou 
faire  transcrire  à-Ia-fois  le  contrat  de  B  et  le  sien  propre  ;  et  s'il  l'eût  fait ,  il 
aurait  eu  du  conservateur  le  certificat  des  inscrij)tlons  faites  sur  ce  ]ireniier 
vendeur  ,  et  ensuite  de  celles  faites  postérieurement  sur  B  ,  deuxicme 
vendeur.  Le  prix  de  la  dernière  vente  aurait  été  distribué  en  première  ligne 
aux  créanciers  de  A;  en  seconde  ligne,  et  jusqu'à  concurrence,  aux  créan- 
ciers de  ^  ;  et  toute  justice  aurait  été  remplie.  C'est  donc  une  règle  certaine, 
et  qu'il  faut  spécifier  dans  la  loi  ,  que  la  transcription  doit  se  faire  non- 
seulement  du  contrat,  mais  de  tous  les  titres  translatifs  de  propriété  immé- 
diatement antérieure,  s'ils  n'ont  pas  été  transcrits  et  notifiés  aux  créanciers 
des  vendeurs,  à  peine,  parle  dernier  scf[uéreur,  de  demeurer  chargé  des 
hypothèques  des  créanciers  d'un  précédent  propriétaire ,  sur  l'héritage  dont 
la  vente  intermédiaire  n'a  pas  été  transcrite. 

11  en  était  de  même  dans  le  régime  de  1771.    L'acheteur  qui  prenait  ^&i 
itl.ires  sur  son  contrat,  devait  de  tnème  en  prendre  sur  les  contrats  antérieurs 
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qui  n'avalenf  pas  été  purgés  par  des  letlres  de  ratification ,  OU  Lien  il  demeu- 
rait chargé  des  hypothèques  qui  n'avaient  pas  été  effacées  par  cette  formalité. 
Des  lettres  prises  sur  un  contrat  ne  purgeaient  pas  les  hypothèques  sur  ua 
débiteur  dont  l'acheteur  n'avait  pas  consolidé  son  acquisition.  Tous  les 
contrats  successifs  ,  non  suivis  de  lettres  ,  doivent  être  mis  au  greffe  et 
affichés ,  et  les  lettres  prises  sur  tous. 

Il  y  aurait  peut-être  de  l'inconvénient  à  chercher  un  remède  à  ces  diffi- 
cultés ,  en  ordonnant  que  les  inscriptions  fussent  faites  sur  les  biens  mêmes , 
et  non  sur  les  débiteurs  ,  de  sorte  qu'elles  suivissent  les  biens,  dans  quelques 
mains  qu'ils  passassent  :  il  faudrait  pour  cela  que  les  biens  fussent  décrits  de 
manière  à  ne  pas  s'y  tromper,  malgré  les  changemens  de  culture  et  des 
tenans  et  aboutissans.  Cette  désignation  ne  pourrait  jamais  être  parfaitement 
claire  ;  les  conservateurs  ne  pourraient  jamais  s'assurer  de  l'exactitude  de 
leurs  déclarations  ;  et  il  y  aurait  injustice  à  les  en  rendre  garans,  et  danger 
â  les  dispenser  de  la  garantie. 

9.*    OBSERVATION. 

La  forme  pour  purger  les  hypothèques  ,  ou  plutôt  les  réduire  à  fa  concur- 
renceduprix  d'achat,  est  la  plus  simple  et  la  plus  juste  possible  (art.  XXX). 

Si  le  prix  d'achat  est  insuffisant  pour  couvrir  toutes  les  hypothèques 
inscrites  (  ce  qui,  d'après  la  huitième  observation,  comprendra  les  inscriptions 
faites  sur  débiteurs  dont  les  acquéreurs  n'auront  pas  purgé),  l'acheteur 
notifie  ,  dans  le  mois  de  la  transcription  ,  aux  créanciers,  aux  domiciles  élus , 
.(en  ajoutant  deux  jours  par  cinq  myriamètres  du  lieu  de  l'élection  au  lieu  du 
vrai  domicile)  le  contrat  (ou  les  contrats],  le  certificat  de  la  iranscrii^tion  de 
ce  contrat  (ou  de  ces  contrats),  les  charges  et  hypothèques  dont  est  grevée  la 
propriété  parles  inscriptions  (faites  soit  sur  un  ,  soit  sur  plusieurs  débiteurs), 
avec  déclaration  qu'il  paiera  sur-le-champ  (et  non  dans  les  termes  et  de  la 
manière  qu'elles  ont  été  constituées)  toutes  les  dettes,  jusqu'à  concurrence 
seulement  du  prix  par  lui  stipulé. 

Il  pourrait  souvent  arriver  que  le  prix  fût  inférieur  à  la  vraie  valeur,  et  les 
créanciers  ne  doivent  pas  en  souffrir. 

L'édit  de  1771  l'avait  prévu  ,  et  avait  autorisé  les  créanciers  à  surenchérir 
d'un  dixième,  ensuite  d'un  vingtième  l'un  sur  l'autre  :  mais  il  n'avait  autorisé 
que  les  créanciers  eux-mêmes;  ce  qui,  exécuté  à  la  rigueur,  pouvait  être 
injuste  par  l'état  de  la  fortune  des  créanciers,  leur  impuissance,  ou  leur 
inconvenance  d'acquérir  pour  eux-mêmes;  ce  qui ,  d'un  autre  côté,  était  bien 
facile  à  éluder,  soit  en  faisant  arrangement  avec  un  tiers,  pour  lui  transmettre 
ou  l'adjudication  ou  le  bien  adjugé,  après  lui  avoir  prêté  son  nom  pour 
enchérir. 

L'art.  XXXI  de  la  loi  est  plus  simple  et  plus  raisonnable.  Les  créanciers 
inscrits  ne  sont  pas  seulement  autorisés  à  surenchérir ,  mais  à  requérir  la 
mise  aux  enchères  et  adjudication  publique;  à  la  charge  de  le  déclarer  à 
l'acquéreur  dans  un  mois  de  sa  notification,   de  se  soumettre  à  porter  ou 
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faire  porter  !e  prix  à  un  v'ingt'ùine  au  moins  en  sus  du  prix  stipulé  :  sinon  le 
prix  resie  fixé  à  ct-iui  du  contrat  {art.  XXX II  ). 

La  revente  au\  enciières  a  lieu  suivant  les  formes  des  expropriations 
forcées  (art.  XXXIII  ).  Outre  le  prix  de  l'adjudication,  les  frais  et  loyaux- 
coûis  du  premier  contrat  ,  ceux  de  sa  transcription  ,  ■même  les  frais  jiour 
])arvenir  à  la  vente,  sont  restitués  au  premier  acquéreur  par  l'adjudicataire. 

L'cdit  de  177»  autorisait  l'acquéreur  à  conserver  l'immeuble  en  payant 
le  plus  haut  prix  auquel  il  aurait  été  porté.  Un  commentateur  trouve  cela 
et  judicieux  et  juste.  Je  ne  le  crois  pas;  car  quel  créancier  ou  quel  étranger 
se  résoudrait  à  ench'rir  et  à  donner  à  l'immeuble  tout  son  véritable  prix, 
s'il  était  au  choix  de  l'acquéreur  ou  de  laisser  la  chose  à  l'adjudicataire,  ou 
de  la  prendre  pour  soi  au  même  prix.'  Cela  était  moins  déraisonnable  quand 
on  n'avait  affaire  qu'à  des  créanciers  enchérisseurs ,  et  non  à  des  étrangers  ; 
car  les  créanciers,  en  enchérissant,  avaient  un  double  intérêt;  l'un,  d'acquérir 
la  chose  à  un  tel  prix  ;  l'autre  ,  qui  même  était  le  princij^al ,  d'avoir  une  plus 
forte  somme  pour  garantie  de  leur  créance  ;  et  cet  intérêt  était  rempli  par  la 
soumission  de  r3C([uéreur  au  prix  le  plus  haut  qui  eût  été  offert. 

Alais  pour  des  étrangers ,  il  faut  avouer  que  cette  option  de  l'acquéreur 
serait  une  régie  décourageante,  et  le  plus  sûr  moyen  d'empêcher,  soit  natu- 
jtileinent ,  suit  par  convention  secrète,  que  la  chose  ne  parvînt  à  son  véritable 
prix.  Il  ne  faut  certainement  pas  que  le  seul  désistement  du  créancier  qui 
a  requis  la  mise  aux  enchères,  suffise  pour  empêcher  qu'on  ne  procède  à 
l'adjudication  :  car  alors  le  mois  serait  expiré  pour  les  autres  créanciers;  ils 
ne  pourraient  plus  faire  cette  réquisition;  et  l'acquéreur,  en  désintéressant  le 
premier  requérant,  ou  en  faisant  avec  lui  quelque  autre  arrangement  moins 
dispendieux  encore,  obtiendrait  le  désistement,  et  préjudicierait  toujours 
parle  vil  prix  à  l'intérêt  des  créanciers.  11  faut  donc  qu'en  cas  de  désiste- 
anent ,  les  autres  créanciers  puissent,  dans  un  délai  de  huitaine  après  la  noti- 
iication  du  désibteinenf ,  se  subroger  au  premier  requérant  ,  et  suivre 
l'cidjudication  publique. 

11  faut  qu'en  cas  de  mise  aux  enchères  ,  l'acquéreur  ne  puisse  rester 
propriétaire  qu'en  se  rendant  dernier  enchérisseur  ;  ou  bien  que  s'il  veut 
«mpêcher  absolument  la  mise  aux  enchères  ,-  il  paye  tous  les  créanciers 
liypothécaires. 

10.*    O  B  S  E  R  VA  T  I  O  N. 

Quant  aux  demandes  en  radiation  d'inscription  , 

i.°  L'assignation  en  radiation  doit  se  donner  au  domicile  élu  ;  mais  il 
faut  joindre  un  ddai  légal,  de  (feux  jours  par  cinq  inyriamètres  de  distance 
du  lieu  du  domicile  ou  jjlutôt  du  tribunal  au  lieu  du  domicile  réel;  et  de 
même  de  toute  citation  quelconque  donnée  au  domicile  e'Iu. 

a."  11  faut  que  le  tribunal  où  l'on  citera  soit  déterminé.  Ce  peut  être  celui 
du  domicile  élu  ou  de  la  situation ,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'un  acte  ou 
d'un  jugement  clair,  déterminant  une  somme  fixe, 

3.°  Quant  aux  créances  éventuelles  et  indéterminées  ,  si  elles  résultent 
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d'une  condamnation  vague  émanée  sur  procès  penians  <ï<ins  un  aufré 
tribunal,  c'est  à  ce  tribunal,  qui  connaît  mieux  (e  vrai  sens  de  sa  condam- 
nation ,  et  dont  le  jugement  a  été  exécuté  p^r  l'inscription,  c'est  là,  dis- je, 
que  la  radiation  doit  être  poursuivie. 

4.°  Il  est  à  observer  qu'en  matière  de  créance  éventuelle  et  indéterminée, 
on  peut  demander  ou  la  radiation  ou  la  réduction  de  l'inscription,  si  elle 
parait  exagérée  :  or,  dans  ce  cas,  il  est  encore  plus  clair  que  c'est  le  tribunal 
alileur  de  la  condamnation  qui  doit  être  juge  de  cette  demande ,  puisqua 
lui  seul  peut  évaluer  provisoirement  la  valeur  que  les  circonstances  ou  les 
juobabiiités  peuvent  donner  dès-à-présent  à  une  créance  indéterminée. 

RÉDACTIO  N    P  RO  P  OSÉE. 
TITRE    VI. 

Des    Privilèges  et   Hypothèques. 

dispositions  générales. 

Art.    L^»- 

Quiconque  s'est  obligé  personnellement ,  est  tenu  de  remplir  son 
engagement  sur  tous  ses  biens  mobiliers  et  immobiliers  présens  et 
à  venir. 

Art.   II. 

Les  liens  du  débiteur  sont  le  gage  commun  de  ses  créanciers ,  et  le 
prix  s'en  distribue  entre  eUx  par  contribution,  à  moins  qu'il  n'y  ait,  entre 
les  créanciers,  des  causes  légitimes  de  préférence. 

Art.    III. 

Les  causes  légitimes  de  préférence  sont  les  privilèges  et  les  hypo*- 
thèques. 

CHAPITRE    I.« 

DES     PRIVILÈGES. 

Art.   IV. 

Entre  les  cre'anciers,  les  privilèges  ne  produisent  d'effiet  à  l'égard  de  j 
immeubles ,  et  les  hypothèques  ne  prennent  rang,  qu'autant  qu'ils  sont 
rendus  publics  par  inscription  sur  les  registres  du  conservateur  des 
hypothèques ,  de  la  manière  déterminée  par  la  loi ,  et  à  compter  de  la 

Rr  a 


(  3"^  ) 

éhitc  de  cette  t/iscnption  ,  sauf  les  seules  exceptions  que  la  loi  établit 
expressément. 

Art.    V. 

La  protection  accordée  par  la  loi  aux  privilèges,  consiste,  h  l'égard 
de  quelques-uns  ,  dans  les  précautions  prises  par  la  loi  pour  leur 
assurer  l'avantage  de  la  première  inscription;  et,  à  l'égard  de  tous, 
en  ce  que  les  créanciers  ont  le  droit  de  faire  inscrire  les  privilèges  sans 
qu'il  soit  besoin  du  consentement  du  débiteur. 

Art.   VI. 

Tout  acte  translatif  de  proprictc  d'un  immeuble,  doit  être  transcrit 
îur  les  registres  du  conservateur  :  jusque-là  il  ne  peut  être  opposé  aux 
tiers.  Les  actes  d'alicnation  ou  d'hypothèque  consentis  par  le  nouveau 
propriétaire  avant  cette  transcription,  sont  comme  non  avenus  à 
l'égard  de  ceux  qui  auraient  acquis  des  propriétaires  précédens  un 
droit  quelconque  sur  cet  immeuble,  et  qui  auraient  fait  faire  l'ins- 
cription ou  la  transcription  de. leurs  titres. 

Art.   VII. 

Les  privilèges  peuvent  avoir  lieu  sur  les  immeubles  et  sur  les 
meubles. 

Section    I.'"' 

Privilèges  sur  les  Immeubles. 

Art.    VIll. 

Les  créanciers  privilégiés  sur  les  immeubles  sont  : 

1°  Les  créanciers  et  légataires  d'un  défunt,  sur  les  biens  de  la 
succession. 

Ils  conservent  ce  privilège  par  les  inscriptions  faites  sur  chacun 
de  ces  biens ,  dans  les  six  mois  à  compter  de  l'ouverture  de  la 
succession. 

Avant  l'expiration  de  ce  délai ,  aucune  hypothèque  ne  peut  être 
consentie  avec  effet  sur  ces  biens  par  les  héritiers  ,  au  préjudice  de 
ces  créanciers  ou   légataires. 

2.°  Le  vendeur,  sur  l'immeuble  qu'il  a  vendu  pour  le  paiement 
du  prix  en  tout  ou  en  partie. 

Ce  privilège    est    conservé   par    la   transcription    (i.u  titre   qui  a 
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traiisfcré  la  propriété  à  l'acquéreur  ,  et  qui  constate  îa  Jette  de  la 
totalité  ou  de  partie  du  prix  ;  à  l'effet  de  quoi  le  conservateur  fait 
d'office  l'inscription  sur  son  registre ,  des  créances  non  encore  ins-- 
crites  qui  résultent  de  ce  titre  :  le  vendeur  peut  aussi  faire  faire  la 
transcription  du  titre  de  l'acquéreur  ,  et  par  suite  inscription  de 
ce  qui  lui  est  dû  à  lui-même  sur  le  prix, 

3.°  Le  cohéritier  ou  copartageant ,  sur  les  biens  de  chaque  lot , 
ou  sur  le  bien  licite  pour  la  soulte  et  retour  de  lots ,  ou  pour  le 
prix  de  la  licilation. 

Ce  privilège  se  conserve  par  l'inscription. faite,  à  la  diligence  du 
cohéritier  ou  copartageant,  dans  les  quatre  décades  du  jour  de  l'acte 
du  partage  ou  de  l'adjudication  par  licitation;  durant  lequel  temps 
aucune  hypothèque  ne  peut  être  consentie  par  le  propriétaire  du 
bien  chargé  de  soulte,  ou  adjugé  par  licitation  au  préjudice  du 
créancier  de  la  soulte  ou  du  prix. 

4.°  Ceux  qui  ont  fourni  les  deniers  pour  le  paiement  du  prix  de 
ïa  vente  ou  de  la  soulte  ou  de  la  licitation. 

Sont  conservés  à  leur  profit ,  par  les  mêmes  moyens ,  les  droits 
et  privilèges  du  vendeur  et  du  copartageant ,  pourvu  que  la  desti- 
nation des  deniers  soit  constatée  par  acte  authentique  d'emprunt , 
et  que  l'emploi  en  soit  constaté  par  quittance  authentique. 

5 .°  Les  architectes ,  entrepreneurs  ,  maçons  ,  et  autres  ouvriers 
employés  pour  édifier,  reconstruire  ou  réparer  un  bâtiment  quel- 
conque, et  ceux  qui  ont,  pour  les  payer  et  rembourser,  prêté  des 
deniers  dont  la  destination  et  l'emploi  soient  autheniiqucment 
constatés. 

Ce  privilège  se  conserve  par  l'inscription,  et  à  compter  de  la  date 
de  l'inscription  sur  le  bien  amélioré  ou  réparé,  d'un  premier  procès- 
verbal  dressé  par  un  expert  nommé  d'office  par  le  tribunal  de  la 
situation,  qui  constate  l'éiat  des  lieux  et  l'utiliié  des  ouvrages  à  faire; 
potirvu  que  cette  inscription  soit  suivie  de  cçlle  d'un  autre  procès- 
verbal  de  Téception  ,  dressé  de  même  ,  qui  constate  la  réalité  et  la 
valeur  des  travaux,  dans  les  quatre  mois  de  leur  perfection. 

Le  montant  du  privilège  ne  peut  excéder  les  valeurs  constatées 
par  ce  second  procès-verbal ,  et  il  se  réduit  à  la  plus-value  existante 
à  l'époque  de  l'aliénation  de  l'immeuble,  et  résultant  des  travaux 
qui  ont  été  faits. 
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6°  J.es  frais  Je  la  dernière  maladie  et  de  l'inhumation  ; 

L(.'5  fournitures  do^s  choses  nécessaires  à  la  vie  ,  et  les  gages  des 
gens  de  ser\ice  pendant  la  dernière  année; 

Une  année  éclnie  et  l'année  courante  de  la  contribution  foncière 
de  chaque  immeuble. 

Ces  créances  privilégiées  sont  payées  immédiatement  après  les 
privilèges  ci-dessus,  par  concurrence  entre  elles ,  mais  subsidiairement 
seulement  en  cas  d'insuffisance  des  meubles. 

Ces  privilèges  sont  reconnus  et  produisent  leur  effet  sans  qu'il 
soit  besoin  d'aucune  Inscription. 

7.°  Les  frais  de  scellés  et  d'inventaires. 

Le  privilège  de  ces  frais  s'exerce,  à  défaut  du  mobilier,  sur  les 
immeubles ,  en  premier  ordre  et  sans  avoir  besoin  d'inscription. 

Art.    IX. 

Les  cessionnaires  de  ces  diverses  créances  privilégiées  exercent 
tous  les  mêmes  droits  que  les  cédans  ,  en  leur  lieu  et  place. 

Art,    X. 

Quant  à  l'action  des  cohéritiers  et  copartageans  sur  les  biens 
partagés  pour  la  garantie  de  leurs  lots ,  en  cas  d'éviction  ou  de 
charges  découvertes  depuis  le  partage,  le  privilège  n'est  conservé,  à 
l'égard  des  tiers  ,  qu'autant  qu'il  est  ainsi  convenu  par  l'acte  ,  et 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  qui  y  est  déterminée  expressément, 
en-  prenant  inscription  pour  cette  somme  dans  ies  quatre  décades 
du  jour  de  l'acte  ,  sans  que  les  hypothèques  consenties  durant  ce 
délai  par  le  propriétaire  sur  les  biens  de  son  lot,  puissent  nuire  ni 
préjudicier  à  ce  privilège. 

Art.    XL 

Toutes  les  créances  privilégiées  soumises  à  la  formalité  de  l'ins- 
cription, à  l'égard  desquelles  les  conditions  ci-dessus  prescrites  pour 
conserver  le  privilège  n'ont  pas  été  accomplies ,  restent  néanmoins 
hypothécaires  ;  et  cette  hj^iothèque  ne  date  ,  à  l'égard  des  tiers  ,  que 
de  l'époque  des  incriptions  qui  en  auront  été  faites. 
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Section    II. 

Privilèges    sur    le   inobiHcr. 

Art.  XII. 
(Le  VIII.'  du  Projet.) 

Art.    XIII. 
(  Le  IX.'  du  Projet.  ) 

CHAPITRE    II. 

D  E  s     H  Y  P  OT  H  ÈQ.U  E  s. 

Art.    XIV. 

L'hypothèque  est  un  droit  réel  sur  les  immeubles  affectés  à  l'acquit- 
tement  d'une  obligation. 

Elle  est,  par  sa  nature,  indivisible,  et  subsiste  en  entier  sûr  tous 
les  immeubles  affectés ,  sur  chacun  et  sur  chaque  portion  de  ces 
immeubles. 

Elle  les  suit,  dans  quelques  mains  qu'ils  passent. 

Art.  XV. 

L'hypothèque  n'a  lieu  que  dans  les  cas  et  suivant  les  formes  auto- 
risés par  la  loi. 

Art.    XVI. 

Elle  est  légale  ,  ou  judiciaire ,  ou  conventionnelle. 

Art.  XVIL 

L'hypothèque  légale  ou  tacite  est  celle  qui  existe  en  vertu  de 
la  loi. 

L'hypothèque  judiciaire  est  celle  que  la  loi  attribue  aux  iuge- 
mens  ou  actes  judiciaires. 

L'hypothèque  conventionnelle  est  celle  que  la  loi  fait  dépendre 
des  conventions,  et  de  la  forme  ikts  actes  et  contrats. 

Art.  XVIIL 
Sont  seuls  susceptibles  d'hypothèques , 
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Les  biens  iinmohilicrs  qui  sont  dans  le  commerce,  et  leurs  acces- 
soires réputés  immeubles  ; 

L'usutruit  et  droits  de  jouissance  emphytéotique  des  mcmes  biens 
et  accessoires  pendant  le' temps  de  leur  durée. 

Les  meubles  n'ont  pas  de  suite  par  hypothèque. 

Art.  XIX. 

II  n'est  rien  innové  par  le  présent  Code  aux  dispositions  des  lois 
maritimes  concernant  les  navires  et  bdtimens  de  mer. 

Section  I/* 

» 

Hypotliè<]ues  légales. 

Art.    XX. 

Dans  les  cas  où  la  loi  doime  le  droit  d'hypothèque ,  sans  conven- 
tion expresse  relative  à  ce  droit ,  l'inscription  prise  par  le  créancier 
sur  les  registres  de  chaque  conservateur  ,  affecte  tous  les  immeubles 
présens  du  débiteur  ,  compris  dans  l'arrondissement  du  bureau  , 
même  les  portions  indivises  apparteiiant  au  débiteur  ,  dans  une 
succession  non  partagée ,  dont  il  est  cohéritier.  Le  créancier  est  de 
plus  autorisé  ,  sans  préjudice  aux  inscriptions  antérieures  à  la  sienne, 
à  faire  inscrire  sa  créance  sur  chacun  àts  biens-fonds  qui  surviennent 
au  débiteur,  soit  que  la  créance  soit  pure  et  simple  ou  conditionnelle, 
fixe  ou  indéterminée. 

Art.    XXL 

Si  cependant ,  par  convention  entre  les  parties ,  les  biens  sujets  à 
î'hvpothcque  ont  été  spécifiés  ,  ou  si  le  droit  d'hypothèque  à  réaliser 
par  l'inscription  ,  pour  la  créance  conditionnelle  ou  indéterminée  ,  a 
été  fixé  à  une  certaine  soinme,  le  créancier  ne  peut  prendre  inscrip- 
tion que  sur  les  biens  indiqués ,  et  jusqu'à  concurrence  seulement  de 
ia  somme  qui  a  été  réglée. 

Art.  XXII. 

Dans  le  cas  où  ,  n'y  ayant  point  de  convention  de  cette  espèce ,  le 
créancier  aura  pris  inscription  sur  une  masse  de  biens  excessive  eu 
égard  au  montant  des  créances  fixes  et  à  la  valeur  estimative  des 
créances  conditionnelles  ou  indéterminées ,  le  débiteur  est  autorisé  à 

demander 
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demander  et  obtenir  en  justice  ia  réduction  des  inscriptions,  et  leur 
radiation  en  partie,  jusqu'à  concurrence  de  ceux  des  domaines  frappés 
d'inscription  qui  excéderaient  la  proportion  convenable  entre  les 
créances  et  les  inscriptions. 

Art.  XXIII. 

Les  droits  et  créances  auxquels  l'hypothèque  légale  est  attribuée , 
5ont ,  ceux  des  femmes  mariées  qui  ont  un  contrat  authentique  de 
mariage  sur  les  biens  de  leurs  maris  ; 

Ceux  des  mineurs  et  interdits  ,  sur  les  biens  de  leurs  tuteurs  et 
subrogés  tuteurs  ; 

Ceux  de  la  nation  et  des  établissemens  publics  ,  sur  les  biens  des 
receveurs  et  administrateurs  comptables. 

Art.  XXIV. 

L'hypothèque  est  acquise  aux  femmes  et  à  leurs  héritiers  ou  ayant- 
cause  ,  à  compter  du  jour  de  l'inscription  de  leurs  droits  et  créances 
5ur  les  biens  des  maris  ,  ou  sur  ceux  de  leurs  biens  qui  ont  été  désignés 
par  le  contrat  de  mariage,  pourvu  que  dans  l'inscription  soient  expri- 
més le  montant  des  créances  déterminées  ,  ainsi  que  la  condition 
éventuelle  dont  elles  peuvent  dépendre  ,  et  pareillement  le  montant 
de  la  valeur  estimée  des  créances  indéterminées,  dans- le  cas  où  elle 
aurait  été  réglée  par  convention  ,  quant  à  l'étendue  de  l'hypothèque 
accordée. 

Art.  XXV. 

Les  inscriptions  pour  les  femmes  mariées  ,  sur  les  biens  de  leurs 
maris,  seront  faites  à  la  diligence  des  femmes  elles-mêmes  ,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  l'assistance  ou  de  l'autorisation  de  personne ,  ou 
à  celle  de  leur  père  ou  mère. 

Art.  XXVL 

Si  les  femmes  mariées  sont  mineures,  leurs  père,  mère,  tuteurs/ 
parens  ,  sous  l'autorisation  desquels  le  mariage  aura  été  contracté , 
requerront  les  inscriptions  ,  sous  peine  de  répondre  du  préjudice  qui 
résulterait  de  leur  négligence  :  l'inscription  se  fera  aussi  sur  la  réqui- 
sition des.fçmmes  mineures  elles-mêmes ,  sans  aucune  autre  formalité. 
Triù,  de  cassât.  S  s 
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Art.   XXVn. 

Quant  aux  créances  des  femmes  pour  remploi  de  leurs  biens 
alicncs  ,  ou  pour  indemnités  des  dettes  contractées  par  elles  avec 
leurs  maris  ,  elles  n'auront  h^•pothc(]ue  cju'à  compter  du  jour  de 
l'inscription  qui  en  aura  été  (aite  postérieiu'ement  à  la  date  de  ces 
actes.  Quant  à  l'indemnité  des  dettes  ,  elle  sera  censée  .faite  ,  pour 
la  femme  ,  du  jour  de  l'inscription  que  le  créancier  envers  qui  elle  se 
serait  obligée  aura  prise  sur  ies  biens  du  uiai'i. 

Art.    XXV  m. 

Les  mineurs  et  interdits  ont ,,  à  compter  de  la  date  de  Tiuscripiion  , 
hypothèque  sur  les  I)iens  de  leurs  tuteurs  ,  pour  sûreté  des  créances 
qui  pourront  résulter  de  leur  administration  ,  et  sur  ceux  de  leurs 
subrogés  tuteurs  ,  quant  aux  actions  qui  pourront  résulter  de  leur 
négligence ,  sans  préjudice  de  la  limitation  qui  serait  établie  dans 
tes  actes de  tutelle  ou  de  confirmation  ^  soit  à  i'^égard  de  t'évaluafion 
dés  créances  éventuelles  ,  soit  par  rapport  aux  biens  hypothéqués', 
et  sans  préjudice  de  la  réduction  des  inscriptions,  qui  pourra,  s'il  y 
u  lieu  ,  être  obtenue  par  les  tuteurs  et  subrogés  tuteurs. 

Art.    XXIX. 

Les  inscriptions  sont  faites  à  \à  diligence  des  mineurs,  sans  qu'il 
3oit  besoin  d'assistance  ou  d'autorisation  ;  ou  à  celle  des  tuteurs  eux- 
mêmes  ,  comme  aussi  à  celle  des  subrogés  tuteurs  ,  et  des  parens  qui 
ont  concouru  à  la  nomination  de  tutelle  ,  lesquels  seront  tenus , 
chacun  individuellenaent ,  sous  leur  responsabilité  solidaire  ,  et  sauf  le 
recours  des  parens  contre  les  subrogés  tuteurs  ,  de  requérir  lesdites 
inscripiions  ,  ou  de  veiller  à  ce   qu'elles  soient  faites  en  temps  utile. 

Art.    XXX. 

La  nation  et  les  éiablissemen;s  publics  ont  hypothèque  ,  à  compter 
de  la  date  des  inscriptions ,  sur  les  biens  des  receveurs  et  adminis- 
trateurs comptables,  pour  sûreté  des  créances  qui  pourront  résulter 
de  leurs  recette  et  administration  ,  et  pareillement  sur  ceux  des 
cautions  qui  se  seront  obligées  pour  eux,  jusqu'à  concurrence  du 
moniaiiL  du  cautionnement;  et  à  l'égard  des  cautions,  pour  les  biens 
seulement  qu'elles  auront  soumis  à  l'hypothèque ,  sans  préjudice  de 
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l'exécution  des  conventions  faites   avec  les  comjitàblcs-  eùx-nlcines , 
soit  sur  la  valeur  estimée  des  créances  éventuelles  ,  soit  sur  les  hiens 
nommément  désignés  pour  i'hypolhèquo  ^  ainsi  que  de  la  réduction 
des  inscriptions  ,  s'il  y  a  lieu  ,  à  défaut  de  convention. 

Art.    XXXl. 

S'il  n'y  a  point  eu  de  convention  ,  la  nation  et  les  établissemens 
publics  auront  privilège  sur  les  biens  immeubles  acquis  à  tiirc  oné- 
reux par  les  comptables  depuis  le  commencement  de  leur  adminis- 
U'ation  ;  et  pour  assurer  l'effet  dudit  privilège,  il  est  accordé  à  la 
nation  et  aux  étabîissemens  publics  un  délai  de  deux  mois,  à  compter 
de  la  transcription  des  contrats  d'acquisition  faits  par  les  comptables, 
pour  prendre  inscription  sur  les  immeubles  acquis  ;  et  aucune  autre 
inscription  prise  durant  ce  délai  ,  ne  pourra  obtenir  la  préférence 
sur  celles  faites  dans  le  même  délai  pour  la  nation  et  les  étabîissemens 
publics  ,  bien  que  celles-ci  fussent  postérieures  en  date. 

Section    II. 

Hypoîhè(]ues  judiciaires ^ 

Art.    XXXII. 

Les  jugemens,  soît  contradictoires,  soit  par  défaut;  définitifs  ou 
provisoires  ,  emportent ,  en  ïiiseul:  de  celui  qui  les  a  obtenus  ,  le  droit 
de  s'inscrire  pour  acquérir  hypothèque  ,  à  compter  de  la  date  de 
l'inscription,  sur  tous  les  biens  présens  du  débiteur  condamné;  et 
chaque  inscription  ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  désignation  spéciale  des 
biens  ,  affecte  tous  ceux  qui  sont  compris  dans  l'arrondissement  du 
conservateur  ,  même  les  portions  indivises  appartenant  au  condamné 
dans  une  succession  dont  il  est  cohéritier. 

Les  hypothèques,  soit  judiciaires  ,  soit  légales,  sur  ces  portions 
indivises ,  n'ont  aucun  effet  sur  les  biens  de  la  succession  qui  seront 
échus  à  l'autre  copartageant ,  qu'autant  qu'il  les  aura  acquis  à  litre 
de  licilation  ,  ou  à  là  charge  d'une  soulte  envers  le  débiteur  sur  qui 
l'inscription  aura  été  prise. 

Art.  XXXIII. 
Si  les  biens  présens  du  débiteur  ne  sont  pas  trouvés  suffisans  pour 

Ss     2. 
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lasûretc  des  condamnations,  ic  créancier  peut  pomsuivrc  des  à  prc^ent 
le  paiement  mcme  des  condamnalions  à  terme ,  ou  eu  faire  inscrire 
le  montant  sur  chacun  des  biins  cjui  surviendront  au  débiteur,  k 
mesure  cjii'il  en  deviendra  propriétaire  ;  sauf  à  statuer  sur  les  demandes 
en  réduction  ou  radiation  ,  qui  pourront  ctrelormées  par  celui-ci  dans 
le  cas  du  présent  article  et  du  précédent. 

Art.    XXXIV. 

L'hypothèque  des  condamnations  inscrites  ne  subsiste  qu'autant 
que  les  jugemens  sont  confirmés  sur  l'opposition  ou  sur  l'appel  ,  et 
seulement  jusqu'à  concurrence  des  dispositions  confirmées. 

Art.   XXXV. 

Les  reconnaissances  ou  vérifications  faites  en  jugement,  des  signa- 
tures apposées  à  un  acte  obligatoire  sous  seing  privé,  emportent  pareil- 
lement ,  et  aux  mêmes  conditions,  hypothèque,  à  compter  de  la 
date  des  inscriptions  ,  sur  les   biens  immeubles  de  l'obligé. 

Art.  XXX'vL 

Les  jugemens  qui  établissent  des  gardiens ,  séquestres  ou  cautions 
judiciaires  ,  emportent  également ,  sous  les  mêmes  conditions  ,  hypo- 
thèque sur  leurs  immeubles,  à  compter  de  la  date  des  inscriptiofis. 

LUcs  sont  faites  à  la  diligence  des  parties;  et  si  la  nation  y  est 
intéressée ,  à  celle  des  préfets  et  sous-préfets ,  auxquels  dans  ce  cas 
il  est  sur-le-champ  donné  avis  de  ces  jugemens  par  le  commissaire 
du  Gouvernement  près  les  tribunaux. 

Art.  XXXVH. 

L'hypothèque  pour  supplûnent  de  prix  d'une  vente  d'immeubles^ 
auquel  vn  acquéreur  est  condamné  ,  n'a  d'effet  cju'en  vertu  et  à  la 
date  de  l'inscription  du  jugement  de  condamnation. 

AkT.    XXXVIIL 

Aucune  inscription  ne  peut  être  faite  sur  les  biens  {>eFsonnels  d'un 
héritier  ,  donataire  ou  légataire  uni\ersel  ,  pour  obligations  même 
h)  poihécaires  de  leur  auteur  ,  avant  un  jugement  de  condamnation 
qui  ait  déclaré  les  titres  exécutoires  contre  eux. 


(3^5  ) 

Art.    XXXIX. 

Les  jiigemens  contenant  condamnation  d'intérêts  en  vertu  d'obli- 
gations qui  n'en  portaient  pas  par  elles-mêmes  ,  ou  au-delà  de  la 
portion  d  intérêts  à  laquelle  la  loi  attache  l'hypothèque  de  l'obligation 
principale  quand  elle  est  dans  le  cas  d'en  produire  ,  ou  de  dommages 
et  intérêts  non  stipulés  et  détermines  par  l'obligation  même,  n'em- 
portent hypothèque  qu'à  compter  de  la  date  de  l'inscription  des 
ju^emens.  , 

Art    XL. 

Les  jugemens  qui  se  bornent  à  ordonner  l'exécution  d'un  titre 
authentique  donnant  droit  d'hypothèque  et  d'inscription,  ne  changent 
rien  à  ce  droit,  ni  pour  l'étendue  ni  pour  la  forme;  il  reste  le  même 
qu'il  était  par  l'effet  seul  du  titre. 

Art.    XLL 

Quant  aux  décisions  arbitrales.,  elles  -n'emportent  hypothèque 
qu'autant  cju'elles  sont  revêtues  de  l'ordonîiance  judiciaire  d'exécution", 
et  à  compter  seulement  du- joijr-  de  l'inscription  cjui  en  est  faite  ensuite. 

•*"r'^';^^^-^^:"'^    Art.    XLH. 

11 -ne  peut  pareillement  êtrç  fait  inspriptidn  des  condamnations 
portées  par  jugemens  rendus  e.^i  ;pays  étranger , ,  qu'aprè$  cju'ils  ont 
été  déclarés  exécutoires  pariuntrij^unal  français. 

Section    II L 

Hypothèques   conventionnelles. 

Art.'  XLII-I;<raf ''■ 

Leg, hypothèques  conventionnelles  ne  'peuvent  être  consenties  qtre 
par  ceux  qui  ont  la  capacité  d'aliéner  les  immeubles  qu'ils  y  soii- 
mettent,.,  jj,,.     ,  '      '._'_ 

Art.    XLIV. 

Ceux  qui  n'ont  sur  rimmelibfe  qu'un  droit,  suspendu  par  une 
condition  ,  ou  résoluble  dans  certains  cas,  ou  sujet  à  rescision  pour 
cause  de  nullité  de  forme  ,  ne  peuvent  consentir  qu'une  hypothèque 
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soiimîje  aux  nit^ine5  cnndiiions,  aiix'  mêmes  c'vciiemcns  ou  à  la  mcine 
rescision. 

Art.    XLV. 

Les  biens  des  mineurs,  des  inkrdits,  et  ceux  des  absous,  tant 
que  la  possession  n'en  est  dclércc  c[iil'  j)rovi.M)irement ,  ne  peuvent 
c(re  liypothc(jués  que  pour  les  causes  et  dans  les  formes  établies  par 
la  loi  ou  en  vertu  de  jugemens. 

Art.    XLVI. 

L'hypothèque  conventionnelle  ne  peut  être  consentie  que  par  acte 
passe  en  '  forme  authcnii(jue  devant  deux  notaires  ,  ou  devant  un 
notaire  et  deux  témoins. 

Art.    XL  vil 

Les  contrats  passés  en  pays  étranger  ne  peuvent  donner  d'hypo- 
thèque sur  les  biens  de  France  ,  s'il  n'y  a  des  dispositions  contraires 
à  ce  pruKÏpe  dans  les  lois  politiques  ou  dans  les  traités. 

i    ^D/.^      i*      J   élit  . 

.       -  -.i-M  ,.,„,^.  ,.  Art.    XLVIIL  a..u.c  i,.:i..-  . 

II  n'y  a  d'hypothèque  conventionnelle  valable  que  celle  quî ,  soit 
dans  W  titi'e  authentique  constitutif  de  la  créance  ,  soit  dans  un  acte 
authentique  posterreur,'  déclare  sjiécialement  la  nature  et  la  situation 
de  chacun  àes  îmnieubles  actuellement  appartenant  au  débiteur,  sur 
lesquels  il  consent  l'hvpoithèque  de  la  créahce. 'Ghacun  de  tous  ses 
biens  prcsens  peut  cire  nominativement  soumis  à  l'hypothèque. 

Les  biens  à  venir  ne  peuvenr  pas  êine. hypothéqués. 

Art.  XLIX. 

Si  cependant  les  biens  présens  et  libres  du  débiteur  sont  insuffisans 
pour  la  sûreté  de  la  créance,  il  peut,  en  exprimant  cette  insuffisance, 
consentir  que  le  créancier  puisse  s'inscrire  sur  chacun  Acs  biens  à 
venir,  à  mesure  de  leur  acquisition,  sans  préjudice  du  droit  de  faire 
réduire  les  inscriptions  excessives  que  le  créancier  aurait  faites  en 
conséquence. 

Art.    L. 

Pareillement  ,  en  cas  que  l'immeuble  ou  les  immeubles  présens 
assujettis  à  rh)'pothèque  eussent  péri  ou  éprouvé  à^s  dégradations, 
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de  manière  qu'ils  fussent  devenus  insufïisans  pour  la  sûreté  du 
créancier  ,  celui-ci  pourra  ou  poursuivre  dès  à  présent  son  rembour- 
sement ,  ou  obtenir  un  supplément  d'hypothèque  ,  ou  s'inscrire  sur 
chacun  des  biens  à  venir,  à  mesure  qu'ils  surviendront  au  débiteur, 
sans  préjudice  de  la  réduction  des  inscriptions  s'il  y  a  lieu. 

Art.   LI. 

L'hypothèque  conventionnelle  n'est  valable  qu'autant  que  la  somme 
pour  laquelle  le  droit  d'inscrire  est  accordé,  est  cestaine  et  déterminée 
par  l'acie  :  si  la  créance  résultant  de,  l'obligation  est  conditionnelle 
pour  son  existence,  ou  indéterminée  dans  sa.  valeur,  le  droit  du  créan- 
cier, (Juant  à  l'hypothèque,  n'en  doit  pas  moins  être  réglé  à  une  somme 
fixe.-'   '-■'"-  •        <  --'-'    ■-••••>•''--  '■  ^   .!■[-.•-.  - 

A  défaut  de  convéntidri  qirî  fe  "règle,  ïe' créancier  ne  peut  faire 
l'inscription  que  jusqu'à  concurrence  d'une  valeur  estimative,  par  lui 
déclarée  expressément ,  que  le  débiteur  aura  droit  de  faire  réduire 
s'il  y  a  lieu. 
.  •:  Art.  lu. 

Si ,  paj*  l'événement ,  l'obligation  devient  définitive  ,  ou  parvient 
jusqu'à  une  valeur  fixe,  supérieure  à  là  valeur  estimative  qui  a  fait 
l'objet  de  l'inscription,  le  créancier  peut  en  faire  une  autre  pour 
l'excédant  ;  mais  l'hypothèque  pour  cet  excédant  n'a  efiêt  que  de  la 
tiate  de,  la  nouvelle  inscription. 

Art.  lui. 

L'hypothèque  acquise  par  l'inscription  s'étend  de  droit  à  toutes 
les  améliorations  survenues  à  l'immeuble  hypothéqué  ,  sauf  le  pri- 
vilège des  ouvriers,  s'il  y  a  lieu.  ;.;.    -;. 

Art.  LIV. 

Aucune  inscription  ne  peut  conférer  d'hypothèque ,  si  elle  est 
faite  dans  le  délai  pendant  lequel  sont  déclarés  nuls  les  actes  faits 
avant-  f ouverture  des  faillites. 

Il  en  est  de  même  entr^  les  créanciers  d'une  succession  ,  si  l'ijis- 
cription  n'a  été  faite  par  l'un  d'eux  que  depuis  l'ouverture  ,  et  si  la 
succession  n'est  acceptée  que  par  béntlice  d'inventaire. 

•  '  .;oc;Vl  ^  j 
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CHAPITRE    III. 

MODE,    d'inscription    DES    PRIVILÈGES    ET    HYPOTHÈQUES. 

Art.  LV. 

Les  inscriptions  se  font  an  bureau  de  conservation  des  iivpo- 
ihctjucs  dans  l'arrondissement.  duc|uel  sont  situes  les  biens  soumis 
au  privilège  ou  à  l'hypothèque.  •ipi;)  •.  )  ■ 

^•'  Ar,t.    Lvr. 

.  Tous  les  créanciers  inscrits  le  mcme  jour,  exercent,  en  concur- 
rence ,  une  hypothèque  de  la  même  date  ,  sans  distinction  entre 
i'inscripiion  du  matin  et  celle  du  soir,  quand  cette  différence  serait 
marquée  par  le  conservateur. 

Art.  LVII. 

Pour  opérer  l'inscription ,  le  créancier  représente ,  soit  par  lui-même , 
soit  par  un  tiers,  au  conservateur  des  hypothèques,  l'original  en  brevet 
ou  une  expédition  authentique  du  jugement  ou  de  l'acte  qui  donne 
naissance  au  privilège  ou  à  l'hy}X)thèque. 

Il  y  joint  deux  bordereaux  écrits  sur  papier  timbré  ,  dont  l'un 
peut  être  porté  sur  l'expédition  d\\  titre .;  ils  contieiment ,  ' 

I."  Les  nom  ,  prénom,  domicile 'du' créancier  ,  sa  profession  s'il 
en  a  une,  et  l'élection  d'un  domicile  pour  lui  dans  un  lieu  quelconque 
de  l'arrondissement  du  bureau  ; 

2.°  Les  nom  ,  prénom  ,  domicile  du  débiteur,  sa  profession  s'il 
en  a  nne  connue  ,  ou  une  désignation  individuelle  et  spéciale,  telle 
que  le  conservateur  puisse  reconnaître  et  distinguer,  dans  tous  les 
cas  ,  l'individu  grevé  d'hypothèque  ; 

3.°  La  date  du  litre,  ou,  à  défaut  de  titre,  à  l'égard  des  inscriptions 
prises  sur  les  comptables,  l'époque  à  laquelle  l'hypothèque  et  le  droit 
d'inscription  ont  pris  naissance  ; 

4."  Le  montant  du  capital  des  créances  exprimées  dans  le  titre ,  ou 
évaluées  par  l'inscrivant,  pour  les  rentes  et  prestations,  ou  pour  les 
droits  éventuels,  conditionnels  ou  indéterminés  ,  dans  les  cas  où  cette 
cNuluation  est  ordonnée;  comme  aussi  le  montant  des  accessoires  de 
cts  capitaux ,  et  l'époque  de  l'exigibilité; 

5-' 
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y"  La  désignation  claire  des  biens  sur  lesquels  il  entend  conserver 
le  privilège  ou  l'hypothèque. 

Cette  dernière  disposition  n'est  pas  nécessaire  dans  le  cas  des  hypo- 
thèques légales  ou  judiciaires  ,  lorsqu'à  défaut  de  convention  ,  une 
seule  inscription,  pour  ces  hypothèques  ,  frappe  tous  les  immeubles 
compris  dans  l'arrondissement  du  bureau. 

Art.  LVIII. 

Les  inscriptions  à  faire  sur  les  biens  d'une  personne  décodée,  pour- 
ront être  faites  sous  la  simple  dénomination  du  défunt. 

Art.  LIX. 

Le  conservateur  fait  mention,  sur  son  registre,  du  contenu  aux 
bordereaux  ,  et  remet  au  requérant ,  tant  le  titre  ou  l'expédition  du 
titre  ,  que  l'un  des  bordereaux  ,  au  pied  duquel  il  ceriihe  avoir  fait 
l'inscription. 

Art.  LX. 

Le  créancier  inscrit  pour  un  capital  produisant  intérêt  ou  arré- 
rages,  a  droit  devenir,  pour  deux  années  seulement,  au  même  rang 
d'hypothèque  que  pour  son  capital  ;  sans  préjudice  des  inscriptions 
particulières  à  prendre,  portant  hypothèque  à  compter  de  leur  date^ 
pour  les  arréi'ages  échus  depuis,  à  mesure  de  leur  échéance,  et  non 
prescrits. 

Art.  LXL 

N'est  loisible  à  celui  qui  a  requis  une  inscription  ,  ainsi  qu'à  ses 
représentans  ou  cessionnaires  ,  de  changer  sur  le  registre  des  hypo- 
thèques le  domicile  par  lui  élu  ,  à  la  charge  d'en  choisir  et  indiquer 
un  autre  dans  ie  même  arrondissement. 

Art.   LXIL 

Les  droits  d'hypothèque  purement  légale  de  la  nation  et  établis^ 
semens  publics  sur  les  comptables  ,  des  mineurs  ou  interdits  sur 
les  tuteurs  et  subrogés  tuteurs,  des  femmes  mariées  sur  leurs  époux, 
seront  inscrits  sur  la  représentation  de  deux  bordereaux,  contenant 
seulement, 

i.°  Les  nom,  prénom,  profession  et  domicile  réel  du  requérant/ 
et  le  domicile  qui  sera  par  lui  élu  dans  l'arrondissement; 
Trilt,  de  cassât.  T  t 


2."  Les  nom,  pronom,  profession,  Jomicîle  ou  Jcslgnalîon  pré- 
cise du  dcbiteiir  ; 

3.°  La  nature  des  droits  à  conserver,  et  le  montant  de  leur  valeur 
quant  aux  objets  détermines ,  sans  être  tenu  de  le  fixer  quant  à 
ceux  qui  sont  conditionnels  ,  éventuels  ou  indéterminés. 

Art.   LXin. 

Les  inscriptions  conservent  les  privilèges  et  hypothèques ,  à  compter 
du  jour  de  leur  date  ,  pendant  tout  le  temps  que  dure  l'obligation 
et  l'action  personnelle  contre  le  débiteur,  ou  pendant  tout  celui  que 
dure  l'action  hypothécaire  contre  le  tiers  détenteur,  quand  le  bien 
chargé  d'hypothèque  est  dans  ses  mains. 

Art.    LXIV. 

Les  frais  des  inscriptions  sont  à  la  charge  du  débiteur,  s'il  n'y  a 
stipulation  contraire;  l'avance  en  est  laite  par  l'inscrivant,  si  ce 
n'est  quant  aux  hypothèques  légales  ,  pour  l'inscription  desquelles 
le  conservateur  a  son  recours  contre  le  débiteur  :  il  en  est  de  même 
des  frais  de  transcription  qui  peut  être  requise  par  le  vendeur  ;  ils 
sont  à  la  charge  de  l'acquéreur. 

Art.    LXV. 

Les  actions  auxquelles  les  inscriptions  peuvent  donner  lieu  contre 
les  créanciers  ,  seront  intentées  devant  le  tTibimal  compétent ,  par 
exploits  faits  à  leur  personne,  ou  au  dernier  des  domiciles  élus  sur 
ie  registre  ;  et  ce ,  nonobstant  le  décès  soit  des  créanciers ,  soit  de 
ceux  chez  lesquels  ils  auront  fait  élection  de  domicile. 

11  sera  ajouté  aux  délais  des  assignations ,  deux  jours  par  cinq 
myriamètres  de  distance  entre  le  domicile  réel  du  créancier,  et  la 
commune  où  se  trouve  le  domicile  élu,  quand  l'exploit  sera  lait  à  ce 
dernier  lieu. 

CHAPITREIV. 

DE    LA    RADIATION    ET    RÉDUCTION    DES   INSCRIPTIONS. 

Art.    LXV I. 

Les  inscriptions  sont  radiées  du  consentement  des  parties  inté- 
ressées, ou  en  vertu  d'un  jugement  exécutoire  qui  l'ordonne. 
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Art.    LXVII. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  ceux  qui  requièrent  la  radiation  ,  déposent 
au  bureau  du  conservateur  l'expédition  de  i'acte  authentique  portant 
consentement,  ou  celle  du  jugement. 

Art.    LXVIII. 

La  radiation  non  consentie  est  demandée  au  tribunal  dans  le 
ressort  duquel  l'inscription  a  été  faite ,  si  ce  n'est  lorsqu'elle  l'a 
été  pour  sûreté  d'une  condamnation  éveiituelie  ou  indciermince, 
3ur  l'exécution  ou  liquidation  de  laquelle  le  débiteur  et  le  créancier 
prétendu  sont  en  instance  ou  doivent  être  jugés  dans  un  autre 
tribunal  ;  auquel  cas  la  demande  en  radiation  doit  y  être  portée 
ou  renvoyée. 

Art.    LXIX. 

La  radiation  doit  être  ordonnée  par  les  tribunaux,  lorsque  l'ins- 
cription a  été  faite  sans  être  fondée  ni  sur  la  loi,  ni  sur  un  titre, 
ou  lorsqu'elle  l'a  été  en  vertu  d'un  titre  soit  irrcgulier,  soit  éteint 
ou  soldé  ,  ou  lorsque  les  droits  de  privilège  ou  d'hypothèque  sont 
effacés  par  les  voies  légales. 

Art.    LXX. 

Toutes  les  fois  que  les  inscriptions  prises  par  un  créancier  qui, 
d'après  la  loi ,  aurait  droit  d'en  prendre  sur  les  biens  présens  ou 
5ur  les  biens  à  venir  d'un  débiteur,  sans  limitation  convenue ,  seront 
portées  sur  plus  de  domaines  différens  qu'il  n'est  nécessaire  à  la  sûreté 
des  créances,  l'action  en  réduction  des  inscriptions  ,  ou  en  radiation 
d'une  partie  en  ce  qui  excède  la  proportion  convenable ,  est  ouverte 
au  débiteur.  On  y  suit  les  mêmes  règles  de  compétence  établies  dans 
l'article  précédent. 

Art.    LXXI. 

Sont  réputées  excessives  les  inscriptions  qui  frappent  sur  plusieurs 
domaines  ,  lorsque  la  valeur  d'un  seul  ou  de  quelques-uns  d'entre 
eux  excède  de  plus  d'un  tiers  en  fonds  libres  le  montant  des  créances 
en  capital  et  accessoires  légaux. 

Tt    z 
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Art.    LXXn. 

Un  autre  excès  qui  donne  pareillement  lieu  à  la  rcJuctîon  ,  est 
celui  qui  résulte  tl'une  évaluation  laiic  par  le  créancier,  (.les  créances 
qui,  en  ce  qui  concerne  i'hypoihcque  à  établir  pour  leur  sûreté, 
n'ont  pas  été  réglées  par  la  convention,  et  qui  par  leur  nature  sont 
conditionnelles ,  éventuelles  ou  indéterminées. 

Art.    LXXIII. 

L'étendue  convenable  à  donner  à  ce  genre  de  créances  pour  en 
régler  les  sûretés  hypothécaires  ,  est  arbitrée  par  les  juges  d'après 
les  circonstances ,  les  probabilités  des  chances  et  les  présomptions 
de  fait,  de  manière  à  concilier  les  droits  vraisemblables  du  créancier 
avec  l'intérêt  du  crédit  raisonnable  à  conserver  au  débiteur,  sans 
préjudice  des  nouvelles  inscriptions  à  prendre  avec  hypothèque  du 
jour  de  leur  date ,  lorsque  l'événement  aura  porté  les  créances 
indéterminées  à   une  somme  plus  forte. 

Art.    LXXIV. 

La  valeur  des  immeubles  dont  la  comparaison  est  à  faire  avec 
celle  des  créances  et  le  tiers  en  sus  ,  est  déterminée  par  cjuinze  fois 
la  valeur  du  revenu  déclaré  par  la  matrice  du  rôle  de  la  contribution 
foncière,  ou  indiqué  par  la  cote  de  contribution  sur  le  rôle,  selon 
la  proportion  qui  existe  dans  les  communes  de  la  situation  entre  cette 
cote  et  le  revenu  pour  les  immeubles  non  sujets  à  dépérissement,  et 
dix  fois  cette  valeur  pour  ceux  qui  y  sont  sujets  ;  sans  préjudice 
néanmoins  aux  juges ,  de  s'aider,  en  outre,  des  éclaircissemcns  qui 
peuvent  résulter  des  baux  non  suspects,  des  procès-verbaux  d'esti- 
mation qui  ont  pu  être  dressés  précédemment  à  des  époques  rappro- 
chées ,  et  autres  actes  semblables ,  et  d'évaluer  le  revenu  au  taux 
moyen  entre  les  résultats  de  ces  divers  renseignemens. 

CHAPITRE     V. 

DE    l'effet    des    rpjVILÉGES    ET  UYPOTHÈÇiUES    CONTEE 

les  tiers  détenteurs. 
Art.  LXXV. 
Les    créanciers,  ayant   privilège  ou   hypothèque   inscrite   sur  un 


immeuble ,  le  suivent    en    quelques   mains   qu'il   passe  ,    pour    être 
colloques  et  payés  suivant  l'ordre  de  leurs  créances. 

Art.  LXXVI. 

Si  le  tiers  détenteur  prend  les  formes  qui  vont  être  prescrites  pour 
consolider  et  purger  sa  propriété ,  les  capitaux  aliénés  et  les  créances 
à  terme ,  hypothéqués  sur  l'immeuble  qui  lui  a  été  transféré,  deviennent 
tous  dès  à  présent  exigibles. 

Art.  LXXVlï. 

S'il  ne  remplit  pas  ces  formalités ,  il  jouit  àçs  mêmes  termes  et 
délais  accordés  au  débiteur  originaire;  mais,  par  l'effet  seul  des 
inscriptions,  il  demeure  obligé,  comme  détenteur,  à  toutes  les  dettes 
hypothécaires. 

Art.    LXXVIII. 

Le  tiers  détenteur  est  tenu  ,  dans  ce  cas,  ou  de  payer  tous  les 
intérêts  et  capitaux  exigibles,  à  quelque  somme  qu'ils  puissent  monter, 
ou  de  délaisser  l'immeuble  hypothéqué,  sans  aucune  réserve. 

Art.   LXXIX. 

Faute  par  le  tiers  détenteur  de  satisfaire  pleinement  à  l'une  de  ces 
obligations  ,  chaque  créancier  hypothécaire  a  droit  de  faire  vendre 
sur  lui  l'immeuble  hypothéqué,  trente  jours  après  commandement 
fait  au  débiteur  originaire  ,  et  sommation  faite  au  tiers  détenteur  de 
payer  la  dette  exigible  ou  de  délaisser  l'héritage. 

Art.    LXXX. 

Néanmoins  le  tiers  détenteur  qui  n'est  pas  personnellement  obligé 
à  la  dette ,  peut  s'opposer  à  la  vente  de  l'héritage  hypothéqué  qui  lui 
a  été  transmis  ,  s'il  est  demeure  d'autres  immeubles  hypothéqués  à 
la  même  dette  dans  la  possession  du  principal  ou  des  prhicipaux 
obligés ,  et  en  requérir  la  discussion  préalable  selon  la  forme  réglée 
dans  le  titre  des  Cûiiîioiwemens. 

Art.    LXXXI. 

Quant  au  délaissement  par  hypothèque, 

11  peut  être  fait  par  tous  les  tiers  détenteurs  qui  ne  sont  pas 
personnellement  obligés  à  la  dette ,  et  qui  ont  la  capacité  d'aliéner. 
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Art.    LXXXII. 

II  peut  l'ctre  mcme  après  que  le  tiers  délenteur  a  reconnu  l'oblî- 
paiion  ou  subi  conJamnaiion  en  cette  qualité  seulement  ;  il  n'empcche 
pas  que  jusqu'à  l'adjutlication  sur  le  dclaiisement,  le  tiers  détenteur 
ne  puisse  reprendre  l'inimeuble  en  payant  toute  la  dette  et  les  frais. 

Art.    LXXXHI. 

Le  délaissement  par  hypothèque  se  fait  au  greffe  du  tribunal  de 
la  situation  ,  et  est  reçu  en  jugement. 

Sur  la  pétition  du  plus  diligent  des  intéressés,  il  est  créé  à  l'im- 
meuble délaissé  un  curateur  sur  lequel  la  vente  de  l'immeuble  est 
poursuivie  dans  les  formes  qui  seront  prescrites  pour  les  expropriations. 

Art.  LXXXIV. 

Les  détériorations  qui  procèdent  du  fait  ou  de  la  négligence  du 
tiers  délenteur  au  préjudice  des  créanciers  hypothécaires  ou  privi- 
légiés, donnent  lieu  contre  lui  à  l'indemnité;  mais  il  ne  peut  répéter 
ses  ijnpenses  et  améliorations  que  jusqu'à  concurrence  de  la  plus- 
value. 

Art.  LXXXV. 

Les  fruits  de  l'immeuble  hypothéqué  ne  sont  dus  par  le  tiers 
détenteur  qu'à  compter  du  jour  de  la  sommation  de  payer  ou  de 
délaisser  ,  et  si  les  poursuites  commencées  ont  été  abandonnées  pen- 
dant trois  ans ,  à  compter  de  la  nouvelle  sommation  qui  sera  laite. 

Art.  LXXXVL 

Les  servitudes  et  droits  réels  que  le  tiers  détenteur  avait  sur 
l'immeuble  avant  sa  possession  ,  renaissent  après  le  délaissement  ou 
après  l'adjudication  faite  sur  lui. 

Ses  créanciers  personnels ,  après  tous  ceux  qui  sont  inscrits  sur 
les  précédens  propriétaires,  exercent  leur  hypothèque  à  leur  rang  sur 
le  bien  délaissé  ou  adjugé. 

Art.    LXXXVII. 

Le  tiers  détenteur  qui  a  payé  la  dette  hypothécaire,  ou  délaissé 
l'immeuble  hypothéqué,  ou  subi  l'expropriation  de  cet  immeuble,  a 
le  recours  en  garantie ,  tel  que  de  droit ,  contre  le  débiteur  principal. 
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Art.  LXXXVIII. 

Le  tiers  détenteur  qui  veut  consolider  et  purger  sa  propriété  en 
en  payant  le  prix,  observe  les  formalités  qui  seront  établies  dans  le 
chapitre  VIL 

CHAPITRE    VI. 

DE    l'extinction    DES    PRIVILEGES    ET    HY P OT HÈÇLU ES._ 

Art.   LXXXIX. 

Les  privilèges  et  hypothèques  s'éteignent , 

I .°   Par  l'extinction  de  l'obligation  principale  ; 

2,.°   Par  la  renonciation  du  créancier  à  l'hypothèque; 

3  P  Par  la  prescription  ; 

Elle  n'est  acquise  ,  quant  aux  biens  étant  dans  les  mains  du  débi- 
teur, que  par  le  temps  fixé  pour  la  prescription  de  l'action  personnelle; 

Elle  s'acquiert,  quant  aux  biens  qui  sont  dans  les  mains  d'un  tiers 
détenteur,  parie  temps  réglé  pour  la  prescription  de  la  propriété  au 
profit  du  tiers  détenteur  ,  mais  seulement  à  compter  du  jour  oii  il  a 
fait  transcrire  son  titre  de  propriété  sur  les  registres  du  conservateur  ; 

Les  inscriptions  prises  par  le  créancier  n'interrompent  pas  le  cours 
de  la  prescription  établie  par  la  loi  en  faveur  du  débiteur  ou  du  tiers 
détenteur  ; 

4.°  Par  l'accomplissement  à^i  formalités  et  conditions  prescrites 
aux  tiers  détenteurs  pour  purger  les  biens  par  eux  acquis ,  des  privi- 
lèges et  hypothèques  ; 

5.°  Par  les  adjudications  des  biens  hypothéqués  sur  expi-opriation. 

CHAPITRE    VIL 

mode  de  consolider  les  propriétés ,  et  de  les 
purger  des  privilèges  et  hy pothèq.u es. 

Art.  XC. 

La  simple  transcription  des  titres  translatifs  de  propriété  sur  le 
registre  du  conservateur ,  ne  purge  pas  les  hypothèques  et  privilèges 
établis  sur  l'immeuble. 

11   ne   passe   au    nouveau   propriétaire    qu'avec   les   droits    qui 


appartenaient  nu  prccc'Jcnt ,  et  afîectc  des  mêmes  prIvilc<'CS  on  îiyno- 
lhèc]iics  (.loin  il  ctail  charge. 

Art.  XCI. 

Si  le  nouveau  propriétaire  veut  se  dispenser  de  payer  l'intégralité 
des  dettes  hypodiccaires  ou  privilégiées,  et  se  garantir  de  l'effet  des 
poursuites  autorisées  dans  le  chapitre  V,  il  est  tenu  ,  soit  avant  les 
poursuites,  soit  dans  le  mois ,  au  plus  tard  ,  à  compter  de  la  première 
sommation  qui  lui  est  faite,  de  notifier,  par  extrait,  aux  créanciers, 
aux  domiciles  par  eux  élus  dans  leurs  inscriptions, 

I .°   Son  titre  ; 

2."  Le  certificat  de  la  transcription  qu'il  en  a  faite  ; 

3.°  L'état  des  charges  et  hypothèques  dont  l'immeuble  est  grevé; 

4.°  Le  prix  stipulé  dans  l'acte,  "avec  toutes  les  conditions  faisant 
partie  du  prix  ;  ou  ,  si  le  titre  est  gratuit  en  tout  ou  partie,  le  prix  au- 
quel il  évalue  l'immeuble; 

5 .°  Une  déclaration  qu'il  est  prêt  à  acquitter  sur-le-champ  les 
dettes  et  charges  hypothécaires,  jusqu'à  concurrence  seulement  du 
prix. 

Art.  XCIL 

Ne  seront  énoncés,  dans  l'extrait  du  titre,  que  la  date  et  la  qualité 
de  ce  titre,  le  nom  et  la  désignation  précise  du  précédent  propriétaire, 
ia  nature,  situation  ,  étendue  et  désignation  précise  de  l'immeuble; 

Dans  l'extrait  des  inscriptions,  que  leurs  dates,  les  époques  des 
hypothèques  ,  les  noms  et  désignations  des  créanciers  inscrits  ,  les 
sommes  pour  lesquelles  ils  sont  inscrits  en  capital  et  accessoires,  ou 
ia  nature  de  celles  des  créances  éventuelles  ou  indéterminées  qui  ont 
pu  être  inscrites  sans  évaluation. 

Art.  XCIII. 

Lorsque  le  nouveau  propriétaire  a  fait  cette  notification  dans  le 
délai  fixé,  tout  créancier  dont  le  titre  est  inscrit  ,  peut  requérir  ia 
mise  de  l'immeuble  aux  enchères  et  adjudications  publiques;  à  ia 
charge , 

I .°  Que  cette  réquisition  sera  signifiée  au  nouveau  propriétaire 
dans  quarante  jours ,  au  plus  tard,  de  la  noiillcation  faite  à  la  requête 
de  ce  dernier,   en  y  ajoutant  deux  jours  par  cinq  myriamètres  de 

distance 
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distance  entre  le  domicile  clu  et  le  domicile  rt'ei  de  chaque  créancier 
requérant  ; 

2."  Qu'elle  contiendra  soumission  du  requérant,  de  porter  ou  fiiire 
porter  le  prix  à  un  vingtième  en  sus  de  celui  qui  aura  été  stipulé  dans 
le  contrat ,  ou  déclaré  par  le  nouveau  propriétaire  ; 

3.°  Que  la  même  signification  sera  faite  dans  le  même  délai  au 
précédent  propriétaire  ,  débiteur  principal  ; 

4.°  Que  l'original  et  les  copies  de  ces  exploits  seront  signés  par  le 
créancier  requérant,  ou  par  son  fondé  de  procuration  expresse ,  lequel, 
en  ce  cas,  est  tenu  de  donner  copie  de  sa  procuration  : 

Le  tout  à  peine  de  nullité. 

Art.  XCIV, 

Faute  d'exécution  de  ces  formalités  dans  le  délai  ,  la  valeur  de 
l'immeuble  demeure  définitivement  fixée  au  prix  stipulé  dans  le  con- 
trat,  ou  déclaré  par  le  nouveau  propriétaire,  lequel  est,  en  consé- 
quence ,  libéré  de  tout  privilège  et  hypothèque  ,  en  payant  ledit  prix 
aux  créanciers  qui  seront  en  ordre  de  recevoir. 

Art.  XCV. 

En  cas  de  revente  sur  enchères,  elle  aura  lieu  suivant  les  mêmes 
formes  qui  sont  établies  pour  les  expropriations  forcées  ,  à  la  dili- 
gence soit  du  créancier  qui  l'aura  requise  ,  soit  du  nouveau  pro- 
priétaire. 

Le  poursuivant  énoncera  dans  les  affiches  le  prix  stipulé  dans  le 
contrat  ou  déclaré ,  et  la  somme  en  sus  à  laquelle  le  créancier  s'est 
obligé  de  la  porter  ou  faire  porter. 

Art.    XCVL 

L'adjudicataire  est  tenu,  au-delà  du  prix  de  son  adjudication, 
de  restituer  au  tiers  détenteur  dépossédé  les  frais  et  loyaux  coûts  de 
son  contrat,  ceux  de  la  transcription  sur  les  registres  du  conserva- 
teur ,  ceux  de  notification ,  et  ceux  faits  par  lui  pour  parvenir  à  la 
revente. 

Art.    XCVH. 

Si  le  nouveau  propriétaire  veut   conserver  l'immeuble  mis  aux 
enchères,  il  n'a  que  deux   voies;  l'une  de  solder  toutes  les  dettes 
hypothécaires  et  les  frais ,  l'autre  de  se  rendre  derjiier  enchérisseur; 
Trib.   de  cassât.  y  y 
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Sans  nue  ie  cL'sistement  thi  créancier  requcrant,  môme  en  payant 
le  montant  de  sa  soumission  ,  puisse  empccher  1  adjudication  publique, 
si  ce   n'est   du   consentement  exprès    de  tous  les  autres  créanciers 
Inpoihccaires. 

Art.    XCVIII. 

Le  nouveau  propriétaire  aura  son  recours  tel  que  Je  droit  contre 
celui  qui  lui  a  transmis  la  propriété,  pour  le  remboursement  de 
ce  qu'il  aura  pavé  ou  dîi  payer  au-delà  du  prix  stipulé  par  son 
titre,  et  pour  l'iiuérct  de  cet  excédant,  à  compter  du  jour  de  chaque 
paiement. 

hes  diligences  autorisées  dans  le  présent  chapitre,  ne  préjudicient 
en  rien  à  l'action  personnelle  que  les  créanciers  non  payés  conservent 
contre  le  débiteur  ,  ni  à  l'action  hypothécaire  qu'ils  peuvent  avoir 
sur  ses  autres  biens. 

Art.     XCÏX. 

Si  les  titres  des  précédens  propriétaires  n'avaient  pas  été  purgés 
des  hypothèques  et  privilèges ,  ils  ne  peuvent  plus  l'être  par  eux  ; 
mais  le  nouveau  propriétaire  qui  voudra  s'en  libérer,  sera  tenu  de 
faire  transcrire  tous  les  titres  antérieurs  aux  siens  qui  ne  l'ont  pas 
été ,  et  de  l'aire  les  notihcations  prescrites  à  tous  les  créanciers 
inscrits  siu'  chacun  des  anciens  propriétaires  ;  faute  de  quoi  leurs 
privilèges  et  hypothèques  subsisteront  sur  l'immeuble. 

Art.    C. 

A  l'égard  des  créanciers  privilégiés  qui  sont  dispensés  de  l'ins- 
cription de  leurs  droits  ,  ils  sont  tenus  ,  à  peine  de  déchéance  de 
leurs  privilèges  ,  de  produire  la  déclaration  de  leurs  créances ,  et  les 
titres  et  pièces  à  l'appui ,  au  greffe  du  tribunal  civil  de  la  situation 
de  l'immeuble,  dans  les  quarante  jours  des  notilications  faites  par 
le  nouveau  propriétaire  aux  créanciers  inscrits. 

Cependant  la  production  sera  reçue,  et  aura  son  effet  pour  leur 
paiement,  tant  que  le  nouveau  propriétaire  n'aura  pas  soldé  son  prix, 
et,  eji  cas  de  revente  sur  réquisition  des  créanciers,  tant  que  l'ordre 
ne  sera  pas  arrêté  et  homologué. 

Art.    ci. 
L'or  die  et  la  distribution  du  prix  entre  les  créanciers,  en  cas  de 
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revente  aux  enclicres ,  se  feront  ainsi  qu'il  sera  régie  clans  le  titre 
Jes  Expropriations  jorcces. 

Art.     Cil. 

Dans  ie  cas  où  le  titre  du  nouveau  proprictaire  comprendrait  i^çi 
îminenbles  et  des  meubles,  ou  plusieurs  immeiibles  ,  les  uns  hypo- 
théqués, \qs  autres  non  hypothéqués,  situés  dans  le  même  ou  dans 
divers  arrondissemens  de  bureaux,  aliénés  pour  un  seul  et  même  prix, 
ou  pour  des  prix  distincts  et  séparés ,  soumis  ou  non  à  la  même 
exploitation  ,  le  prix  de  chaque  immeuble  frappé  d'inscriptions  par- 
ticulières et  séparées  ,  sera  déclaré  dans  la  notification  du  nouveau 
propriétaire  ,  par  ventilation  ,  s'il  y  a  lieu  ,  du  prix  total  exprimé 
dans  ie  titre  :  le  créancier  surenchérisseur  ne  pourra,  en  aucun  cas, 
être  contraint  d'étendre  sa  soumission  ni  l'adjudication,  sur  le  mo- 
bilier ,  ni  sur  d'autres  immeubles  que  ceux  qui  sont  hypothéqués  à 
sa  créance  et  situés  dans  le  même  arrondissement  ;  sauf  le  recours 
du  nouveau  propriétaire  contre  ses  auteurs ,  pour  l'indemnité  du 
dommage  qu'il  éprouverait ,  soit  de  la  division  àes  objets  de  son 
acquisition  ,  soit  de  celle  des  exploitations. 

CHAPITRE    VIII. 

PUBLICITÉ    DES    REGISTRES  ,    ET    R E S  P O N  S  A B I  LIT  É 
DES    CONSERVATEU  RS. 

Art.     cm. 

Les  conservateurs  des  hypothèques  sont  tenus  de  délivrer  à  tous 
ceux  qui  le  requièrent ,  copie  des  actes  trancrits  sur  leurs  registres 
et  celle  des  inscriptions  subsistantes  ,  ou  certificat  qu'il  n'en  existe 
aucune. 

Art.  CI V. 

Ils  sont  responsables  du  préjudice  résultant , 

1°  Du  défaut  de  mention  sur  leurs  registres  des  transcriptions 
d'actes  de  mutation,  et  des  inscriptions  requises  en  leurs  bureaux  ; 

i.°  De  l'omission  qu'ils  feraient  dans  leurs  certificats,  d'une  ou  de 
plusieurs  des  inscriptions  existantes,  à  moins,  dans  ce  dernier  cas, 
que  l'erreur  ne  provînt  de  désignations  insuffisantes  qui  ne  pourraient 
ie.ur  être  imputées. 

V  V  z 
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Art.    CV. 

L'immeuble  à  l'égard  duquel  le  conservateur  aurait  omis  dans  ses 
certificats  une  ou  plusieurs  des  charges  inscrites  ,  en  demeure  , 
5auf  la  responsabilité  du  conservateur,  artranchi  dans  les  mains  du 
nouveau  possesseur  ,  pourvu  qu'il  ail  requis  le  certificat  depuis  la 
transcription  de  son  titre  ;  sans  préjudice  néanmoins  du"  droit  des 
créanciers  de  se  faire  colloquer  suivant  l'ordre  qui  leur  appartient, 
tant  que  le  prix  n'a  pas  été  payé  par  i'acquéreur,  ou  tant  que  l'ordre 
fait  entre  les  créanciers  n'a  pas  été  homologué. 

Art.  CVI. 

Dans  aucun  cas  les  conservateurs  ne  peuvent  refuser  ni  retarder 
la  transcription  des  actes  de  mutation  ,  l'inscription  des  droits  hypo- 
thécaires ,  ni  la  délivrance  des  certificats  requis  ,  sous  peine  des 
dommages  et  intérêts  des  parties;  à  l'effet  de  quoi,  procès-verbaux 
des  refus  ou  retardemens  seront ,  à  la  diligence  des  requérans ,  dressés 
sur-le-champ  ,  soit  par  un  juge  de  paix  ,  soit  par  huissier  audiencier 
du  tribunal ,  soit  par  un  autre  huissier  ou  un  notaire  assisté  de  deux 
notables  communaux. 

Art.    CVII. 

Tous  les  registres  des  conservateurs  destinés  à  recevoir  les  trans- 
criptions d'actes  et  les  inscriptions  des  droits  hypothécaires  ,  sont 
en  papier  marqué  ,  cotés  et  paraphés  à  chaque  page  par  première 
et  dernière,  par  l'un  des  juges  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  le 
bureau  est  établi. 

Les  conservateurs  sont  tenus  d'observer  cette  règle ,  et  de  se  con- 
former, dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  à  toutes  les  dispositions  du 
présent  chapitre,  à  peine  d'une  amende  de  200  à  1000  francs  pour 
la  première  contravention  ,  et  de  destitution  pour  la  seconde ,  sans 
préjudice  de  la  responsabilité,  qui  est  préférée  à  l'amende. 

Art.  CVin. 

Les  inscriptions  et  transcriptions  sont  faites  sur  les  registres  ,  de 
suite  ,  sans  aucun  blanc  ni  interligne,  à  peine,  contre  le  conservateur, 
de  faux  ,  1000  à  2000  francs  d'amende  ,  et  dommages-intérêts  des 
parties,  payables  par  préférence  à  l'amende. 


( 
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TITRE  VIL    (VIII/ DU  Projet.) 

De  l' Expropriation  forcée ,  et  des  Ordres  entre  les  créanciers, 

CHAPITRE     I.« 

DE    l'eX PBOPRIAT JON    FORCÉE. 

Section  I." 
Des  cas  où  l'Expropriation  a  lieu,  et  des  biens  qui  en  sont  î objet. 

Art.  I.« 

L'expropriation  forcée  dont  il  est  question  dans  ce  chapitre ,  n'a 
lieu  qu'à  l'égard  de  la  propriété  ou  de  l'usufruit  des  immeubles  ,  et 
de  leurs  accessoires  réputés  immeubles. 

Art.  il 

La  part  indivise  d'un  cohéritier  dans  les  immeubles  d'une  succes- 
sion ,  bien  que  susceptible  d'hypothèque  judiciaire  ou  légale  ,  ne 
peut  néanmoins  être  mise  en  vente  par  ses  créanciers  personnels,  avant 
le  partage  ou  la  licitation  qu'ils   ont   droit   de  provoquer. 

Art.   IIL 

Les  immeubles  d'un  mineur  ,  même  émancipé,  ou  d'un  interdit, 
ne  peuvent  être  mis  en  vente  avant  la  discussion  du  mobilier; 

Sans  néanmoins  que  le  retard  de  la  présentation  du  compte  ,  ni  les 
débats  sur  ce  compte,  dans  le  cas  où  le  reliquat  liquide  serait  insuffisant 
pour  acquitter  la  dette,  puissent  suspendre  l'expropriation,  qui,  dans 
ce  cas,  est  autorisée  par  simple  ordonnance  de  justice. 

Art.    IV. 

La  discussion  du  mobilier  n'est  pas  requise  avant  l'expropriation 
des  immeubles  possédés  par  indivis  entre  un  majeur  et  un  mineur 
ou  interdit  ,  si  la  dette  est  commune  ,  et  aussi  dans  le  cas  où  les 
poursuites  ont  été  commencées  contre  ua  majeur  ou  avant  l'inter- 
diction. 
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Art.    V. 

L'adjudication  de  l'Immeuble  d'un  mineur  ou  interdit,  sans  discus- 
sion de  son  mobilier ,  ne  peut  cire  annulice  ,  qu'autant  qu'il  serait 
prouvé  qu'à  l'époque  des  affiches  le  mineur  ou  l'interdit  avait  des 
meubles  ou  deniers  suffisans  pour  acquitter  la  dette. 

L'action  en  nullité  Jie  peut  être  par  eux  exercée  après  l'année 
révolue  du  jour  où  ils  ont  acquis  ou  recouvré  l'exercice  de  leurs 
droits. 

Art.    VL 

L'expropriation  des  immeubles  conquéts  de  communauté  se  pour- 
suit contre  le  mari  débiteur,  seul,  quoique  la  femme  soit  obligée  à  la 
dette. 

Celle  des  immeubles  de  la  femme  propres  de  communauté  se 
poursuit  contre  le  mari  et  la  femme  ,  laquelle  ,  au  refus  du  mari  de 
procéder  avec  elle,  peut  être  autorisée  eji  justice. 

En  cas  de  minorité  du  mari  et  de  la  femme  ,  ou  de  minorité  de 
la  femme  seule  ,  si  son  mari  majeur  refuse  de  procéder  avec  elle ,  il 
est  nommé  par  le  tribunal  un  tuteur  à  la  femme,  contre  lecjuel  la 
poursuite  est  exercée. 

Art.   vil 

Le  créancier  peut  poursuivre  l'expropriation  de  chacun  des  im- 
meubles de  son  débiteur,  sous  les  réserves  suivantes  : 

I .°  Celle  des  immeubles  non  hypothéqués  ne  peut  être  poursuivie 
qu'à  la  suite  ,  et  en  cas  d'insuffisance  de  celle  des  immeubles  hypo- 
théqués ,  et  seulement  dans  le  cas  où  la  dette  qui  donne  lieu  à  la 
poursuite  est  de  plus  de  4,00  francs  en  capital  ; 

2.°  La  vente  forcée  des  biens  situés  dans  différens  arroudissemens 
ne  peut  être  provoquée  que  successivement,  à  moins  qu'ils  ne  fassent 
partie  d'une  seule  et  môme  exploitation  ;  aucjuel  cas  elle  est  suivie 
dans  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  chef-lieu  d'ex- 
ploitation ,  ou  ,  à  défaut  de  chef-lieu  ,  la  partie  de  biens  qui  porte 
le  plus  grand  revenu  d'après  la  matrice  du  rôle. 

Art.    VIII. 

Si  les  biens  hypothéqués  au  créancier,  et  les  biens  non  hypothéqués, 
ou  les  biens  situés  dans  divers  arrondissemens ,  font  partie  d'une  seule 
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et  même  exploitation  ,  la  vente  des  uns  et  des  autres  est  poursuivie 
ensemble,  si  le  débiteur  le  requiert  ;  et  ventilation  se  fait  du  prix  de 
l'adjudication  ,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  IX. 

Si  le  débiteur  justifie  ,  par  baux  authentiques  ,  cjue  le  revenu  net 
et  libre  de  ses  immeubles  ,  pendant  une  année,  surfit  pour  le  paie- 
ment de  la  dette  en  capital  ,  intérêts  et  frais  ,  et  s'il  en  offre  ia  délé- 
gation au  créancier  ,  la  poursuite  peut  être  suspendue  par  les  juges , 
saut  à  être  reprise  s'il  survient  quelque  opposition  ou  obstacle  au 
paiement. 

Art.   X. 

La  vente  forcée  des  immeubles  ne  peut  être  poursuivie  qu'en 
vertu  d'un  titre  authentique  et  exécutoire  pour  une  dette  certaine  et 
liquide.  Si  la  dette  est  en  espèces  non  liquidées,  la  poursuite  est 
valable  ;  mais  l'adjudication  ne  pourra  être  faite  qu'après  la  liqui- 
dation. 

Art.   XI. 

Le  titre  émané  d'un  défunt  ou  d'un  mari  ne  peut  autoriser  la 
poursuite  d'expropriation  sur  les  biens  personnels  de  l'héritier  ou  de 
la  veuve  commune,  qu'après  qu'il  a  été  déclaré  exécutoire  contre  eux. 

Art.  XIL 

Le  cessionnaîre  d'un  titre  exécutoire  peut  poursuivre  l'expropriation 
comme  le  cédant,  après  que  la  signification  du  transport  a  été  faite 
au  débiteur. 

Art.  XIII. 

La  poursuite  peut  avoir  lieu  en  vertu  d'un  jugement  provisoire 
ou  définitif,  exécutoire  par  provision  nonobstant  appel  ;  mais  l'adju- 
dication ne  peut  se  faire  qu'après  un  jugement  définitif  en  dernier 
ressort ,  ou  passé  en  force  de  chose  jugée. 

La  poursuite  ne  peut  s'exercer  en  vertu  de  jugement  par  défaut 
durant  le  délai  de  l'opposition. 

Art.  XIV. 

Si  le  jugement  est  en  forme  exécutoire  ,  ou  si  l'acte  authentique 
et  exécutoire  est  dûment  légalisé,  l'expropriation  peut  être  poursuivie 
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en   quelque  lieu  du  territoire  de  la  République  que  les  iinmeubles 
du  dcbiieur  soient  5itu<:s. 

Art.    XV.  i 

La  poursuite  ne  peut  être  annullce  sous  prétexte  que  le  créancier 
l'aurait  coinitiencée  pour  une  somme  plus  forte  que  celle  qui  lui 
est  due. 

Section    II. 

De  la  procédure  sur  la  Poursuite  en  expropriation. 

Art.  XVI. 

La  poursuite  en  expropriation  d'immeubles  est  précédée  d'un 
commandement  de  payer,  fait,  à  la  diligence  et  requête  du  créancier  , 
à  la  personne  du  débiteur  ou  à  son  domicile,  par  le  ministère  d'un 
huissier,  sans  qu'il  soit  besoin  d'assistance  de  témoins. 

11  ne  pourra  être  sursis  à  la  poursuite  sur  la  simple  opposition 
formée  au  commandement  par  le  débiteur,  sans  préjudice  de  ses 
moyens  au  fond  contre  l'action  du  créancier. 

Art.  XVn. 

L'original  de  l'exploit  de  commandement  sera  visé  gratuitement, 
dans  les  vingt  jours,  par  le  juge  de  paix  dans  l'arrondissement  duquel 
est  le  lieu  où  l'exploit  aura  été  signifié;  et  il  en  sera  laissé  à  ce  juge 
une  seconde  copie. 

Art.    XVI II. 

En  tcte  du  commandement  est  la  copie  des  litres  de  créances  ;  et 
il  y  est  déclaré  que  faute  par  le  débiteur  de  payer,  il  y  sera  contraint 
par  la  vente  que  le  créancier  entend  provoquer  de  tels  immeubles 
du  débiteur  ,  lesquels  seront  désignés. 

Art.   XIX. 

Si  la  vente  est  provoquée  par  une  surenchère  de  créanciers  à 
qui  le  tiers  détenteur  a  notifié  qu'il  n'entend  rembourser  que  jusqu'à 
concurrence  du  prix  stipulé  par  le  coiurat  ou  déclaré  par  lui,  alors 
le  commandement  au  débiteur  est  remplacé  par  la  signification 
.  faite,  à  la  requête  du  créancier  requérant,  au  précédent  propriétaire, 
aux  termes  de  l'article  XClll  de  la  première  section,  n."  3.  Vingt 

jours 
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jours  au  moins  et  trente  jours  au  plus  après  le  commandement , 
il  sera  notifié  par  extrait  aux  fermiers ,  exploiians  ou  locataires  , 
avec  défenses  de  se  dessaisir  des  fermages  ou  loyers  entre  les  mains 
de  qui  que  ce  soit ,  autre  que  celui  ou  ceux  qui  seront  déclarés  par 
jugement  y  avoir  droit. 

Art.  XX. 

Après  un  intervalle  de  quarante  jours  ,  cà  compter  soit  du  com- 
mandement mentionné  en  l'article  XVI ,  soit  de  la  signification  de 
ia  réquisition  du  créancier  dans  le  cas  prévu  en  l'article  précédent, 
ilsera  procédé  à  l'appositioa  des  affiches  tendant  à  l'adjudication. 

Art.  XXI. 

Faute  par  le  créancier  requérant  ia  revente  sur  le  tiers  détenteur  , 
de  faire  procéder  à  l'apposition  d'affiches  dans  ce  délai  ,  tout  autre 
créancier  hypothécaire  est  autorisé,  en  son  lieu  et  place,  à  les  faire 
apposer. 

Art.  XXII. 

S'il  y  a  six  mois  expirés  depuis  le  jour  du  commandement  ou  de 
îa  signification  ci-dessus  ,  sans  que  les  affiches  aient  été  apposées  , 
il  ne  peut  plus  être  procédé  à  celte  apposition  qu'après  un  nouveau 
commandement  ou  une  nouvelle  signification  au  débiteur. 

Art.  XXIII. 

L'adjudication  de  l'immeuble  au  plus  offi-ant  et  dernier  enchéris- 
seur, est  publiée  et  annoncée  par  des  affiches  imprimées  ,  contenant , 

I .°  Le  tribunal  où  elle  sera  faite,  avec  indication  du  jour  et  de 
l'heure  ,  lesquels  auront  été  indiqués  par  le  président  personnelle- 
ment,  au  pied  d'une  pétition  du  poursuivant.  Ce  tribunal  est  celui 
dans  le  ressort  duquel  l'immeuble  ,  ou  les  immeubles ,  ou  ia  partie 
des  immeubles  qui  rapporta  ïe   plus  de  revenu  ,  sont  siuiés  ; 

2.°  Le  département ,  l'arrondissement, et  la  commune  de  la  situation 
des  biens  à  vendre  ,  avec  les  tenans  et  aboutissans  par  orientation  , 
autant  qu'il  est  possible  :  s'il  s'agit  d'un  ou  de  plusieurs  corps  de 
domaine  compris  dans  la  mcme  exploitation  ,  il  suffira  de  les  désigner 
par  leur  nom  ,  la  situation  du  chef-lieu  d'exploitation  ,  la  qualité 
des  différentes  espèces  de  culture,  la  consistance  et  l'étendue  exprimées 
généralement  ; 

TriL  de  cassât,  X  x 
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3 ."  Les  noms  Jcs  locataires ,  tcrmiers  ou  exploitans  ;  et  si  c'est 
une  maison  ,  le  lien  et  la  rue  dans  lesquels  elle  est  située ,  et  le 
numéro  si  les  maisons  sont  numérotées  dant  la  commune  ; 

4.°  Les  noms  ,  profession  ,  domicile  du  débiteur  et  du  poursuivant, 
et  ceux  du  tiers  détenteur  s'il  y  en  a  un  ; 

5.°  Les  conditions  de  l'adjudication  à  faire,  et  la  première  mise 
à  prix  ,  déterminée  soit  par  soumission  du  créancier  requérant ,  dans 
le  cas  de  l'article  XIX  ,  soit ,  dans  les  autres  cas  ,  à  douze  fois  le 
revenu  évalué  dans  la  matrice  du  rôle  ,  si  c'est  un  fonds  déterre, 
ou  à  huit  fois  si  c'est  un  immeuble  sujet  à  dépérissement  ,  et  à  la 
moitié  seulement  s'il  s'agit  de  la  vente  d'un  usufruit  ou  d'une  nue 
propriété  ; 

6."  L'élection  de  domicile  par  le  poursuivant  en  la  demeure  d'un 
avoué  qu'il  déclarera  constituer,  à  l'effet  de  poursuivre  en  son  nom 
et  de  recevoir  la  signification  de  tous  les  actes  relatifs  à  la  poursuite. 

Art.   XXIV. 

Les  affiches  sont  apposées, 

1 ."  A  l'extérieur  du  domicile  du  débiteur  ; 

2°  Dans  le  cas  de  l'article  XIX,  à  l'extérieur  du  domicile  du 
tiers  détenteur  ; 

3 ."  A  l'extérieur  des  domiciles  des  fermiers  et  exploitans  ; 

4.°  A  l'extérieur  des  édifices  à  vendre ,  s'il  y  en  a  ; 

5 ."  Aux  lieux  destinés  à  recevoir  les  affiches  publiques  dans  les 
communes  de  la  situation  des  biens ,  de  la  demeure  du  juge  de  paix, 
du  chef-lieu  de  l'arrondissement ,  du  bureau  des  hypothèques ,  ef 
du  chef-lieu  du  département  ; 

6."  A  la  port.e  extérieure  et  à  celle  de  l'auditoire  du  tribunal 
civil  qui  doit  faire  l'adjudication. 

Il  est  en  outre  déposé  deux  exemplaires  au  greffe  de  ce  tribunal , 
l'un  pour  servir  à  l'adjudication ,  l'autre  qui  sera  affiché  par  le 
greffier  dans  l'intérieur  de  l'auditoire, 

Art.   XXV. 
L'apposition  d'affiches  vaut  saisie  des  biens  qui  y  sont  détaillés. 

Art.    XXVI. 
Elle  est  constatée  par  simple  certificat  daté  et  signé  par  l'huissier, 
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au  pîed  d'un  exemplaire  d'affiche  pour  chacun  des  lieux,  mentlonne's 
en  l'article    précédent. 

Art.  XXVII. 

Dans  le  délai  de  cinq  Jours  de  la  dernière  apposition  ,  il  est  signifié, 
à  la  requête  du  poursuivant ,  au  débiteur  ,  au  tiers  détenteur  s'il 
y  en  a,  à  chacun  des  fermiers  et  exploitans  ou  locataires,  à-  leur 
personne  ou  domicile,  et  aux  créanciers  inscrits,  à  leur  domicile  élu, 
que  tels  jour  et  heure  il  sera  procédé  à  l'adjudication  de  tels  im- 
meubles ,  dans  tel  tribunal ,  sur  les  affiches  apposées  dans  tels  et  tels 
lieux  ,  à  telle  date  ,  et  que  les  affiches  et  certificats  d'apposition  sont 
déposés  au  greffe. 

Art.   XXVIII. 

Dans  les  communes  mentionnées  en  l'article  XXIV  ,  il  sera  fait , 
_à  son  de  tambour  ,  aux  lieux  et  en  la  manière  accoutumés  ,  une 
publication  de  l'affiche.  Cette  publication  ,  dans  chaque  commune  , 
sera  faite  cinquante  jours  au  plus  et  quarante  jours  au  moins  avant 
celui  de  l'adjudication ,  sans  exception  des  jours  fériés ,  et  simplement 
certifiée  par  le  maire  de  chaque  commune,  au  pied  d'un  exemplaire 
d'affiche  que  l'huissier  signe  avec  lui. 

Art.  XXIX. 

Il  ne  peut  y  avoir  ni  moins  de  trois  mois  ,  ni  plus  de  quatre,  entre 
ia  dernière  des  notifications  prescrites  en  l'article  XXVII  et  le  jour 
indiqué  pour  l'adjudication. 

Art.    XXX. 

Si  plusieurs  créanciers  provoquent  la  vente  des  mêmes  biens, 
l'adjudication  se  fait  sur  la  poursuite  de  celui  qui ,  après  le  délai 
prescrit  depuis  le  commandement ,  aura  fait  procéder  le  premier  à 
l'apposition  d'affiches  :  si  l'un  d'eux  a  dirigé  la  poursuite  sur  des  biens 
différens  ,  cette  poursuite  est  continuée  séparément. 

S'il  a  fait  afficher  la  vente  d'autres  biens  avec  la  totalité  ou  partie 
des  biens  déjà  saisis ,  ces  affiches  ne  valent  ,  et  les  frais  n'en  sont 
alloués  ,  que  pour  les  biens  non  compris  dans  les  précédentes  affiches, 
sans  retardation  de  la  première  procédure  ;  et  sauf  au  tribunal  ,  si 
les  biens  nouvellement  saisis  sont  aussi  hypothéqués  aux  mêmes 
créanciers ,  à  ordonner   la  jonction  des    deux  poursuites  ,  pour  la 
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procédure   cire  ,  en    ce  cas  ,   coiuiiuice  sur  le  tout  par  le  premier 
poursuivant. 

Art.   XXXI. 

S'il  V  a  plusieurs  corps  de  domaine  saisis ,  le  débiteur  est  autorisé 
à  requérir  cju'iis  soient  adjugés  séparément ,  à  régler  l'ordre  di:^ 
:idjuclicaiio!is  ,  et  à  s'opposer  à  toute  vente  ultérieure  ,  lorsque  le 
prix  dfs  biens  adjugés  sera  sufFL>;ant  pour  le  paiement  des  créanciers 
et  des  Irais. 

Art.  XXXIL 

Pendant  toute  la  durée  des  poursuites  ,  le  débiteur  ou  le  tiers 
détenteur  qui  n'a  pas  fait  ie  délaissement,  restent  en  possession  des 
immeubles  mis  en  vente ,  qu'ils  exploitent  ou  font  valoir  par  eux- 
mêmes  ;  sans  préjudice  du  droit  de  chaque  créancier,  de  faire  pro- 
céder aux  saisies  mobiliaires  conformément  aux  lois. 

Art.  XXXIII.       - 

Ils  ne  peuvent  faire  aucune  coupe  de  bois ,  ni  commettre  aucune 
dégradation ,  sous  peine  de  dommages  et  intérêts ,  au  paiement  desquels 
ils  seront  contraignables  par  corps. 

Art.  XXXIV. 

A  compter  de  la  notification  des  appositions  d'affiches  ,  ils  ne 
pourront  disposer  de  la  propriété  de  la  chose  saisie  ,  si  ce  n'est  du 
consentement  de  tous  les  créanciers  inscrits,  ou  bien  à  tel  prix  qu'il 
suffise  pour  les  payer  tous. 

Art.  XXXV. 

11  ne  pourra  être  forme  aucune  demande  en  nullité  ,  quant  à  la 
forme  ,  que  contre  le  commandement,  les  appositions  et  notifications 
d'affiches  :  cette  demande  sera  formée  dans  les  vingt  jours  qui  suivront 
la  date  du  commandement  et  celle  des  notifications  d'affiches  ;  passé 
lesquels  délais,  toutes  demandes  en  nullité  seront  non  recevables. 

Elles  seront  jugées,dans  les  dix  jours;  et  si  elles  sont  fondées,  le 
tribunal  ordonnera  la  réparation  de  ces  nullités,  dans  un  délai  fixé  à 
la  moitié  de  ceux  qui  ont  été  prescrits  ci-dessus. 

Il  ne  sera  reçu  aucune  opposition  aux  jugeinens  par  défaut  rendus 
sur  ces  nullités  :  l'appel  n'en  pourra  être  interjeté  que  dans  les  dix 
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jours  de  la  prononciation  ,  si  le  jugement  est  contradictoire,  et  de  la 
signification,  s'il  est  par  dcfiiut  :  il  sera  relevé  dans  le  même  délai  ;  et 
iu  cause  sera  portée  au  rôle  des  causes  urgentes  du  tribunal  d'appel. 

Art.    XXXVI. 

Au  jour  indiqué  pour  l'adjudication  ,  les  enchères  seront  reçues 
après  lecture  faite,  par  le  greffier,  de  l'affiche  contenant  les  conditions 
de  l'adjudication  et  la  première  mise  à  prix. 

11  sera  allumé ,  successivement ,  des  bougies  préparées  de  manière 
que  chacune  d'elles  ait  une  durée  d'envir-on  cincj  minutes. 

Art.   XXXVII.  ' 

S'il  s'éteint  deux  bougies  sans  qu'il  soit  survenu  des  enchères  qui 
aient  porté  le  prix  à  quinze  fois  le  revenu  évalué  comme  il  a  été  dit, 
ou  à  dix  fois  ce  revenu  pour  les  biens  sujets  à  dépérissement ,  le  tri- 
bunal est  tenu  de  remettre  l'adjudication  à  un  jour  qui  soit  éloigné 
d'un  mois  au  moins,  et  de  quarante-cinq  jours  au  plus,  pendant  lequel 
temps  le  poursuivant  fera  apposer  et  publier,  à  son  de  tambour,  des 
affiches  dans  les  lieux  et  selon  les  formes  mentionnés  ci  -  dessus  , 
deux  décades  au  moins  avant  l'adjudication ,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
nouvelle  notification. 

Art.  XXXVIII. 

Dans  le  cas  où,  soit  à  la  première  séance  ,  soit  à  la  suivante  ,  il 
y  aurait,  pendant  la  durée  des  deux  premières  bougies  ,  des  enchères 
qui  eussent  porté  le  prix  aux  sommes  indiquées  par  l'article  précédent,' 
il  en  est  successivement  allumé  jusqu'à  ce  qu'il  s'en  soit  éteint  une  sans 
qu'il  soit  survenu  de  nouvelle  enchère  ;  et  l'adjudication  est  sur-le- 
champ  prononcée  au  profit  du  dernier  enchérisseur. 

Art.  XXXIX. 

Au  jour  indiqué  pour  la  remise ,  s'il  ne  se  trouve  pas  d'enchérisseur 
au-dessus  de  la  mise  à  prix ,  il  y  a  une  seconde  remise  à  tel  jour  qu'il 
plaira  au  tribunal  d'indiquer,  lors  de  laquelle  l'immeuble  sera  toujours 
adjugé,  pourvu  que  la  plus  forte  enchère  ne  soit  pas  ati-dessous  des 
trois  quarts  de  la  mise  à  prix. 

Art.  XL. 

Les  enchères  ne  peuvent  être  au-dessous  de  dix  francs  lorsque  la 
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première  mise  ù  prix  e5l  de  cknix  mille  francs  ou  moiiuire,  ni  au-Jesaous 
lie  yingt-ciiiq  Irancs  iorscjirdle  est  de  plus  de  deux  mille  (raiics  jus- 
qu'à vingt  mille  Irancs ,  ni  au-dessous  de  cent  francs  pour  les  objets 
dont  la  mise  à  prix  est  de  plus  de  vingt  mille  francs. 

Art.   XLI. 

Dans  la  poursuite  en  expropriation  contre  le  débiteur,,  la  mise  à 
prix  faite  par  le  poursuivant  n'emporte  contre  lui  aucun  engagement. 

Art.   XLII. 

Quant  aux  adjudications  poursuivies  sur  la  soumission  d'un  créan- 
cier, d'augmenter  ou  de  faire  augmenter  le  prix  stipulé  dans  le  titre 
de  propriété,  ou  déclaré  par  le  tiers  détenteur,  cette  soumission  tient 
lieu  de  première  enchère;  l'adjudication  se  fait  toujours  au  jour  indique 
par  les  affiches,  sans  remises. 

Elle  se  fait  soit  au  dernier  enchérisseur  ,  soit ,  s'il  ne  s'en  présente 
pas  ,  au  créancier  provoquant. 

Si  celui-ci  ne  se  présente  pas,  ni  personne  pour  lui ,  à  l'effet  de  la 
requérir,  le  tribunal,  après  l'extinclion  de  trois  feux  consécutifs, 
déclare  que  le  créancier  demeure  déchu  du  bénéfice  de  son  enchère, 
et  que  l'acquéreur  continuera  de  demeurer  propriétaire  moyennant  le 
prix  stipulé  ou  déclaré. 

Le  créancier  surenchérisseur  est  en  même  temps  condamné  aux 
frais ,  et  en  outre  à  payer,  comme  excédant  de  prix ,  la  somme  dont  sa 
soumission  était  au-dessus  :  cet  excédant  tourne  au  profit  des  créan- 
ciers ,  et,  s'ils  sont  payés  intégralement,  au  profit  du  tiers  acquéreur. 

Art.     XL  III. 

Les  enchères  sont  mises ,  pour  chacun  ,  par  un  avoué  près  le 
tribunal. 

Il  est  tenu  de  faire  ,  dans  les  vingt-quatre  heures  ,  au  pied  du 
procès-verbal  d'adjudication,  sa  déclaration  des  iioms ,  profession 
et  domicile  de  la  personne  pour  kiejnelle  il  s'est  rendu  adjudica- 
taire; «inon  il  est  réputé  adjudicataire  en  son  propre  nom,  tenu  de 
satisfaire  à  toutes  les  charges  et  suites  de  l'adjudication. 

Art.    XLIV. 
II  en  est  de  même  s'il  s'est  rendu  adjudicataire  pour  une  personne 
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notoirement  insolvable ,   ou    n'ayant  aucun    domicile   connu  ,    ou 
tiu  nombre  de  celles  à  qui  la  loi  interdit  la   faculté  de  se  rendre 
adjudicataires. 

Dans  ces  cas,  l'avoué  est,  en  outre,  tenu  des  dépens  et  dommages 
et  intérêts  ;  il  y  est  condamné  ,  faute  de  paiement  du  prix  dans 
quinzaine;  et,  après  deux  mois  écoulés  sans  y  satisfaire,  un  second 
jugement  ordonne  que  la  condcàmnation  sera  exécutée  par  corps. 

Art.    XL V. 

La  partie  saisie  ne  peut  être  adjudicataire  de  son  immeuble  mis 
en  vente  :  le  poursuivant  et  les  autres  créanciers  le  peuvent. 

Art.    XLVL 

Chaque  enchère  portée  par  le  greffier  sur  le  registre  d'audience 
ne  peut  plus  être  rétractée;  re4ichérisseur  cesse  d'être  obligé,  si  son 
enchère  est  couverte  par  une  autre  plus  forte  ,  lors  même  que  cette 
dernière  se  trouverait  nulle. 

Art.    XL  VIL 

Le  saisi  ni  les  créanciers  ne  pourront  opposer,  après  l'adjudication, 
aucun  moyen  de  nullité  ,  ni  aucune  omission  de  formalités  dans  les 
actes  de  la  poursuite  ,  pourvu  néanmoins  que  la  nullité  ne  résultât 
pas  du  défaut  de  commandement  ou  de  notification  des  appositions 
d'affiches  ;  auquel  cas  les  moyens  de  nullité  seraient  toujours 
recevables. 

Art.    XLVIIL 

Le  Jugement  d'adjudication  ne  peut  être  attaqué  par  la  voie 
d'appel  ;  il  peut ,  en  cas  de  contravention  formelle  à  la  loi  ,  ou  de 
vice  de  forme ,  être  attaqué  en  cassation. 

Art.    XL  IX. 

Les  frais  ordinaires  faits  pour  parvenir  à  l'adjudicatio]!,  sont  à  la 
charge  de  l'adjudicataire,  et  par  lui  payés  au  poursuivant. 

Les  seuls  frais  ordinaires  sont  ceux  du  commandement  ou  de  la 
signification  qui  en  tient  lieu  en  cas  de  surenchère  ,  des  affiches  et 
publications ,  et  de  l'adjudication  :  la  taxe  en  est  faite  par  le  tribuuai 
Jui-même. 
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A  R  T.      L.       ■ 

Faute  par  l'aJjuJicatalre  de  satisfaire  aux  conditions  de  l'adjudi- 
cation ,  et  de  payer,  tant  le  poursuivant  quant  aux  frais,  que  tous 
ies  créanciers  ,  aux  termes  et  de  la  manière  qu'ils  y  ont  droit ,  sur  la 
dénonciation  que  ceux-ci  en  font  au  poursuivant ,  il  est ,  en  vertu 
du  même  jugement  d'adjudication,  •procède  à  la  revente  à  la  folle 
enchère,  sur  deux  simples  publications  à  l'audience,  de  dix  jours  en 
dix  jours;  préalablement  appose,  aux  lieux  et  en  la  manière  accou- 
tumes, dans  la  commune  où  siège  le  tribunal,  placards  indicatifs  do 
jour  que  le  tribunal  aura  lixé  pour  ladite  revente. 

L'ordonnance  qui  indique  ce  jour,  est  notifiée  au  seul  adjudica- 
taire ,  au  domicile  de  son  avoué,  et  ne  peut  être  attaquée  par  aucune 
voie;  le  seul  paiement  intégral  peut  en  arrêter  l'efîet. 

Art.    L I. 

Si  le  prix  de  l'adjudication  sur  la  folle  enchère  est  inférieur  à 
celui  de  la  première,  le  fol  enchérisseur  est  garant  du  de'juit  :  s\\  y 
a  excédant ,  il  n'en  profite  pas  ;  cet  excédant  tourne  au  profit  des 
créanciers,  et  au  profit  du  débiteur  saisi  ou  du  tiers  acquéreur , 
après  que  les  créanciers  sont  pleinement  désintéressés. 

Section    III. 
Des  Revendications. 

Art.   lu. 

L'adjudication  définitive  transmet  à  l'adjudicataire  la  propriété 
pleine  des  biens  et  droits  adjugés  ,  affranchis  de  toute  action  en 
revendication,  de  toutes  servitudes,  charges,  dettes  et  hypothèques, 
en  payant ,  dans  les  termes  prescrits ,  le  prix  de  l'adjudication  et 
accessoires. 

Sont  exceptés  les  services  fonciers,  patens  et  continus,  ainsi  que 
les  charges  et  services  établis  par  la  loi ,  lesquels  ne  sont  point 
effacés  par  l'adjudication. 

Art.    LIH. 

Ceux  qui  ont  <^qs  droits  ,  charges  réelles ,  ou  servitudes  occultes 
ou  non  continues,  à  exercer  sur  les  liéritages  à  adjuger,  its  conservent 

en 
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en  intervenant  clans  la  procédure  d'adjudication  ,  et  en  les  revendis 
quant  selon  les  iormes  ci-après. 

Art.    LIV. 

L'exploit  d'intervention  sera  signifié,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
citer  au  bureau  de  conciliation,  tant  au  poursuivant,  à  son  domi- 
cile élu  ,  quau  saisi,  avec  déclaration,  de  la  part  du  requérant, 
qu  Jl  tera  statuer  sur  la  revendication  ,  à  la  première  audience  qui 
j*e  tiendra  après  la  décade  à  compter  du  jour  de  l'exploit,  ou  à 
1  audience  mdiquée  pour  l'adjudication  si  elle  est  plus  rapprochée. 

Art.  LV. 

Le  même  exploit  contiendra  renonciation  sommaire  des  titres 
justificatifs  de  la  revendication,  et  copie  du  certificat  que  le  greffier 
aura  donne  du  dépôt  de  ces  titres  au  greffée  ,  où  les  parties  intéressées 
pourront  en  prendre  communication. 

Art.    LVI. 

Si  la  revendication  n'a  pour  objet  que  la  propriété  ou  l'usufruit 
d  héritages  particuliers,  et  non  un  corps  de  domaine  compris  dan. 
une  même  exploitation  ,  l'exploit  contiendra  l'indication  exacte  du 
département,  de  1  an-ondissement ,  de  la  commune,  et  de  la  situation 
de  chaque   ob,et  revendiqué,  avec  mention   de  sa  nature  actuelle 

c'est  m^nr'";'';  ^'  ^"  '".  '^"^"^  P"  *^"^"^  ''  aboutissans  :  à 
dlcnLre^l  ÎT"' '  -^  '''"  '^"'^né  par  son  nom,  ses  espèces 
de  culture,  sa  qualité,  consistance,  étendue  et  situation,  et  les  noms 
des  fermiers  exploitans  ou  locataires. 

Art.    LVIL 

iour'indinr'  i^'°"°"^7';'  ^^î^^  ^^  P^"t>  ^urla  revendication,  au 

commi  saire  du  Gouvernement,  soit  que  la  revendication  porte  sur 
la  totalité  ou  partie  âes  biens  mis  en  vente.  ^ 

En  cas  d'appel ,  il  y  sera  statué  comme  en  matière  provisoire    et 
sans  attendre  le  tour  de  rôle.  F'^^'io're,  et 

Art.  LVIU. 

A  défaut  d'observation  des  formalités  ordonnées  par  les  art.  LiV 
Trik.  de  cassât.  ^  ' 
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LV  Cl  L^'I ,  il  5era  passé  outre  à  i'adjuJicaiîon ,  comme  s'il  n'y 
avait  pas  eu  de  revoulicaiions,  à  moins  (.pie  le  poursuivant  ne  s'y 
Oj'pose. 

1  outes  les  fois ,  au  contraire  ,  cpie  l'action  en  revendication  aura 
ctc  formée  conformément  aux  articles  ci-dessus  ,  il  sera  sursis  ;\ 
l'adjudication  àiji  objets  re\tndiciués. 

Mais,  en  ce  cas,  le  tribunal,  après  avoir  entendu. les  parties 
qui  seraient  présentes  et  le  commissaire  du  Gouvernement,  pourra 
ordonner  l'adjudication,  en  tout  ou  en  partie  ,  des  objets  non  reven- 
diqués; à  la  charge  de  prononcer,  à  cet  égard,  par  jugement  séparé 
de  celui  relaiit-à  la  question  de  revendication. 

Art.  LIX. 

Lorsque  l'adjudication  n'aura  été  que  relardée  par  une  revendica- 
tion jugée,  sans  que  du  jugement  il  résulte  aucun  changement  sur 
les  biens  à  adjuger  ,  il  suffira  de  deux  publications  laites  ,  de  dix 
jours  en  dix  jours,  à  l'audience,  et  d'une  apposition  faite  quinze 
jours  d'avance  ,  aux  lieux  accoutumés  de  la  commune  où  siège  le 
tribunal ,  de  placards  indicatifs  du  jour  et  heure  de  l'adjudication. 

Si  les  objets  à  mettre  en  vente  sont  changés  ou  diminués,  il  ne 
pourra  être  procédé  à  l'adjudication  qu'après  apposition  de  novivelles 
affiches  dans  les  lieux  et  suivant  les  formes  énoncés  dans  les 
articles  XXIII ,  XXIV  et  XXVI  ;  mais  les  délais  prescrits  dans  les 
articles  XXVII  et  XXIX  seront  réduits  à  mcîiiié  dans  ce  cas,  et  il 
ne  se  fera  aucune  nouvelle  notification. 

Il  n'est  pas  besoin  de  renouveler  le  commandement  ,  à  moins 
qti'il  ne  se  soit  écoulé  plus  de  six  mois  depuis  le  jugement  qui  aura 
statué  sur  la  revendication   jusqu'à  la  continuation  des  poursuites. 

Art.  LX. 

Si  la  revendication  n'a  pour  objet  que  des  services  fonciers,  et 
s'il  n'a  pu  y  être  statué  avant  le  jour  indiqué  pour  l'adjudication  ,  il 
ne  pourra  être  sursis  à  cette  adjudication  ,  ni  prononcé  aucune  remise; 
mais  les  charges  ou  services  réclamés  seront  déclarés,  par  jugement, 
charges  éventuelles  de  l'adjudication. 

Art.   LXI. 
Si  la  revejtdicaiion  n'a  pas  été  poursuivie  ,  ou  si  elle  n'a  pas  été 
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exercée  valablement  avant  l'adjudication,  et  si  elle  n'a  pas  été 
rcservée,  le  réclamant  est  privé  de  toute  action  contre  l'adjudicataire; 
mais  cette  réclamation  peut  cire  exercée  pendant  trois  ans ,  tant 
contre  le  débiteur  saisi  que  contre  les  créanciers  qui  ont  toucbé  le 
prix  en  tout  on  en  partie;  et  en  cas  de  succès  définitif  de  la  part 
du  réclamant ,  il  se  fait  une  ventilation  du  prix  des  objets  dont  ii 
est  reconnu  et  déclaré  propriétaire ,  eu  égard  au  prix  total  de  l'adju- 
dication :  le  montant  de  cette  ventilation  est  par  lui  répété  , 
d'abord  contre  l'adjudicataire,  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  pour- 
rait devoir  encore  sur  le  prix  de  l'adjudication ,  ensuite  sur  le  débiteur 
exproprié  ;  et  en  cas  d'insolvabilité ,  sur  ceux  des  créanciers  qui  ont 
touché,  en  commençant  par  les  derniers,  et  remontant  successivement, 
aux  plus  anciens  :  sans  que  le  poursuivant  puisse,  en  cette  qualité, 
être  soumis  à  aucune  répétition  ,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  le  débiteur 
saisi  n'aurait  pas  été,  quant  aux  objets  revendiqués,  imposé  à  la 
contribution  foncière,  et  sauf  le  recoin-s ,  tel  que  de  droit,  du  pour- 
suivant ,  en  ce  dernier  cas  ,  soit  contre  le  saisi ,  soit  contre  le* 
créanciers  qui  auront  touché  ,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit. 

CHAPITRE     II. 

DE  l'ordre  et   distribution  du  prix  entre  les 

créanciers. 

Art.  LXII. 

L'ordre  et  la  distribution  du  prix  des  immeubles  adjugés,  seront 
faits  dans  le  tribunal  civil  chargé  de  procéder  à  l'adjudication. 

Art.   LXIII. 

A  cet  effet  il  est  ouvert,  au  greffe  du  tribunal,  un  procès-verbal,  à  la 
première  réquisition  d'un  des  créanciers,  et  sur  la  remise  qu'il  est  tenu 
tie  faire,  en  même  temps ,  d'un  état  certifié  par  le  conservateur  des 
hypothèques  ,  de  toutes  les  inscriptions  existantes  sur  les  immeubles 
aliénés  ou  mis  en  vente. 

Art.  LXIV. 

« 

Ce  procès-verbal  peut  être  ouvert  à  quelque  époque  que  ce  soit  de 
ia  procédure. 

Yy   z 
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Art.  LXV, 

Le  proccs-vcrhal  d'ordre  est  ouvert  et,  dresse  par  un  commissaire 
nomme  par  le  tribunal. 

Art.  LXVI. 

li  ne  j-iourra  être  clos  que  cinquante  jours  après  que  son  ouverture 
aura  été  dcclarée  tant  aux  créanciers  inscrits  qu'à  la  partie  saisie. 

Art.  LXVII. 

L'c-tat  mentionné  en  l'article  LXllI,  tient  lieu  de  production  de  la 
part  des  créanciers  privilégiés  et  hypothécaires  inscrits  :  néainnoins, 
sur  la  réquisition  soit  d'un  créancier  ,  soit  de  la  partie  saisie,  ils  sont 
tenus  de  justifier  des  titres  de  leurs  créances  ,  et  de  les  produire  et 
déposer  au  greffe. 

Art.  LXVIII. 

Les  créiuiciers  privilégiés,  dispensés  de  la  formalité  de  l'inscription, 
sont  tenus  de  le  déclarer,  et  d'en  produire  au  greffe  les  titres  et  pièces 
dans  les  cinquante  jours,  depuis  la  notification  aux  inscrits,  de  l'ouver- 
ture du  procès-verbal  :  ils  seront  néanmoins  admis  jusqu'à  sa  clôture, 
sils  présentent  leurs  pièces  avant  le  jour  de  l'homologation  de  l'ordre; 
mais  après  cette  homologation,  ils  seront,  faute  d'avoir  fait  cette  décla- 
ration ,   déchus  de  leur  privilège. 

Art.  LXIX. 

Celui  qui  est  créancier  en  sous-ordre  d'un  créancier  hypothécaire, 
peut  faire  sa  déclaration,  et  sa  production  à  la  charge  de  la  notifier  au 
créancier  direct  ,  pour  être,  le  montant  de  la  collocaiion  ,  réparti  au 
marc  le  franc  entre  les  créanciers  de  chaque  créancier  direct  ;  sans 
cpi'il  puisse  en  résulter  aucune  relardatioii  de  la  procédure. 

Art.  LXX. 

Les  créanciers  purement  chirographaires  du  saisi ,  peuvent  aussi  , 
jusqu'aux  mêmes  époques ,  faire  les  mêmes  déclaration  et  production 
de  leurs  titres,  pour  être  payés,  par  contribution  au  marc  le  franc,  sur 
ce  qui  restera  de  deniers  après  l'acquit  l\cs  dettes  privilégiées  et  hypo- 
thécaires ;  sans  préjudice  du  droit  de  saisir  et  arrêter  les  mêmes  deniers 
qui  resteraient  entre  les  jnain^  de  l'adjudicataire. 
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Art.  LXXi. 

II  est  loisible  à  tout  créancier,  et  à  la  partie  saisie,  de  preJiJre  com- 
munication ,  pendant  le  même  dciai  de  cinquante  jours ,  du  procès- 
verbal  de  l'ouverture  d'ordre  ,  de  l'extrait  des  inscriptions ,  des 
déclarations  des  autres  créanciers ,  et  des  titres  et  pièces  qui  ont  été 
produits  ,  de  faire  sur  le  tout  les  observations  qu'ils  jugeront  conve- 
nables ,  et  qui  seront  consignées  sommairement  sur  le  procès-verbal  ; 
faute  de  quoi  l'ordre  sera  dressé  d'après  l'extrait  des  inscriptions  et  les 
litres  et  pièces  produits, 

La  confection  de  l'ordre  sera  commencée  le  quarante-cinquième 
jour  depuis  l'ouverture  du  procès-verbal. 

Art.  LXXII. 

En  cas  de  contestation  ,  le  procès-verbal  en  fera  mention  ;  et  le 
commissaire  renverra  au  tribunal ,  pour  y  être  statué  entre  le  récla- 
mant et  ceux  dont  il  conteste  en  tout  ou  en  partie  la  collocation. 

Art.  LXXIII. 

Le  jugement  des  contestations,  et  l'homologation  de  l'ordre  dans  le 
cas  même  où  il  n'y  a  pas  de  contestations,  seront  portés  à  la  première 
audience  qui  suivra  l'expiration  du  délai  de  cinquante  jours ,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'assignation  à  la  partie  saisie  ni  aux  créanciers,  et' 
sauf  l'appel ,  nonobstant  lequel  seront  exécutées  les  collocalions  (juî'^ 
n'auraient  pas  été  contestées  ,  et  qui  seraient  antérieures  à  celle  qui  fait 
l'objet  de  la  contestation  ,  comme  aussi  toutes  celles ,  même  posté- 
rieures, dont  l'exécution  serait  indépendante  de  l'événement  quel- 
conque de  cette  contestation. 

Art.    LXXIV. 

Si  le  jugement  des  contestations  et  l'homologation  de  l'ordre  ne 
peuvent  être  terminés  à  l'audience  où  l'appel  de  la  cause  aura  lieu, 
elle  pourra  être  successivement  continuée  à  jours  fixes  :  toutes  les 
parties  intéressées  seront  censées  avoir  connu  ces  remises  ,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'aucune  signification  ;  et  l'adjudication  ne  sera  différée  à 
raison  d'aucune  des  difficultés  sur  l'ordre. 

Art,  LXXV. 
Ceu?^  des  créanciers  directs  ,  ou  e»  sous-ordre,  qui  succomberoiit 
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tlaiis  les  conie-siaiioiis  c'Icvcc5  ciure  eux,  en  siipporlcroni  ic?  frais,  sans 
retours  contre  le  saisi. 

Les  frais  nécessaires,  au  surplus,  jiourla  confeciion  de  l'ordre,  seront 
prélevés  par  prélcrence  à  touic  créance ,  et  collocjués  au  profit  du 
pour5iii\  ant. 

Art.  LXXVI. 

T(nit  jugement  rendu,  toute  signification  faite,  tout  acte  de  f»ro- 
cédure  cpiel  qu'il  soit  ,  au-delà  .de  ce  qui  est  prescrit  ci -dessus  ,  ne 
pourront  passer  en  taxe  ,  et  demeureront  à  la  charge  personnelle  des 
a\  oués  qui  les  auront  laits  ,  sans  répétition  contre  leurs  parties. 

Art.     LXXVIl. 

Le  jugement  d'homologation  de  l'ordre  ordonnera  la  délivrance, 
par  le  grefiier,  de  simples  bordereaux  de  collocation  à  ceux  qui  vien- 
dront en  ordre  utile  ,  pour  le  montant  en  être  acquitté  par  l'adju^ 
dicaiaire,  s'il  n'existe  au  greffe  aucune  déclaration  de  créance  en 
sous-ordre  justifiée  et  allouée  ,  ni  aucune  saisie  ou  opposition  entre 
Jes  mains  de  l'adjudicataire  sur  le  créancier  colloque. 

Art.    LXXVIII. 

Les  bordereaux  énoncent  la  nature  et  la  somme  de  la  créance, 
et  de  ses  accessoires  ayant  le  même  rang  d'hypothèque  ;  ou  si  c'est 
une  créance  chirographaire ,  la  somme  à  laquelle  le  créancier  a  droit 
pour  sa  contribution.  Le  bordereau  de  cette  dernière  espèce  ne  peut 
^tre  réglé,  s'il  y  a  lieu  quant  à  la  somme,  qu'après  l'adjudication. 

Art.    LXXIX. 

Le  jugement,  ou  un  autre  subséquent,  détermine  celles  des  ins- 
criptions qui  ne  viennent  pas  en  ordre  utile  sur  le  prix  de  l'adjudi- 
cation, et  ordonne  que  la  radiation  en  sera  faite  par  le  conservateiu* 
des  hypothèques ,  en  ce  qu'elles  frapperaient  sur  l'immeuble  aliéné 
ou  adjugé. 

Art.    LXXX. 

Si  les  créances  sont  ou  à  terme,  ou  pour  rentes  autres  que  âes  rentes 
foncières  ou  viagères  ,  elles  sont  colloquées  comme  exigibles  ,  par 
l'effet ,  soit  de  la  vente  forcée  ,  soit  des  formalités  remplies  par  le 
liiers  détenteur  pour  purger  l'immeuble. 
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Art.    LXXXI. 

Les  rentes  foncières  inscrites  demeurent ,  après  l'adjutUcation  , 
charges  réelles   de  l'immeuble  qui  en  est  grevé. 

Art.   LXXXII. 

Si  les  créances  venant  en  ordre  utile  sont  soumises  à  une  con- 
dition ,  la  portion  du  prix  qui  doit  servir  à  les  payer,  restera  dans 
les  mains  de  l'acquéreur  ou  de  l'adjudicataire  ,  qui  en  paiera  l'in- 
térct  aux  créanciers  immédiatement  postérieurs  ,  sans  pouvoir  leur 
en  délivrer  le  capital  avant  l'époque  où  ,  par  l'événement ,  il  sera 
devenu  constant  que  la  créance  cojiditionnelle  n'existera  pas. 

Art.  LXXXIII. 
Si  néanmoins  cette  créance  est  purement  éventuelle,  comme  serait 
un  recours  en  garantie ,  en  cas  d'un  trouble  ou  d'inie  éviction  qui 
ne  sont  annoncés  par  aucune  circonstance  après  un  temps  de  pos- 
session considérable  ,  le  jugement  d'homologation  pourra  ,  en  ce  cas 
et  autres  semblables  seulement ,  ordonner  que  ,  nonobstant  la  collo- 
cation  de  cette  créance  en  ordre  utile  ,  les  créanciers  qui  la  suivent , 
ou  qui  sont  au  même  rang,  seront  payés  ,  à  la  charge  de  rapporter  s'il 
y  a  lieu,  en  donnant  bonne  et  suffisante  caution,  si  mieux  ils  n'aiment 
consentir  à  l'emploi. 

Art.  LXXXI V. 

Si  les  créances  consistent  en  rentes  viagères ,  il  est  ordonné  qu'entre 
ies  mains  de  l'acquéreur  ou  de  l'adjudicataire  il  restera  un  capital  , 
ou  sera  fait  un  emploi  suffisant  pour  que  les  intérêts  ,  déduction  faite 
de  la  contribution  alors  existante  ,  égalent  le  montant  annuel  de  la 
rente  viagère  à  payer  ,  et  que  la  distribution  du  capital  ainsi  laissé 
ou  employé  pour  le  service  de  chaque  rente  ,  se  fera  ,  lors  de  la  mort 
de  chaque  rentier  ,  aux  créanciers  postérieurs  venant  en  ordre  utile , 
et  sur  lesquels  les   fonds  auront  manqué  momentanément. 

Art.  LXXXV. 
Si  néanmoins,  malgré  ces  mesures,  l'emploi  fait  au  profit  du  créancier 
de  la  rente  viagère  n'est  pas  suffisant  par  l'événement  pour  le  service 
annuelle  de  la  totalité  de  la  rente  ,  il'reste  annuellement  créancier 
de  la  somme  à  laquelle  s'élève  le  déficit,  et  cette  somme  est  reprise 
sur  le  capital  dont  il  devient  chaque  année  propriétaire,  jusqu'à  due 
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concurrence  ;  et  ù  l'cpocpje  de  son  décès ,  le  créancier  qui  le  suit  n'a 
jilus  à  recevoir  que  le  restant  du  capital. 

Art.   LXXXVI. 

S'il  s'agit  d'une  aliénation  volontaire  ,  dont  le  prix  ,  payable  par 
le  ikr>  ilcicnlcur  ,.soit  à  distribuer  entre  les  créanciers,  il  est  libre 
à  celui-ci  de  taire  procéder  en  justice  ,  à  l'ordre  et  distribution  de 
ce  priv  suivant  les  mcmes  forme.-;  ,  tant  avec  le  débiteur  (ju'avec  le 
créancier,  devant  le  tribunal  civil  de  la  situation  des  immeubles.  Si 
par  le  même  acte  il  a  été  aliéné  des  biens  assujettis  aux  mêmes  hypo- 
thèques ,  cjui  soient  situés  l\,.u\s  plusieurs  ressorts  ,  le  tribunal  est 
celui  dans  le  ressort  iluquel  se  trouve  la  partie  des  biens  à  laquelle  la 
matrice  du  rôle  attribue  le  plus   de  revenu. 

Art.  LXXXVII. 

Si  ,  dans  quelque  cas  que  ce  puisse  être  ,  des  créanciers  ont  pro- 
cédé entre  eux  à  l'amiable  à  l'ordre  volontaire  du  prix  des  biens 
de  leur  débiteur  vendus  dans  la  forme  convenue  avec  lui,  cet 
ordre  ne  devient  exécutoire  que  par  un  jugement  d'homologation 
«rendu  à  la  diligence  soit  di^s  syndics  et  administrateurs ,  soit  de  l'un 
des  créanciers ,  contradictoirement  avec  les  créanciers  réclamans  , 
sur  la  seule  production  de  leurs  titres  et  pièces  ,  et  sans  autre  pro- 
cédure que  l'assignation  qui  leur  est  doimée  sans  citation  au  bureau 
de  paix. 

Le  tribunal  qui  rend  ce  jugement ,  est  celui  de  l'arrondissement 
où  se  trouve  la  partie  des  biens  vendus  qui  rapporte  le  plus  de 
revenu. 


Quelque  convaincue  que  soit  la  majorité  de  la  commission  que 
le  système  hypothécaire  qu'elle  soutient  doit  être  préféré,  elle  ne  croit 
pas  moins  de  son  devoir  de  faire  des  observations  rapides  sur  divers 
articles  de  l'autre  projet. 

TITRE     VI. 

Privilèges   et  Hypothèques. 

(Art.  VII J.'  du  Projet.)  Le  privilège  des  fermages ,  en  cas  de  baux  non 
aulheniiques  ,    paraîtrait  devpir  être    accordé   pour  une  année    et  l'année 

courante  ; 
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cOHranfe  ;  et  la  même  extension  semblerait  convenable  pour  les  gages  dus 
aux  gens  de  service. 

(Le  XI.' )  Si  le  changement  sur  l'article  VIII  pour  les  gages  des  gens  de 
service  était  adopté,  il  en  entraînerait  un  dans  la  rédaction  de  l'article  XI 
pour  ces  mêmes  gages. 

(  Le  XV.' )  Si  l'on  adopte  des  rentes  foncières  non  rachetables,  elles 
seraient  susceptibles  d'hypothèques. 

(Le  XIX.')  La  commission  pense,  quant  à  l'hypothèque  de  la  femme, 
que  si  elle  a  un  contrat,  soit  qu'elle  soit  ou  non  séparée  de  biens,  ce  contrat 
lui  donne  hypothèque  pour  sa  dot,  ses  reprises  et  ce  qui  lui  écherra  ;  mais 
que,  soit  qu'il  y  ait  contrat  ou  non,  soit  qu'elle  soit  commune  ou  séparée, 
on  ne  doit  lui  accorder  d'hypothèque  pour  indemnité  des  dettes  par  elle 
contracte'es  avec  son  mari  ,  ou  pour  remploi  des  propres  aliénés ,  que  du 
jour  des  obligations  ou  ventes.  Quelle  source  de  fraude  que  cette  faculté 
d'un  mari,  de  faire  primer  tous  ses  créanciers  par  des  obligations  auxquelles 
il  fait  consentir  sa  femme  ! 

(Le  XXI.')  Il  semblerait  qu'un  mariage  passé  en  pays  étranger  ne  doive 
emporter  hypothèque  au  profit  de  la  femme,  du  jour  de  la  célébration, 
qu'autant  que  les  mêmes  hypothèques  seraient  établies  par  la  loi  sous  laquelle 
il  aurait  été  coniracfé  ;  et  qu'au  cas  où  cette  loi  n'accordât  point  l'hypo- 
thèque,  elle  n'ait  lieu  en  France  que  du  jour  de  fenregistrement  en  France 
du  contrat  de  mariage  ou  acte  de  célébration. 

(Le  XXIII.')  C'est  la  solde  du  compte  et  la  remise  des  pièces  qui  doivent 
faire  cesser  l'hypoihèque  des  mineurs  et  interdits  sur  les  biens  de  leurs 
tuteurs. 

Dans  le  système  du  projet,  on  désirerait  qu'au  nombre  des  hypothèques 
légales  ,  il  en  fût  déclaré  une  au  profit  des  créanciers  chirographaires  d'un 
défunt ,  qui  ,  courant  du  jour  du  décès  ,  ne  pourrait  être  primée  par  les 
créanciers  de  l'héritier.  L'acte  sous  signature  privée  du  défunt  n'a-t-il  pas 
date  certaine  et  authentique  du  jour  de  sa  mort  .' 

( I^e  XXXII.')  Ne  semble-t-il  pas  que  ce  %o\\.  l'acceptation  plutôt  que  Ar 
nominntien  des  séquestres  et  gardiens,  qui  doive  soumettre  leurs  biens  à  l'hy- 
/-   pothèque  .' 

(Le  XXXV.')  La  reconnaissance  d'un  écrit  sous  signature  privée,  faite 
devant  le  juge  de  paix,  ne  devrait-elle  pas  emporter  hypothèque  .' 

(Le  XXXV IL')  Une  simple  ordonnance  suffit-elle  pour  déclarer  exécu- 
toire un  jugement  rendu  en  pays  étranger .'  ou  faut-il  que  le  tribunal  français 
compétent  prononce  parties  piésentes  ou  appelées!  Pourrait-on,  en  ce  cas, 
remettre  le  fond  de  l'affaire  en  contestation  ! 

(Le  XL.' )  Un  acte  ne  peut-il  être  aushentique  sans  être  passé  avec  minute  1 

(Le  XLIV.')  C'est  une  règle  qui  paraîtrait  devoir  être  énoncée  généra- 
lement et  sans  restriction,  que  l'obligation,  contractée  sous  une  condition, 
emporte  hypothèque  du  jour  du  contrat,  le  cas  de  la  condition  arrivant. 

(Le  LVII.')  C'est  au  titre  du  Cautionnement  et  non  des  Conventions  que  cet 
aflicle  peut  sa  référer. 

Tr'ih.   de  cassât.  Z  z 
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(Le  I XXl'IJ.' )  Cet  ariiclc  paraidiiit  devoir  cire  ainsi  conçu  :  «  Le 
>j  créancier  qui  ne  signe  que  comme  ténioin  ,  n'est  point  censé  renoncer  à 
>5  son  hypoiiicque,  si  ce  n'est  que  le  contrat  porte,  de  la  part  du  débiteur, 
»   une  déclaration  de  franc  et  tjuitte  de  toute  hypothèque  ; 

»  Si  la  déclaration  de  franc  et  quitte  n'est  relative  qu'à  un  immeuble  , 
»  le  témoin  n'est  censé  avoir  renoncé  à  son  hypothèque  que  sur  cet  im- 
3>    lueuble.  » 

(Le  LXXVIII,')  Le  notaire  qui  signe  en  second,  est-il  frappé  par  la 
disposition  de  cet  anicle  .' 

TITRE     VII. 

Des   Lettres  de   reitificatiou. 

(Art.  XII.'  du  Projet. J  Cette  nécessité  de  renouveler  les  oppositions 
tous  les  cinq  ans  ne  peut  avoir  qu'un  motif  bursalj  pourquoi  l'opposition 
ne  vaudrait-elle  pas  dix  ans  .' 

(Le  XXn  .')  On  se  demande  comment  un  intérêt  purement  éventuel,  tel 
que  celui  dont  il  s'agit  dans  l'article,  j;eut  autoriser  une  opposition  qui  alors 
est  nécessairement  indéfinie. 

(Le  XXXI^IIL')  Pourquoi  cet  article  ne  paraît-il  pas  distinguer,  comme 
l'article  XIII,  le  cas  où  une  ferme  dont  les  bâtimens  sont  dans  un  arron- 
dissement comprend  des  terres  situées  dans  un  autre  arrondissement.' 

(Les  XL]  IL'  et  XLV.'J  L'accjuéreur,  au  moment  où  l'envisagent  ces  ar- 
ticles, n'a  pas  encore  pris  ses  lettres  de  ratification  ;  il  en  poursuit  V obtention. 

(Le  L  VI .')  Est-il  bien  juste  que  l'acquéreur  soit  tenu  de  souffrir  la  division 
de  son   contrat  .' 

(Le  LIX.'j  Aux  risques  de  qui  est  un  immeuble  après  une  enchère.'  aux 
risques  de  qui  en  serait  la   perte ,  si  elle  survenait  avant  adjudication  î 

T  I  T  R  E    V  I  II. 

De  la  Vente  forcée  des  immeubles. 

(Art.  VL  h'  du  Projet.  )  La  commission  a  proposé,  au  titre  des  Tutelles,  de 
ne  pas  distinguer  les  comptes  d'instruction  des  comptes  de  tutelle. 

(Le  X.')  Ne  faudrait-il  pas  exprimer  que  le  jour  du  terme  est  compté, 
puisqu'il  paraît  qu'on  n'adopte  qu'à  l'égard  du  jour  dont  on  part,  l'ancien 
adage  :  L)ies  termini  non  computalur  in  termina  ! 

(L^  XXI.')  Pourquoi  doubles  significations  î  La  constitution  d'avoué 
devrait  emporter  nécessairement  une  élection  de  domicile  ;  et  dès  ce  moment , 
nulle  autre  signification  à  personne  ou  domicile  propre  du  saisi  ne  devrait 
être  encore  nécessaire. 

(Le  XXIV, )  Pourquoi  cet  article,  qui  est  une  règle  générale  à  toute 
procédure  ! 
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(Le  XXVI.')  N'y  ayant  plus  à\issessturs  de  juge  de  paix  ,  on»peut  peut- 
être  substituer  ici  le  maire  ou  l'adjoint  de  la  commune  ;  observation  qui 
s'applique  à  l'article  XXXIII  et  à  l'article  XCIX. 

(Le  XXVIl,'  )  Il  ne  serait  peut-être  pas  inutile  de  déclarer  qu'aucui^e 
opposition  ne  peut  être  formée  à  un  commandement  ni  en  arrêter  l'effet. 
Il  est  absurde  qu'il  faille  plaider  pour  faire  rejeter  une  opposition  formée 
à  un  commandement  fait  en  vertu  d'un  titre  authentique  et  exécutoire  ou 
d'un  jugement. 

{Le  XXVI IL')  Il  sginblerait  que- la  saisie  réelle  devrait  être  poursuivie 
devant  le  tribunal  de  la  situation  des  biens. 

(Le  XXIX.')    Qu'entend-on  par  le  nom  du  tribunal  ! 
On  proposerait  ici  d'établir   la  nécessité  de  nommer  un   avoué  au  saisi, 
au  domicile  duquel  toutes  significations  seraient  valablement  faites  ,  jusqu'à 
ce   que   le  saisi    dénonçât  la  constitution    qu'il  jugerait  à  propos  de  faire 
d'un  autre  avoué. 

L'usage  de  cette  formalité  a  appris,  dans  les  lieux  oii  elle  était  établie, 
qu'elle  épargnait  bien  des  lenteurs  et  des  frais  nécessités  par  les  significations 
à  domicile. 

(Les  XXX,'  et  XXXI.')  Qu'entend-on  par  (enans  et  abouiissans  î  fauf- 
il désigner  les  propriétés  ou  \&s,  propriétaires  voisins  î  S'il  s'agit  d'un  corps 
de  ferme,  faut-il  énoncer  en  détail  chaque  pièce  de  terre  qui  en  forme 
l'exploitation  !  et  le  saisi ,  qui  croirait  que  les  détails  de  la  saisie  ne  sont 
pas  suffisans ,  ne  devrait-il  pas  au  moins  être  uniquement  autorisé  à  deman- 
der, non  la  nullité  de  la  saisie,  mais  de  plus  grands  renseignemens  dans 
les  affiches  î 

(Les  XXXV.',  XXXVL'  et  XXXV  IL'  )  Ces  articles  deviendraient 
inutiles,  si  l'on  admettait  la  nécessité  d'une  constitution  d'avoué  emportant 
élection   de  domicile. 

(Le  XLI.')  Cet  article,  ainsi  qu'une  foule  d'autres  qui  précèdent  et  qui 
suivent,  sont  elFrayans  pour  les  frais  qu'ils  entraînent.  Avec  tant  de  forma- 
lités, il  ne  faudrait  pas  perinettre  les  saisies  réelles  pour  deux  cents  francs, 
comme  le  propose  le  projet  de  Code. 

(le  XLI  V.')  Cet  article  n'appartient-il  pas  au  code  criminel!  et  le  délit 
ne  devrait-il  pas  plutôt  être  puni  par  une  amende  que  par  un  emprisonne- 
ment, sauf  à  déclarer  l'amende  exigible  par  la  contrainte  par  corps.' 

(Le  LV.')  Le  tribunal  compétent  ne  sera-t-il  pas  nécessairement  celui  qui 
aura  nommé  le  séquestre  .' 

(  Le  LVIII.')  Un  extrait  ne  suffit- il  pas  au  séquestre!  et  qu'y  a-t-il  à 
notifier  aux  fermiers,  que  l'ordonnance  qui  nomme  le  séquestre  J 

(Le  LXIII.')  Un  séquestre  ne  peut  être  chargé  de  faire  exploiter;  il  faut 
le  soumettre  à  faire  procéder  à  un  bail  ;  le  plus  bas  prix  vaudra  mieux 
qu'une  exploitation  faite  par  un  séquestre. 

(Le  LXXVIII.')  La  poursuite  contre  le  séquestre  prévaricateur  doit  être 
exercée  devar-t  le  tribunal  qui  l'aura  commis. 

Z  z    2, 
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(Le  CVIL')  Pourquoi  le  poursuivant,  dont  la  réclamation  est  si  Lien, 
connue,  serait- il  encore  obligé  de  former  opposition  ! 

(Le  CXVIII.')  Il  semblerait  qu'on  devrait  exprimer  ici  que  les  revenus 
antérieurs  à  la  saisie  ,  sont ,  comme  les  deniers  restans  ,  après  les  créanciers 
privilégiés  et  hypothécaires  acquittés  ,  distribués  par  contribution  entre 
les   créanciers  chirographaires. 

(Le  CXXVIII.')  Entend-on  seulement  qu'on  peut  procéder  à  l'ordre 
aussitôt  que  le  délai  de  quatre-vingt-dix  jours  est  expiré  .'  ou  entend-on  que 
lus  créanciers  qui  ont  passé  ce  délai  ,  et  qui  se  présentent  cependant  avant 
que  l'ordre  soit  arrêté  ,  ne  peuvent  y  être  compris  ! 

(Le  CXXX.')  Ne  conviendfait-il  pas  de  déterminer  le  délai  à  un  mois.' 

(Le  CXXXÏJ.'J  Le  second  travail  du  comnaissaire  ne  pourrait-il  pas 
être  exigé  dans  les  dix  jours  .' 

Et  le  renvoi  à  prononcer  ne  pourrait-il  pas  être  fait  à  la  chambre  da 
conseil  ,  plutôt  qu'à  l'audience  î 

(Le  CXL  V.'J  Ne  pourrait-on  ])as  se  borner  à  exiger  le  dépôt  au  greffe,  dans 
les  trente-cinq  jours  d'aprcs  le  congé  d'adjuger,  des  ])rocès-verbaux  d'af- 
fiches et  la  publication  dont  le  saisi  prendrait  communication  sans  déplacer^ 
pour,  au  quarantième  jour,  proposer  des  reproches  contre  la  procédure,  et, 
passé  ce  délai ,  encourir  fin  de  non-recevoir  '. 

(Les  CXLVL'  et  CXLVIL'}  Pourquoi  supposer  que  tout  ce  que  le  saisi 
peut  avoir  à  reprocher,  entraîne  nécessairement  nullité  1  ne  sei ait-il  pas  pos- 
sible qu'il  y  eût  seulement  imperfection  ou  omission  de  quelque  formalité!! 
Pourquoi  faudrait-il ,  en  ce  cas  ,  tout  recommencer  !  ne  suffirait-il  pas  que 
le  tribunal  ,  en  adinettant  ce  qu'il  trouverait  de  bon  dans  les  moyens  du  saisi, 
ordonnât  seulement  de  faire  ce  qui  aurait  été  omis,  de  réjiarer  ce  qui  aurait 
été  fait  imparfaitement,  sauf  à  fixer  de  nouveau  un  jour  pour  l'adjudication, 
et  à  ordonner  que  le  jugement  contenant  cette  nouvelle  fixation  ,  serait 
affiché  et  publié  dans  tous  les  lieux  où  le  congé  d'adjuger  aurait  été  affiché 
et  publié  .' 

(Le  CLTI.')  Qu'id  juris ,  si  on  ne  trouvait  pas  les  trois  quarts  de  \i  mise 
à  prix  de  l'immeuble  saisi!. 
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TITRE    VIJI.     (IX.^    DU  Projet.) 
Des  Donations  entre-vifs  et  du  Testaments 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

Art.  I,  II  et  III. 
(Les  trois  articles  du  Projet.) 

CHAPITRE    I." 


DE    LA   CAPACITE   REdUISE 

Art.    IV. 
(Le  JV.'  du  Projet.) 

Art.  V. 

Le  mineur,  âgé  de  dix-huit  ans, 
ne  peut  disposer  que  par  testa- 
ment ,  et  jusqu'à  concurrence, 
seulement  ,  de  la  moitié  de  la 
portion  dont  la  loi  permet  au 
majeur  de  disposer,  saut  l'excep- 
tion portée  en  l'article  ci-après. 


Art.  VI,VII,VIIIetIX. 

(Les  K/.^  VIL',  VIIL'  et  IX.' 

du  Projet.) 

Art.   X. 

La  disposition  par  testament 
est  annullée  par  la  mort  civile. du 
donateur,  survenue  dans  l'année 
de  la  date  de  l'acte  ,  et  encore 
subsistante  au  jour  de  son  décès. 


POUR    DONNER    OU   RECEVOIR. 


(  Le  V.'  du  Prujet.)  La  commission , 
qui  n'a  pas  pensé  que  l'âge  de  dix-huit 
ans  dût  émanciper  de  droit,  admet  ce- 
pendant que  cet  âge  peut  autoriser  la 
faculté  de  tester.  Il  a  cependant  été 
observé ,  par  un  membre  de  la  commis- 
sion ,  qu'il  lui  paraissait  exraordinaire 
et  dangereux  de  donner  au  mineur, 
âgé  de  dix-huit  ans  seulement,  le  droic 
de  disposer  par  la  voie  la  plus  expooée 
à  la  séduction  et  à  la  fraude. 


(Le  X,'  du  Projet.)  La  mort  civile 
ouvre  la  succession  de  celui  qui  en  est 
frappé  :  pourquoi  les  légataires  se  trou- 
veiaient-ils  exclus  par  la  circoiistance 
que  c'est  une  mort  civile  plutôt  qu'une 
mort  naturelle  qui  ouvre  la  succession  l 
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RÉDACT  ION    PROPOSÉE, 


Art.    XI,  XII  et  XIII. 

(Les  XI/.  XII. '  et  XIII. '  Au 

Projet.  ) 

Art.   XIV. 

Le  malade ,  dans  le  cours  de  la 
maladie  dont  il  dccède  ,  ne  peut 
faire,  à  l'officier  de  santé  qui  le 
traite,  un  don  ou  legs  excédant  le 
triple  de  ce  qui  pourrait  lui  être 
léi^itimemeiit  dû. 

Art.  XV. 
(Le  XV.'  du  Projet.) 


DÉVELOPPE  MENS. 

Au  moins  faut-il  resticindre  l'arJicfe, 
de  iTianicœ  qu'en  puisse  supposer  que 
les  dispositions  cestameiilaires  ont  pu 
être  faites  en  raison  de  ce  que  celui  qui 
les  a  faites  prévoyait  qu'il  serait  dans  le 
cas  d'encourir  la  mort  civile. 

H  faut  avouer  que  le  femcde  que 
présente  cet  article,  est  sur-tout  néces- 
saire dans  le  système  des  auteurs  du 
projet,  qui  veulent  que  la  mort  civile 
ne  coure  que  du  jour  de  Kexécutim  du 
jugement,  et  non  du  jour  de  ]a pronen- 
ciadon.  Le  testament  que  le  condamné 
aura  fait,  dans  cet  intervalle,  se  trou- 
vera nul  ;  mais  pourquoi  pas  des  ventes, 
des  obligations,  un  mariage!  Combien 
il  serait  plus  expédient  de  faire  courir 
la  mort  civile  du  jour  de  la  pronon- 
ciation du  jugement  ! 


(Le  XIV.'  du  Projet.)  Un  legs  non 
excessif  paraît  devoir  être  autorisé,  de 
la  part  du  malade,  envers  J'officier  de 
santé  qui  l'a  traité. 


Le  titre  rt'(?J  Successions  n'a  pas  de  dis- 
positions auxquelles  ait  paru  se  référer 
la  restriction  indiquée  à  la  fin  de  cet 
article. 


J 
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CHAPITRE    II. 

de  la  portion  des  biens  dont  il  est  permis  de  disposerj 
et  de  la  réduction  en  cas  d  excès. 

Section    I/^ 
De    la   Portion   disponible. 
Art.    XVI. 

Les  donations,  soit  entre- vifs  ,  (Le  XVI.'  du  Projet.)  Un  membre 

soit  à  cause  de  mort,  ne  peuvent     ^^  '^  commission  proposait,  sur  cet 

excéder  le  quart  des  biens  du  do-  ^'""^^'^  './^  distinguer  les   donations 

,.,S   .  ,  ,^   ^  entre-virs  de  celles   a  cause  de  mort, 

nateur    s  A  laisse  ,  a   son   deces,  ^,  ^^  restreindre  celles-ci  plus  que  les 

des  enfans  ou  descendans;  la  moi-  premières  ;  il  proposait  de  graduer  la 

tié,s'il  laisse  des  ascendansou  des  faculté  de  donner,  sur  le  plus  ou  moins 

frères  et  sœurs;  les  trois  quarts,  grand  nombre  d'enfans  ;  il    proposait 

s'il  laisse  des  oncles   ou  des  ne-  d'étendre  à  des  degrés  de  parenté  plus 

r  éloiernés    que   ceux    indiqués   par    le 
veux  ou  nièces,  enians,  au  pre-  •  »     i    j    •.  j  .  '     • 

.        ,      i.        r  >  j.  projet ,  le  droit  de  rendre  une  portion 

mier  degré,  d  un  trere  ou  d  uiae  quelconque  de  succession  indisponi- 

sœur.  ble  :  mais  la  commission  ne  s'est  arrêté 

A  défaut  de  parens   dans  les  qu'à  un  seul  point  ;  c'est  qu'un  oncle, 

degrés   ci -dessus   expriinés  ,    les  étant  au  même  degré  qu'un  neveu  ,  ne 

donations  peuvent  épuiser  la  to-     P"'"^  Pf?  '  P'"'  ^"^  j"'  '  ^"■^.  ^'^^O" 
^  ,.  ,  j      ,  .         ,     j^  lument  dépouille  par  des  donauons. 

talite  des  biens  du  donateur.  '^ 

Observation  dun   membre    de    la  Commission    sur  l'égalité 

des  Partages. 

L'ÉGALITÉ  entre  les  enfans  d'un  même  père  est  de  droit  naturel. 

Une  sage  égalité,  fondée  uniquement  sur  les  besoins  ou  infirmités,  ou 
sur  le  mérite  perspnnel  et  la  piété  filiale  de  chaque  enfant ,  est  de  justice 
et  de  convenance  ;  et  l'on  ne  peut  choisir  un  meilleur  juge  de  ces  considé- 
rations que  le  père  lui-même. 

Il  s'ensuit  de  là  qu'à  la  règle  générale ,  qui  ne  peut  être  que  l'égalité 
parfaite  ,  une  loi  judicieuse  peut  et  doit  admettre  des  exceptions  confiées 
à  la  ))rudence  du  père  ,  desquelles  on  se  flatte,  avec  raison  ,  que  le  plus  grand 
nombre  des  pères  n'abusera  pas. 

Mais  si  le  législateur  a  cru  convenable  d'accorder  au  père  le  pouvoir 
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de  disposer  d'un  quart  de  ses  biens  pour  acquiiter  les  dettes  soit  de  la  bien- 
faisance, soit  de  la  reconnaissance  ,  soit  de  l'amitié  ,  envers  des  parens  ou  des 
tirangers,  il  n'en  faut  i->as  conclure  qu'on  doive  laisser  au  père  de  plusieurs 
enfans  ,  la  faculti;  de  donner  ce  quart  en  entier  à  un  seul  d'entre  eux  ,  i)Utre 
sa  pari  héréditaire  dans  le  surplus  :  il  le  faut  d'autant  inoins,  lorsque  l'on  est 
sorti  avec  peine  ei  tout  récejninent  d'un  état  de  choses,  regretté  ]iar  un  grand 
nombre,  où  les  préjugés,  les  iial^iiudes  et  les  passions  violentes  d'ambition  et 
de  vanité  avaient  introduit  la  plus  révoltante  inégalité  dans  les  familles. 

Car,  d'un  côté,  l'on  ne  peut  plus  accordera  la  justice  des  pères  une  con- 
fiance indéfinie ,  lorsqu'elle  est  altérée  par  des  causes  d'une  aussi  grande  force 
que  le  sont  les  préjugés  et  les  passions  habituelles. 

D'un  autre  côté ,  un  père  de  six  enfans  (  pour  ne  pas  faire  de  suppositions 
exagérées  ) ,  ayant  i  20,000  francs  de  biens,  donnant  30,000  francs  à  un  des 
six,  et  lui  faisant,  en  outre,  son  sixième  de  1  5,000  dans  les  90,000  qui  restent, 
Se  trouve  avoir  fait  un  aîné  possesseur  de  45,000  francs,  contre  cinq  frères 
n'ayant  chacun  que  15,000  francs. 

Cela  excède  évidemment  ce  qu'il  faut  pour  récompenser  et  pour  encou- 
rager les  respects,  les  services,  la  piété  filiale ,  ou  pour  récompenser  les  dis- 
grâces de  la  nature;  et  cela  égale  ou  excède  les  anciens  droits  d'aînesse  de 
presque  toutes  les  coutumes ,  lorsqu'il  n'y  avait  pas  de  biens  féodaux. 

Il  y  a  donc  de  l'excès,  sans  précaution,  dans  la  loi  qui  donnerait  le  même 
droit  au  père  pour  chacun  de  ses  enfans  ou  pour  un  étranger.  La  confiance 
dans  la  sage  impartialité  des  pères  ,  quelque  présomption  favorable  qu'on 
s'en  forme,  serait  jci  exagérée;  et  ,  en  cela  comme  en  toute  autre  chose, 
la  bonne  législation  n'est  que  dans  un  juste  milieu  qu'il  faut  saisir  et  fixer. 

Je  pense  donc  et  j'insiste  fermement  à  ce  que  la  loi  déclaie  qu'un  jière  ne 
peut  distribuer  entre  ses  enfans  le  quart  disponible,  que  de  manière  qu'aucun 
d'eux  ne  puisse,  en  aucun  cas,  réunir,  comme  donataire  et  comme  héritier, 
plus  que  la  valeur  de  deux  parts  héréditaires  :  c'est  assez  pour  tout  ce  qu'on 
attend  de  la  justice  des  pèies  et  de  l'émulation  des  enfans  ;  et  cette  règle 
prévient  des  excès  d'inégalité  ,  qui  répugnent  au  droit  naturel  et  à  nos  prin- 
cipes actuels. 

Observez  que,  dans  l'exemple  que  j'ai  donné,  je  ifai  j>as  tenu  compte 
de  la  faculté  accordée  au  père,  par  le  projet  du  Code,  de  faire  d'ailleurs, 
en'ie  ses  enfans,  un  partage  qui  sera  inattaquable,  tant  qu'il  ne  privera  pas 
l'un  des  enfans,  ou  chacun  d'eux,  de  plus  du  quart  de  sa  portion.  Si  cela 
.subsistait,  il  en  résulterait  que  le  père  pourrait  encore  ôter  à  chaque  enfant 
inoins  chéri,  3,750  francs,  les  réduire  chacun  à  1  i  ,250  francs ,  et  porter  sur 
la  tête  de  l'avantagé  encore  i  8,750  francs;  en  sorte  qu'il  aurait  63,750  francs 
contre  1  1,250. 

Ceux  que  ce  résultat  ne  révolterait  pas,  feraient  bien  mieux  de  ne  prescrire 
aucune  rè"Ie  aux  successions ,  et  de  les  abandonner  pleinement  à  la  volonté 
pure  et  simple  des  pères,  par  suite  du  profond  respect  dont  ils  font  profession 
pour  leur  sagesse. 

L'éi--a!ité  constitutionnelle  s'eivarrargera  comme  elle  pourra. 

Art.  XVII. 
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Art.  XVII  et  XVIII. 

(Les    XVII.'   et  XVllL'  du  Un  membre  de  I*  commission  a  vi- 

Proiet  )  vement  réclamé  contre  cet  article.  «A 

'"^  35  l'égard   des  héritiers   qui  acceptent 

»  une  succession  ,  a-t-il  dit,  il  y  a  une 
»  raison  particuiière  de  réduire  les  li- 
35  béraiités  qui  peuvent  leur  être  faites; 
33  c'est  le  respect  pour  l'égalité  dont  il 
35  faut,  dans  ce  cas,  éviter  que  l'on 
33  ne  s'écarte,  au  moins  d'une  manière 
35  trop  choquante, 

35  L'égalité  est  ce  qui  paraît  à  tous 
33  les  hommes  le  plus  nécessaire  et  le 
55  plus  juste  dans  le  partage  d'une  suc- 
33  cession  ;  l'inégalité  est  ce  dont  ils 
33  sont  le  plus  choqués.  On  se  révolte 
33  contre  ce  qui  blesse  cette  égalité  : 
35  nous  calculons  tous,  avec  amertume, 
35  moins  nos  pertes,  que  Tinjustice  des 
35  préférences  accordées  ;i  ceux  qui 
35  nous  sont  égaux  en  droits,  55 

D'aj)rès  ces  motifs,  ce  membre  de 
la  commission  proposait  qu'au  moins 
il  fût  décidé  que  la  donation  à  un  suc- 
cessible  ,  soit  qu'il  renonce  ou  qu'il 
accepte,  ne  pût  excéder  deux  portions 
héréditaires. 

Mais  la  majorité  de  la  commission 
s'est  attachée  aux  principes  des  auteurs 
du  projet ,  et  a  voté  le  maintien  de 
l'article  XVJII. 

Art.  XIX. 

Cette  donation  n'est  pas  rap- 
portabie  par  le  doîiataire  venant 
à  succession  ,  pourvu  qu'elle  ait 
été  faite  expressément  à  titre  de 
préciput  et  hors  part. 


Trib.  de-  cassât.  A  a 
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HED.4C7I0N    PROPOSEE. 


DEVELOPPE  MENS. 


Section    II. 

De  la  Ri'ihtction  des  Donations  ,  de  la  manière  dont  clic  s'opère, 

et  de  ses  effets. 

Art.  XX  et  XXI. 
(Les  XX.'  et  XXL'  du  Projet.) 

Art.  XXII. 

Ail  cicccs  du  donateur,  la  ré- 
duction de  ia  donation  ioit  entre- 
vifs ,  soit  à  cause  de  mort,  ne  peut 
être  demandée  que  par  ceux  des 
héritiers  venant  à  succession  ,  au 
profit  desquels  la  loi  a  restreint  la 
faculté  de  disposer ,  et  que  pro- 
portionnellement à  la  part  qu'ils 
recueillent  dans  la  succession. 

Ainsi  les  créanciers,  donataires 
et  légataires  du  défunt,  ne  peuvent 
demander  cette  réductioii;  et  si 
elle  l'a  été  par  un  héritier  bénéfi- 
ciaire ,  il  n'est  pas  tenu  de  rendre 
compte  de  la  portion  qii il  recueille 
à  ce  titre ,  laquelle  tourne  à  son 
profit  personnel ,  sans  charge  de 
Jettes ,  sauf  les  hypothèques  sur 
les  biens  recueillis. 

Dans  les  cas  où  la  loi  partage 
Ja  succession  par  moitié  entre  \ç.% 
deux  lignes  paternelle  et  mater- 
nelle, ia  réduction  n'a  lieu  que 
pour  la  moitié  de  la  quotité  fixée 
par  la  loi ,  s'il  n'y  a  que  l'une  des 
deux  lignes  dans  laquelle  se  trou- 
vent des  héritiers  ayant  la  qualité 


(Le  XXIL'  du  Projet.)  Dans  le 
système  de  représentation ,  tel  que  le 
propose  la  commission,  il  n'y  a  pas 
de  cas  où  des  héritiers  aient  le  droit 
d'opérer  réduction  concurremment 
avec  d'autres  parens  n'ayant  pas  ce 
même  droit:  donc,  le  quatrième  alinéa 
de  l'article  XXII  du  |)rojet  doit  être 
supprimé;  il  doit  même  l'être,  dans 
le  sens  des  auteurs  du  projet ,  d'après 
les  dispositions  de  leurs  art.  XLIX 
et  LI. 

Quant  à  l'addition  proposée  au  se- 
cond alinéa  ,  c'est  une  conséquence 
nécessaire  du  principe  pose  par  les  au- 
teurs du  projet  eux-mêmes  :  mais  la 
question  a  donné  lieu  à  plus  d'un  pro- 
cès ;  il  est  utile  de  la  décider  formel- 
lement. 
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\  laquelle  la  loi  attache  le  droit  de 
demander  la  réduction. 

Dans  le  cas  où ,  suivant  les 
règles  prescrites  au  titre  des  Suc- 
cessions, les  frères  ou  sœurs  con- 
sanguins ou  utérins,  concurrem- 
ment avec  des  frères  germains  , 
ne  partagent  que  dans  la  portion 
attribuée  à  leur  ligne  ,  la  réduc- 
tion de  la  donation  se  partage 
entre  eux  dans  la  proportion  de 
leurs  portions  héréditaires. 

Art.  XXIII. 

Pour  déterminer  la  réduction 
dont  peuvent  être  susceptibles  les 
donations ,  soit  par  acte  entre- 
vifs ,  soit  par  acte  de  dernière 
volonté  ,  on  forme  une  masse  de 
tous  les  biens  existans  au  décès 
du  donateur  ;  on  y  réunit  fictive- 
ment  toutes  les  dona.tions  faites 
entre-vifs  d'après  l'état  dans  le- 
quel étaient  les  biens  donnés  à  l'é- 
pocjue  de  la  donation  ,  et  d'après 
leur  valeur  à  l'époque  du  àéchs 
du  donateur;  on  fait  déduction 
de  toutes  les  dettes  ;  et ,  compa- 
rativement à  la  valeur  du  patri- 
moine net  du  défunt ,  on  vérifie  j 
eu  égard  à  la  qualité  des  héritiers 
qu'il  laisse ,  quelle  est  la  portion 
dont  il  a  pu  disposer. 

Art.  XXIV,  XXV  et  XXVI. 

(Les  XXIV.' .  XXV.'  et 
XXVL'  du  Projet.) 

A  a  a    2 
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D  J-VELOPPEM  ENS, 


{Le  XXVIJ.'  du  Projet.)  Jusqu^à 
la  demande,  le  donataire  est  possesseur 
de  bonne-foi  ,  et  faii  lesfiuils  iiens. 


Le  motif  de  la  disposition  de  l'ar- 
ticle proposé  en  addition  ,  se  piésenie 
de  lui-même. 


RÉDACTION     PROPOSEE, 

Art.    XXVII, 

Le  donataire  ne  restitue  les 
fruits  de  ce  qui  excède  la  portion 
disponible,  qu'<7  compter  ilii  jour 
tk  la  (icnoiiciat'ion  à  lui  faite  de 
la  demande  en  réduction. 

Art.    XXVIII. 
(Le  XXVIIL'  du  Projet.) 

Art.    XXIX. 

Si  une  demande  en  réduction 
n'autorisait  la  revendication  que 
de  moins  de  moitié  d'un  immeuble 
donné ,  le  donataire  aurait  droit 
de  retenir  l'immeuble  entier  en 
payant  la  valeur  de  la  portion  in- 
disponible. 

Art.  XXX,  XXXI  et  XXXII. 

(Les  XXIX.',  XXX.'  et 
XX XL'  du  Projet.  ) 

CHAPITRE    III. 

DES    DISPOSITIONS   RÉPROU  VÉ  ES    PAR    LA    LOI. 

Akt.    XXXIII. 

(Le  XXXIL'  du  Projet. )  En  ajoutant  au   deuxième  alinéa  ; 

sans  préjudice   de  ce  qui  a  été  réglé  au 
titre  des  Dispositions  officieuses. 

Art.  XXXIV  et  XXXV. 

(Les  XXXIIL'  et  XXXIV.' 
du  Projet.) 
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Art.  XXXVI. 
Sont  réputés  personnes  inter-  f  Le XXXV.'  du  Projet.)  "i^iqMiVnh 

posées,  les   pères   et  mères,   les      d'hériiier  présoirpiif  d'une   personne 

(-  ,1  j  i>  /  i„  iiicapable  est  reconnue,  par  les  ailleurs 

entans  et  descendans,  1  époux  de  ,     *    .  ,        ,'^^    r-Tvm, 

,  .  117  ou  projet  eux-mêmes  { art.  CLXIII  ) , 

ia  personne  incapable,  ceux  ^lont  ^^,^-^  ^^j^^   ^.p^^^ç^  personne  inttr- 

elle  est  ï héritière  présomptive ,  ou     posée. 

qui  sont  ses  héritiers  présomptifs. 

Art.    XXXVII. 

(Le  XXXVI.'  <k  Projet.) 

CHAPITRE    IV. 

des  don  ations  entre-vifs. 

Section   1."^= 

De  rirrévocahilité  des  Donations. 

Art.  XXXVIII  à  XLVI. 
(Les  neuf  articles  du  Projet.) 

Art.    XLVII. 

Toute    donation  faite   dans  le  H  est  sensible  que  la  donation  faite 

cours  de  la   maladie  dont  décède    ^^"'  ^^  ^o"''*  ^*^  '^  maladie  dont  le 

le  donateur,  ne  peut  être  considérée      'î°""'""''  V""*  à  décéder     lui  a  été 
,  ■*       .        ,  ,       dictée  par  la  considération  d  une  mort 

<]ue   comme   donation  a  cause  de     prochaine. 

mort. 

Section    II. 

De  la  Forme  des  Donations   entre-vifs. 
Art.  XLVIII. 
(Le  XLVI.'  du  Projet.) 
Art.   XLIX. 

(Le  XLVIL'  du  Projet.)  En  ajoutant  au  premier  alinéa,  du 

vivant  du  donateur. 

L'acceptation  étant  requise  pour 
former  le  contrat ,  c'est  du  vivant  du 
donateur  qu'elle  doit  avoir  lieu, 
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Art.  L  et  LI. 

(Les'XLVlII.'  et  XHX.' 
Jii  Projet.  ) 

Art.    LU. 

(Le  A/  (ht  Projet.)  En  ajoutant  au  premier  alinéa,  utt 

curauur. 

La  mention  du  curateur  est  néces- 
saire pour  le  cas  oii  le  mineur  est 
émancipé. 

Art.  lui  à  LVI. 

(Du  LI. '  au  LIV. '  du  Projet.  ) 

Art.  LVII. 

(Le  LVIIL'  du  Projet.)  Placé  le  dernier  delà  section,  comme 

dans  le  projet ,  cet  article  prononcerait 
la  nullité  absolue  d'une  donation,  non- 
seulement  pour  défaut  de  minuie  et  d'ac- 
cepiation  ,  mais  encore  pour  défaut 
d'insinuation.  Or,  ce  défaut  d'insinua- 
tion peut  rendre  une  donation  nulle 
relativement  à  des  tiers ,  niois  non  pas 
absolument ,  à  l'égard  du  donateur  et 
de  ses  héritiers. 

Art.  LVIII. 

/  Le  LV.'  du  Projet,  )  Les  tiers  qui  auraient  contracte  avec 

les  héritiers  du  donateur,  doivent  cire 
dans  la  même  position  que  ceux,  qui 
auraient  contracté  avec  le  donateur 
même. 

Dans  le  système  hypothécaire  pro- 
posé parla  commission,  il  est  sensible 
que  toutes  donations ,  même  récipro- 
ques,  rémunératoires  ,  et  aussi  celles 
faites  par  contrat  de  mariage,  doivent 
être  transcrites,  pour  dépouiller  le  do- 
nateur et  être  opposées  aux  tiers. 

Ajouter  au  dernier  alinéa,  ou  ses 
héritiers. 
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Art.  LIX  et  LX. 
(Les  LVL'  et  LVIL'  du  Projet.) 

Section     III. 
Des  cas  auxquels  la  Donation  entre-vifs  peut  être  révoquée. 

Art.   LXI. 

(Le  LIX/  du  Projet.) 

Art.  LXII. 

(Le  LX.'  du  Projet.)  E'i  ajoutant  :  ^.'  S'il  hii  intente  un 

procès  criminel  ou  diffamatoire. 

Un  procès  criminel  ou  diffamatoire , 
intenté  par  un  donataire  contre  le  do- 
nateur, ne  caractérise -t- il  pas  assez 
l'ingratitude  pour  déterminer  la  révo- 
cation de  la  donation  ! 

Art.  LXIII,LXIVetLXV. 

(Les  LXL',  LXIL'  et  LXIIL'' 

du  Projet.) 

Art.  LXVI. 

(Le  LXIV.'  du  Projet.)  En  ajoutant  pour  quatrième  alinéa: 

Z  'objet  donné  est  repris  par  le  donateur , 
en  l'état  où  il  est  au  moment  de  la  de- 
mande. 

L'addition  proposée  part  du  même 
principe  qui  a  dicté  les  diverses  dis- 
positions de  l'article. 

Art.  LXVII  à  LXX. 

(Du  LXV.'  au  LXVllL'  du 
Projet.] 
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CHAPITRE    V. 


DES  TESTAMpNS,  ou  DONATIONS    PAR   ACTE   DE   DERNIERE 

VOLONTÉ. 

Section    I.'= 
De  la  Forme  des  Testamens. 
Art.  LXXI. 
(Le  LXIX.'  du  Projet.) 
Art.    LXXII. 


La  donation  faite  par  acte  pu- 
blic est  reçue  par  deux  notaires, 
ou  par  un  notaire  et  deux"  té- 
moins qui  sachent  et  puissent 
signer. 

Elle  est  écrite  par  le  notaire 
ou  Fun  d'eux,  telle  qu'elle  est  dictée 
par  le  donateur  ;  il  lui  en  est  fait 
lecture  en  présence  du  second  no- 
taire ou  des  témoins;  il  est  fait  du 
tout  mention  expresse. 

Elle  est  signée  par  les  notaires, 
ou  par  le  notaire  et  les  témoins.    . 

Le  donateur  la  signe  ;  ou  s'il 
déclare  qu'il  ne  peut  ou  ne  sait 
signer,  il  est  fait  mention  expresse 
de  sa  déclaration ,  ainsi  que  de  la 
cause  qui  l'empêche  de  signer. 

Art.  LXXHI  et  LXXIV. 

(Les  LXXL'  et  LXXIL'  du 
Projet.) 


(  Le  LXX.'  du  Projet.  )  On  ne  peut 
prescrire  avec  trop  de  soin  toutes  les 
formalités  qui  assurent  la  vérité  d'un 
testament. 


Art.  LXXV. 
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eedact  i  on   proposee. 

Art.  LXXV. 
(Le  LXXIIL'  du  Projet.) 


DEVELOPPE  ME  NS. 


San  fie  quatrième  alinéa  à  resireindre 
ainsi  :  Les  donataires  à  quelque  titre  qu'ils 
le  soient ,  leurs  ascendans ,  dcscendans  et 
frères  ,  et  leurs  alliés  au  même  degré. 

L'incapacité  des  témoins  a  paru 
devoir  être  restreinte  ;  sur-tout  qu'on 
ne  distingue  pas  les  témoins  assistans  à 
la  présentation  d'un  testament  cacheté, 
de  ceux  .assistans  à  ia  confection  du 
testament  lui-même. 


Art.    LXXVI. 

Aucune  donation  à  cause  de 
mort  n'est  valable,  s'il  n'y  a  vingt 
jours  francs  entre  sa  date  et  le 
décès  du  donateur. 

Art.  LXXVII  ,  LXXVIII  et 
LXXIX. 

(Les  LXXK',  LXXVL'  et 
LXXVI L'  du  Projet.) 

Art.    LXXX. 

Les  testamens  ne  vaudront  que 
-pendant  cinq  ans ,  à  compter  de 
leur  date ,  s'ils  sont  faits  par  acte 
public ,  ou  de  celle  de  leur  présen- 
tation s'ils  sont  sous  seing  prive' , 
s'ils  n'ont  été  confirmés  ou  renou- 
velés dans  l'une  des  formes  pres- 
crites pour  la  validité  des  disposi- 
tions testamentaires. 

Art.  LXXXI  à  LXXXVI. 

(Du  LXXVllL'auLXXXHL' 
du  Projet.) 

Trib.  de  cassât, 


(  Le  LXXI V.'  du  Projet.)  L'inter- 
valle de  six  jours  proposé  par  le  projet, 
a  paru  trop  court  à  la  commission  pour 
remplir  le  but  qu'on  paraît  se  pro- 
poser. 


N'est-il  pas  trop  certain  qu'il  ne  faut 
pas  plus  de  cinq  ans  pour  que  les  fa- 
cultés ou  les  relations  d'un  testateur 
aient  assez  changé  pour  qu'on  puisse 
douter  raisonnablement  que  sa  volonté 
soit  encore  la  même.'  Et  que  d'exem- 
ples n'a-t-on  pas  vus  de  testamens  ou- 
bliés, même  de  leurs  auteurs,  que  la 
justice  a  été  obligée  de  maintenir ,  faute 
d'une  règle  qui  l'autorisât  à  lei  an- 
nuUer  ! 


B  bb 
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rédaction  proposée. 
Art.  LXXXVII. 

Les  ilonations  testamentaires 
faites  dans  un  lien  avec  lequel 
toute  communication  est  inter- 
cepice  à  cause  tie  la  peste,  peu- 
veni  ctre  faites  devani  le  juge  de 
paix  ou  tout  autre  fonctionnaire 
public ,  juéme  rlevant  un  ofnier  de 
sa/iic ,  en  présence  de  deux  té- 
moins. 

Art.  LXXXVIII  à  XCVII. 

{Du  LXXXV.'  au  XCIV.' Ju 
Projet.) 

Art.  XCVIII. 

Ceux  qui  ont  prêté  leur  minis- 
tère à  la  confection  d'un  testament 
sans  avoir  vu  et  entendu  le  testa- 
teur, sont  poursuivis  et  punis  comme 
faussaires. 

Section  U. 
De  l'Exliérédation, 


DEVELOPPEMCNS. 


{  r  e  LXXXIV.'  (lu  Projet.)  Tous 
fonciionnaires  publics,  même  un  oflî- 
cier  de  santé  ,  paraissent  devoir  être 
appelés  à  recevoir  un  testament  dans 
le  cas  de  l'article. 


La  commission,  qui  a  proposé,  au 
tiirv^  Je  la  Pwssance  paternelle  ,  de  lui 
confier  le  droit  d'exhéréder,  a  dû  pré- 
senter ici  le  mode  de  prononcer  lexhé- 
rédation. 


Art.  XCIX. 

Vexhe'rédation  des  enfans  ne 
petit  être  prononcée  que  par  un  tes- 
tament revêtu  de  toutes  les  jormes. 

Art.  C. 
La  cause  de  l'exhérédation  doit 


il 
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être  formellement  exprimée  dans  h 
testament  qui  la  prononce. 

Art.  ci. 

L'enfant  exhérédé pour  cause  lé- 
gale .pourra  exciper  dune  réconci- 
liation postérieure  soit  au  fait  qui 
aurait  motivé  ï exhérédation ,  soit 
à  I exhérédation  prononcée,  pourvu 
qu'il  en  justifie  par  preuves  écrites; 
auquel  cas  ï  exhérédation  ne  pro- 
duira aucun  effet. 

Art.  CII. 

Sera  réputée  preuve  écrite  de  ré- 
conciliation ,  toute  disposition  de 
bienfaisance  non  qualifiée  alimen- 
taire ,  que  le  père  aurait  faite  au 
profit  de  son  enfant  postérieure- 
ment soit  à  l' exhérédation  pronon- 
cée ,  soit  au  fait  sur  lequel  elle 
aurait  été  motivée. 

Art.   cm. 

Les  effets  de  l' exhérédation  ont 
été  déclarés  au  titre  de  la  Puissance 
paternelle. 

Section    III. 

.  De  l'Exécution  des  Donations  à  cause  de  mort ,  et  des  Exécutions 

testamentaires. 

Art.  CIV  et  CV. 

(Les  XCK'  et  XCl^I.'  du 
Projet.) 


Bbb 
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nêdactjon  proposée. 
Art.  CVI. 

Si  le  don  ou  legs  est  cl' une 
rente  ou  pension  ,  les  arrérages 
en  sont  encore  dus  au  légataire, 
à  compter  du  jour  du  décès  ilu 
donateur,  sans  qu'il  soit  besoin, 
pour  opérer  cet  effet ,  d'une  de- 
mande en  justice. 

Art.  CVII  à  CX. 

(Du  XCVJIL'  m  CL'  du 
Projet.  ) 

Art.  CXI. 

(Le  premier  alinéa  du  CIL'  du 
Projet.) 

Il  en  est  autrement  à^iS  embel- 
lissemens  ou  des  constructions 
nouvelles  faites  sur  le  fonds  lé- 
gué ,  ou  d'un  enclos  légué  sous 
cette  désiignation ,  et  dont  le  do- 
nateur aurait  augmenté  l'enceinte. 

Art.  CXII. 

Si  la  chose  léguée  se  trouve  gre- 
vée d'un  usufruit  ou  d'une  rente 
foncière  au  moment  du  décès  du 
donateur  ,  le  donataire  supporte 
l'usufruit ,  ou  sert  la  rente  sans 
recours  contre  l'héritier. 

Art.  CXIII. 

Si  In  chose  léguée  se  trouve  en- 
gagée par  une  hypothèque,  l'héritier 
n'est  pas  tenu  de  la  dégager,  à 
moins  qu'il  n'ait  été  chargé  de  le 


DEVELOPPE  jV  EN  s. 


(Le  XCVn.'  du  Pnya.)  L'é])!- 
thcie  viagère  semble  faire  équivoque 
dans  l'article  du  projet. 

Lorsque  les  arrérages  d'une  renie 
même  non  viagère  sont  l'objet  direct 
d'un  legs,  ils  appartiennent  au  léga- 
taire  du  jour  du  dtcès  ;  mais  la  demande 
en  justice  n'en  e^t  pas  moins  néces- 
saire pour  se  les  faire  délivrer. 


(Le  en.'  du  Projet.)  Si  un  tes- 
tateur a  dit ,  Je  lègue  à  Paul  l'enclos 
qui  m' appartient  ,  l'augmentation  de 
l'enceinte  profite  au  légataire;  il  en 
serait  autrement  s'il  eût  dit,  Je  lègue 
à  Paul  les  dix  arpens  qui  m'appartiennent 
et  qui  sont  enclos. 


(Le  CLLL.'  du  Projet.)  La  &eni 
hypothéquée  sur  un  immeuble  légué, 
n'a  pas  paru  devoir  être  confondue, 
comme  dans  l'article  du  projet ,  avec 
l'usufruit.  L'usufruit  est  une  véritable 
diminution  de  la  chose  léguée.  En 
cas  d'hypothèque ,  l'immeuble  n'est 
que  cautionnement. 
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faire  par  une  rlisposition  expresse 
du  testateur  ;  sauf  le  recours  du 
donataire  contre  l'héritier ,  en  cas 
^ue  ce  donataire  fût  obligé  de 
payer  la  dette  hypothécaire  ou  de 
déguerpir. 

Art.  CXIV  à  CXXXII. 

(Du  av.'  au  CXXIL'  du  Projet.) 

Art.  CXXXIII. 

Les  fonctions  d exécuteur  tes- 
tamentaire doivent  être  exercées 
gratuitement,  sauf  le  don  qui  pour- 
rait être  fait  à  son  proft  par  le 
testament. 


DEVELOP^EM  ENS. 


N'est-il  pas  conforme  aux  principes 
reçus  jusqu'à  ce  jour  et  bons  à  con- 
server,  de  déclarer  que  ia  fonction 
d'exécuteur  testamentaire  est  essen- 
tiellement gratuite  ,  sauf  les  legs  que 
le    testateur  a  pu  lui  faire. 


Section    IV. 
De  la  Révocation  des  Donations  à  cause  de  mort,  et  de  leur  caducité'. 

Art.  CXXXIV  et  CXXXV. 

(Les  CXXllL'  et  CXXIV.' 
du  Projet.) 

Art.    CXXXVI. 

Tout  testament  postérieur  révo-         (Le  CXXV.' du  Projet.  )  L'article 
que  de  droit  celui   ou   ceux    faits      ^"  F'^J^*  pourrait  donner  lieu  à  bien 

^  '  ■  ,      '•/      '  ...      des  procès  sur  le  plus  ou  le  moins  de 

antérieurement ,  s  il   n  en  contient      ,•«--  j       i  j    j 

diuerence  des  clauses  de  deux  testa- 

expressement  la  confirmation.  ^^^^^  ^  ,^,,  le  plus  ou  le  moins  de  con- 

trariété entre  leurs  dispositions,  sur  la 
possibilité  ou  impossibilité  de  les  con- 
cilier. Le  dernier  testament  doit  être 
supposé  la  dernière  volonté  du  testa- 
teur toute  entière,  s'il  n'y  rappelle  en 
tout  ou  en  partie  un  testament  précé- 
demment fait. 
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Art.  CXXXVIl  à  CXLI. 

(Du  CXXVL'  au  CXXX.'  du 
Projet.  ) 

Art.  CXLII. 

Le  legs  est  caduc,  si  la  chose 
léguée  a  totalement  péri  pendant 
la  vie  du  testateur. 

11  en  est  de  même  si  elle  a  péri 
depuis  sa  mort,  sans  le  fait  et  la 
faute  de  l'héritier,  h  moins  qu'il 
tic  jiU  en  retard  d'en  jûire  la  déli- 
vrance. 

Art.  CXLIII. 

(Le  CXXXII.'  du  Projet.) 

Art.  CXLIV. 

Il  y  a  lieu  à  accroissement  au 
proft  de  cole'gataires ,  soit  qu'une 
tiiéine  chose  naturellement  non  sus- 
ceptible de  division  ait  été  léguée  à 
deux  ou  plusieurs  individus  par  une 
ou  diverses  dispositions ,  soit  qu'un 
objet  naturellement  susceptible  de 
division  ait  été  légué  à  deux  ou 
plusieurs  par  une  seule  et  même 
disposition  ,  sans  assignation  de  la 
part  de  chacun  des  cole'gataires 
dans  cette  chose. 

ART.CXLVetCXLVI, 

(Les  CXXXIV.'  et  CXXXVJ 
du  Projet.) 


DEVELOPPEMENS. 


(Le  CXXXI.'  du  Projet.)  Pour- 
quoi  l'héritier  ne  soufiVirail-il  pas  la 
perte  de  la  chose  léguée  lorsqu'il  est 
en  retard  de  la  délivrer.'  Est-il  pos- 
sible d'éire  jamais  certain  que  la  chose 
eût  également  péri  entre  les  mains 
du  légataire!  celui-ci  n'eûl-il  pas  pu 
la  vendre  à  l'instant  même  où  elle  lui 
aurait  été  délivrée  î 


(Le  CXXXTIL'  du  Projet.)  La 
conjonction  re  a  paru  à  la  commis- 
sion devoir  opérer  accroisseinent  en 
cas  de  défaillance  d'un  des  coléga- 
faires ,  d'après  les  principes  connus 
du  droit  romain. 
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DE  VELOPPEMENS. 


Section    V. 

De  l'Interprétation  des  Dispositions  à  cause  de  mort. 

Art.  CXLVll  ei  CXLVIII. 
(Les  CXXXVL'  et  CXXXyiL' 


du  Projet,) 


CHAPITRE    VI. 


DES  PARTAGES  FAITS  PAR  PERE,  M  ERE,  OU  AUTRES  ASCEN  DAN  S 
ENTRE  LEURS  DESCENDANS. 


Art.   CXLIX. 

Les  père  ,  mère  et  autres  as- 
cendans  ,  qui  n'ont  fait  aucun  don 
à  titre  de  pre'ciput  à  un  de  leurs 
enfans  ou  desccndans ,  peuvent 
faire  entre  eux  ia  disiribuiion  et 
partage  de  leurs  biens. 


I 


Art.  cl  à  CLIII. 

(Du  CXXXIX.'  au  CXUI/ 
du  Projet,  ) 

Art.  CLIV. 

Si  le  partage  tait,  soit  entre-vifs, 

soit  par  tesiament ,  ne  rappelle  pas 

tous  les  enfans  vivans  à  l'époque 

du  dtcès ,  ou  les  descendans  de 


(Le  CXXXVin.'  du  Projet.)  La 
majorité  de  la  commission  a  pensé  que 
l'ascendant  qui  avait  fait  don  par  pré- 
cijiU'  à  un  de  ses  descendans  ,  avait 
manifesté  une  prédilection  d'aprts  la- 
quelle il  y  avait  à  craindre  qu'il  n'ob- 
servât point  i'égaiité  qui  di  il  présider 
à  un  partage  ;  et  il  a  déjà  été  observé 
à  quel  poiai  pourrait  être  porte  l'abus , 
si  le  père  cumula-t  le  droit  de  donner 
un  quart,  avec  celui  de  faire  un  par- 
tage qu'aucun  autre  enfant  ne  pour- 
rait attaquer  qu'en  cas  de  lésion  de 
plus  du  quart.  Un  patrimoine  de 
96,000  fr.  pourrait  être  divisé  de  t.elle 
manière  entre  six  enfans  ,  que  l'un 
aurait  5  i  ,000  fr. ,  et  chacun  des  cinq 
autres  9,000  fr.  ,  sans  que  ceux-ci 
eussent  droit  de  réclamer. 


(Le  CXLIIL'  du  Projet.)  Ce  sont 
tous  les  enfans  vivans  à  l'époque  du 
décès ,  qui  doivent  être  rappelés  dans 
un  partage  ,  pour  sa  validité. 
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ceux  prcJccccIcs ,  le  pariage  est 
nul  pour  le  tout  :  l'cnfaiu  ou  cles- 
cendam  qui  n'y  a  reçu  aucune 
part,  en  peut  provoquer  un  nou- 
veau en  la  forme  loyale. 

Art.  CLV. 

Le  partage  fiiit  par  l'ascendant 
ne  peut  cire  attaque  que  dans  le 
^eiil  cas  où  l'un  des  copaçiageans 
allègue  et  offre  de  prouver  qu'il 
contient  une  lésion  de  plus  du 
quart  à  son  préjudice. 

Art.    cl VI. 
(LeCXLV.' du  Projet.) 


DEV  B1.0P  P  E  M  E  NS. 


(Le  CXUV.'  du  Projet.)  Le  se- 
cond alinca  de  l'article  du  projet  doit 
être  supprime ,  si  l'on  admet  ce  que 
propose  la  majorité  de  la  commission, 
que  l'ascendant  qui  a  fait  don  à  un 
descendant  successil^Ie,  ne  puisse  faire 
le  partage  du  surplus  de  ses  biens. 


La  disposition  de  cet  article  ne  de- 
vrait-elle pas  être  étendue  à  toute  ré- 
clamation contre  toute  espèce  de 
partage .' 


CHAPITRE    VIL 

DES  DONATIONS  FAITES  PAU  CONTRAT  DE  MARIAGE  AUX  ÉPOUX, 
ET  AUX  EN  FANS   A    NAITRE  DU  MARIAGE. 


Art.  CLVIL 
(Les  CXLVL'  du  Projet.) 

Art.    CLVIIl. 
(  Le  CXLVIL' du  Projet.) 


En  ajoutant,  fin  du  premier  alinéa, 

sauf  celle  de  l'acccptalion. 


En  supprimant  du  dernier  alinca  les 
mois ,  elle  est  sujette  h  la  formalité  de  l'ac- 
ceptation. 

Toute  donation  en  conirat  de  ma- 
riage étant  faite  en  contemplation  du 
mariage,  la  célébration  de  ce  mariage 
n'est-elle  pas  une  acceptation  formelle 
''  du  donataire!  Aussi  l'ordonnance  avait- 
elle  dispensé  ces  sortes  de  donations 

Art.  CLIX. 


(  3h  ) 
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de  la  formalité  de  l'acceptation  ;  et  \x 
commission  propose  de  les  en  dis- 
penser encore. 

Art.  CLIXàCLXIII. 

{DuCXLVllL'  auCLllJ  du 
Projet.) 

CHAPITRE    VIII. 

des  don  a  tions  entre  époux,  soit  par  contrat  de  mariage, 
soit  pendant  le  mariage. 

Art.  CLXIV. 
(Le  cuil.'  du  Projet.) 

Art.  CLXV. 

Toute  donation  entre  -  vifs  , 
faite  par  contrat  de  mariage  par 
un  époux  à  l'autre  époux  ,  n'est 
point  censée  faite  sous  la  condi- 
tion de  la  survie  du  donataire, 
51  cette  condition  n'est  formelle - 
jnent  exprimée  ;  //  en  est  autre- 
ment s'il  y  a  donation  réciproque 
entre  les  époux ,  quand  même  elle 
serait  inégale  ;  en  ce  cas  le  sur- 
vivant seul  profite   du  don, 

Art.  CLXVI. 

La  donation  de  biens  à  venir, 
ou  de  biens  présens  et  à  venir , 
faite  entre  époux  par  contrat  de 
mariage  ,  soit  simple  ,  soit  réci- 
proque ,  est  soumise  aux  règles 
établies  par  le  chapitre  précédent 
à  l'égard  des  donations  pareilles 
qui  leur  sont  faites  par  un  tiers  ; 
sauf  quelle  ne  s'étend  point  aux 
Trib.  de  cassât. 


(Le  CLIV.'  du  Projet.)  Sî  fes 
donations  réciproques  entre  e'poux 
n'étaient  pas  censées  faites  sous  condi- 
tion de  survie  ,  il  s'ensuivrait  un 
échange  absolu  de  propriété  ,  tel ,  que 
k-s  bitns  du  mari  passeraient  de  droit 
aux  héritiers  de  la  femme,  et  ceux  de 
la  femme  aux  héritiers  du  mari.  Lors- 
qu'il y  a  réciprocité  ,  il  est  évident 
que  l'intention  des  parties  a  été  que 
celui  des  époux  qui  survivrait ,  reste- 
rait seul  propriétaire  tant  de  son  pa- 
trimoine que  du  patrimoine  du  pré- 
décédé. 


C  c  c 
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enians  issus  du  mariage  eu  cas  Je 
ilt'ccs  de  l'cpoux  donaiaire  a\  aiit 
l'époux  donateur. 

Art.  CLX^•II. 

L'époux  peut ,  soit  par  contrat 
de  mariage  ,  soit  pendant  le  ma- 
riage ,  donner  à  l'autre  époux 
l'uiiivcrscilitc  Je  ses  h'iciis  en  toute 
propriété ,  dans  le  cas  où  il  ne  lais- 
serait pas  d'enfans  ni  descendans. 

(Le  (Iciixièmc alinéa  de  l'article 
CLVl/ du  Projet.) 

Art.  CLXVIlIetCLXiX. 

(Les  CLVIL'  et  CLVni.'du 
Projet.) 

Art.  CLXX. 

Toute  donaiion  faite  entre 
^poux  pendant  le  mariage,  quoi- 
que qualifiée  entre-vifs,  est  tou- 
jours révocable. 

La  révocation  ne  peut  être  faite 
(]ue  par  acte  authentique. 

Elle  peut  ttre  faite  par  la  femme 
sans  y  être  autorisée  par  le  mari 
ni  en  justice. 

Art.  CLXXI. 
(Le  CLX.'  du  Projet.) 

Art.  CLXXII.  • 


L'hor 


la    fe 


)mme  ou  la  lemme  qui 
cojnole  à  de  secondes  ou  subsé- 
quentes noces  ,  ayant  enfans  ou 


DEVCLOPPEAÎENS, 


(Le  CLVL'  (lu  Projet.)  La  com^ 
mission  a  pensé  qu'au  cas  où  il  n'y 
a  pas  d'enfans,  rien  ne  doic  limiter 
la  faculté  de  donner  entre  époux. 


(Le  CLIX.'  du  Projet.)  La  coin- 
mission  a  regretté  de  ne  pouvoir  pro- 
jioser  un  moyen  pour  que  la  révoca- 
tion d'une  donation  faite  par  un  époux 
à  l'autre  cpoux ,  fût  connue  de  celui-ci  : 
au  moins  faut-il  que  la  révocation  soit 
faite  par  acte  authentique. 


(Le  CLX  T.'  du  Projet.)  L'enfant 
du  premier  lit,  au  profit  duquel  est 
prononcée  la  prohibition  portée  en  cet 
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(descendans  d'un  précédent  ma-     ariicfe,  doit  seul   être  autorisé  à  en 
riage  ,  ne  peut  donner  à  son  non-     réclamer  l'effet  s'il  existe  au  décès  du 

vel  époux  qu'une  part   d'enfant         '2^  ^"'^*      j     ■.    -      i     »     •  r      r 
i,  .  .         i     ^     .        '  Le  second   alinéa   de  1  article   du 

légitime  le  moms  prenant,  et  en     projet  a  paru  à  h  commission  devoir 
usufruit  seulement.  être  supprimé,  comme  contenant  une 

Néanmoins    la   réduction    d'un     espèce  de  substitution. 
don  excédant  cette  part  ne  pourra 
être  réclamée  (jue  par  ï enfant  du 
premier  ht ,  existant  au  moment  du 
décès  du  donateur. 

Art.  CLXXIII  et  CLXXIV. 

(Les  CLXIL'  et  CLXIU.'  du 
Projet.) 

CHAPITRE    IX. 

DES  DON  A  TIONS  FAITES  PA  R  UN  FRANÇAIS  EN  PA  Y  S  ÉTRANGER. 

Art.  CLXXV  à  CLXXIX. 
(Les  cinq  articles  du  Projet.) 

TITRE    IX.    (  X.^  DU  Projet.  ) 
Du  Contrat  de  mariage  et  des  Droits  respectifs  des  Époux, 

CHAPITRE    I.=r 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

Art.  I  et   II. 

(Les  /,"'  et  IL'  du  Projet. ) 

Art.   III. 

Toute    convention    ou    toute  f  Le  III.'  du  Projet.)  I.a  commis- 

renonciation  faite  par  les  époux,      sion  propose  de  supprimer  les  exem- 
ou  l'un  d'eux,  dont  l'objet  serait     pl«^s  portés  dans  l'article  du  projet;  ils 

C  c  c  2 
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\ 
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de  changer  l'ordre  légal  des  suc-     semhlcnt  liiniiatifs  ,  e»  ne  compren- 
ce5sions ,  est  nulle ,  sans  préjudice     "eut  pas  surtout  les  renonciations  des 

I        I      „  • „„,,.-,     ,;*"-      ^,.  A  époux    aux    successions  qui   ueuveiit 

des  donations  entre  -  vjts ,  ou  a  ,  '      ,  ,    .  i     i 

,  .  .    ,  leur  échoir, 

cause  de  mort,  qui  sont  autorisccs 

par  la  loi. 

Art.  IV  à  X. 
{  Du  IV'.'  au  A'/  du  Projet.  ) 

CHAPITRE    II. 

de  la   cd  m  m  un  au  t  é  légale. 

Section    1.'''= 

Qitand  et  comment  la  Communauté  légale  se  forme. 

Art.  XI,  XII  et  XIII. 
(Les  trois  articles  du  Projet.) 

Section    II. 
De  ce  qui  compose  la  Communauté ,  activement  et  pé$ss'ivementi 

Art.  XIV  à  XXII. 
(  Les  neuf  premiers  articles  de 
îa  section  du  Projet.) 

Art.  XXIII. 
La  communauté  n'est  pas  tenue  {  J'-e  XXIII.'  du  Projet.)  L'en- 

des  dettes  mobiliaires  contractées      regisirement  n'est  pas  la  seule  manière 

I  •  I     r  „„  par   laquelle  un  acte  puisse  acquérir 

avant  le  mariage  par  la  temme ,  K  ,      ^    ■  ^  ^ 

,,  /°i  I.  date  certaine. 

SI  elles   ne   rcsuitent   d  un    acte 

authentique ,  ou  ayant  reçu  ime 
date  certaine  par  l'enregistre- 
ment ou  autrement. 

(Les   deux  autres  alinéas  du 
Projet.  ) 

Art.  XXIV  à  XXIX., 
{Tels  qu'au  Projet.) 
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D  EVELOPPEM ENS, 


(Le  XXXI.'  du  Projet.)  La  ré- 
serve d'usufruit  suppose  que  la  Ira- 
dition  réelle  d'un  mobilier  donné  n'est 
pas  effectuée  :  en  faisant  ici  de  fa 
tradition  réelle  une  condition  né- 
cessaire pour  une  donation  de  mo- 
bilier faite  par  un  mari  ,  ce  qu'ont 
entendu  sûrement  les  auteurs  du  pro- 
jet ,  il  est  inutile  de  parler  de  la  réserve 
d'usufruit. 


Section    III. 

De  J'A({m'inistr<jtion  de  la  Communauté ,  et  de  l'effet  des  Actes  faits 
par  l'un  ou  l'autre  Époux  relativemejit  à  la  société  conjugale. 

Art.  XXX. 
(Le  XXX.'  du  Projet.) 
Art.  XXXI. 

Il  ne  peut  disposer  entre-vifs, 
à  titre  gratuit  ,  des  immeubles 
de  la  communauté  ,  si  ce  n'est 
pour  l'établissement  à^s,  enfans 
communs. 

Il  ne  peut  même  faire  une 
donation  entre-vifs  du  mobilier  , 
à  moins  qiîil  ne  la  consomme  par 
une  tradition  réelle. 

Art.   XXXIÎ. 
(Le  XXXIL'  du  Projet, l 

Art.   XXXIII. 

Les  amendes  encourues  par  le 
mari  peuvent  se  poursuivre  sur  les 
biens  de  la  communauté  ;  sauf 
la  récompense  due  à  la  femme  , 
pour  celles  résultant  de  délits 
soumis  aux  peines  criminelles  ou 
correctionelles  :  celles  encourues 
par  ia  femme  pour  ces  mêmes 
délits,  ne  peuvent  s'exécuter  que 
sur  la  nue  propriété  de  ses  biens 
personnels,  tant  que  dure  la  com- 
munauté, qui  supporte  les  amendes 
prononcées  contre  la  femme  par 
simple  police. 


(LeXXXIÎL'  du  Projet.)  Lors- 
qu'un mari  commet  des  délits  suscep- 
tibles de  peines  correctionnelles  ou  cri" 
mine  lie  s ,  il  est  évident  qu'il  n'admi- 
nistre pas  la  communauté. 
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Art.  XXXIV  à  XLIX. 

(Les  sei^e  articles  suivatis  du 
Projet.) 

SectionIV. 

De  la  Dissolution  de  la  Communauté. 
article   préliminaire. 
Art.    L. 
(Le  L.'  du  Projet.) 

distinction     I  .'= 

De  la  Dissolution  de  la  Communauté  par  la  Dissolution  du  AJariage, 

Art.  LI  à  LV. 

(Les  civ^ premiers  articles  de 
la  section  du  Projet.  ) 

(Le  L  VI.'  du  Projet.)  La  commis- 
sion n'a  pu  admettre  que  fa  mort 
civile  n'eût  pas  l'effet  de  donner  ou- 
verture au  gain  de  survie.  Le5  héritiers 
naturels  du  mari  ne  viennent-ils  pas  à 
cette  époque  partager  la  communauté, 
suivre  l'exisience  de  l'homme  mort  ci- 
vilement .'  On  a  donc  pensé  qu'il  fallait 
supprimer  cet  article  ,  et  exprimer  for- 
mellement ,  au  chapitre  de  la  Alort  ci- 
vile ,  qu  elle  donne  ouverture  aux  suc~ 
cessions  et  au  gain  de  survie. 

DISTINCTION     2. 
De  la  Séparation  de  biens  demandée  par  la  femme  pendant  le  Afariage. 

Art.   LVr. 


La  femme  peut ,  pendant  le 
mariage,  former  contre  ie  mari 
une  demande  en  séparation  de 
biens ,  toutes  les  fois  que  sa  dot 
est  mise  en  péril  par  la  mauvaise 


(Le  LVII.'  du  Projet.)  Une 
femme  qui  essuierait  diverses  saisies 
mobrliaires ,  devrait-elle  avoir  d'autres 
preuves  à  faire  pour  obtenir  sa  sépa- 
ration !  La  jurisprudence  a  toujours 
admis  ce  motif. 


(   3^1    ) 


DEVELOPPEMENS. 


REDACT  ION    PROPOSEE. 

conduite  du  mari ,  que  le  désordre 
de  ses  affaires  fait  craindre  que 
ses  biens  ne  soient  pas  suffisans 
pour  remplir  les  droits  et  reprises 
de  la  femme,  ou  ,  enf/i,  que  la 
femme  a  été  mise ,  par  son  mari , 
dans  le  cas  de  saisies  mobiliaires. 

Art.  LVII  à  LXI. 
Du  LVIIL'  au  LXIl.'-du  Projet.) 

Art.  LXII. 

La  séparation  de  biens  ne  donne 
point  ouverture  aux  droits  de 
survie  de  la  femme  ;  mais  elle 
conserve  la  faculté  de  \es  exercer 
dans  le  cas  de  la  mort  naturelle 
ou  civile   de  son  mari. 

Art.  LXIII  à  LXIX. 

(Du  LXIV.'  au  LXX.'  du 
Projet.  ) 

(Le  LXIX.' du  Projet.)  Cet  article 
se  référera  à  celui  du  système  hypa- 
thécaire  qui  sera  adopté. 

Section    V. 

Du  Droit  qu'a  la  femme  d'accepter  la  Communauté  ou  d'y  renoncer , 
et  des  conditions  de  sa  Renonciation, 

Art.   LXX. 
Le  LXXL'  du  Projet.) 

Art.   LXXI. 


(Le  LXLLL.'  du  Projet.)  La  men- 
tion de  la  mort  civile  sera  nécessaire 
dans  cet  article,  si  l'on  admet  l'obser- 
vation de  la  commission  sur  l'article 
LVI. 


Soit  que  la  femme  ait  survécu 
à  son  mari,  ou  soit  décédée  avant 
héritiers  ne  sont  pas 


lui ,  si  ses 


(Le  LXX II.'  du  Projet.)  N'est- il 
pas  nécessaire  de  déterminer  par  qui 
et  comment  sera  réglé  le  différent 
entre  les  héritiers  de  la  femme  .' 
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ti';KC(.)i\l  sur  l'iicccptation  ou  la 
renonciation  à  la  communaiilc , 
//  e/i  est  rcfc'rc  au  tribiiiuil ,  ^jui 
Stiituc  en  la  chambre  du  conseil, 

Art.  LXXII. 

La  femme  su r\i vante  qui  s  est 
immiscée  dans  les  biens  de  iacom- 
rnunauté  sans  inventaire  préa- 
lable,  ne  peut  plus  y  renoncer; 
il  en  est  de  même  si  elle  a  pris 
dans  cet  acte  la  qualité  de  com- 
mune. 

Art.  LXXIII. 

Elle  ne  peut  se  faire  restituer 
contre  la  qualité  de  commune 
qu'elle  a  prise  étant  majeure , 
quand  même  elle  l'aurait  prise 
p.vant  d'avoir  fait  inventaire  ; 
sauf  les  cas  où  il  échoit  restitution 
en  faveur  Jun  majeur  contre  ï ac- 
ceptation dune  succession. 

Art.  LXXIV  et  LXXV, 

(  Les  LXXV.'  et  LXXVl' 
du  Projet.) 

Art.  LXXVI. 

La  femme  peut ,  suivant  les 
circonstances ,  demander  au  tri- 
bunal civil  une  prorogation  des 
délais  prescrits  par  les  articles  pré- 
cédens  pour  sa  renonciation  ,  en 
la  faisant  ordonner  coniradictoi- 
rement  avec  les  héritiers  du  mari, 
OU  eux  dûment  appelés. 


PEVE  LO  PP  EM  EN  s. 


(Le  LXXIII.'  du  Projet.)  N'est- 
ce  pas  le  défaut  d'inventaire  prcalable 
qui  doit  faire  perdre  à  la  feiiiine  qui 
s'immisce  dans  les  biens  d'une  conj' 
munauié ,  le  droit  d'y  renoncer  î 


(Le  LXXIV.'  du  Projet.  )U  paraît 
juste  d'accorder  à  une  femme  qui  a 
accepté  une  communauté ,  tous  les 
moyens  de  restitution  accordés  aux  ma- 
jeurs  contre  l'acceptation  d'une  suc- 
cession. Pourquoi  les  auteurs  du  projet 
semblent- ils  n'adnaetlre  que  le  dol  des 
héritiers  ! 


Art.  LXXVir. 


(  3^3   } 
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Art  LXXVII. 

La  femme  qui  n'a  point  fait         (Les  LXXVIII.'  et  LXXIX.'  du 

sa  renonciation  clans  le  délai  ci-  Projet.)  W  est  hon  que  ces  deux  articles 

dessus  prescrit,  n'est  pas  déchue  ^^^PP^il^"'  qu'^s  n'ont  lieu  que  taute 

j     ,     r       ,  /   T  -Il  "  niventaire  préalable. 

de  la  raculte  de  renoncer,  si  elle 

ne  s'est  point  immiscée  avatit 
inventaire  :  si  elle  a  fait  inven- 
taire ,  elle  peut  seulement  être 
poursuivie  comme  commune  jus- 
qu'à ce  qu'elle  ait  renoncé  ;  et 
elle  doit  les  frais  faits  contre  elle 
jusqu'à  sa  renonciation. 

Elle  peut  être  également  pour- 
suivie après  l'expiration  des  qua- 
rante jours  depuis  la  clôture  de 
l'inventaire  ,  s'il  a  été  fait  et  clos 
avant  les  trois  mois. 

Art.  LXXVIII. 

La  veuve  survivante  qui  a 
diverti  ou  recelé  quelques  effets 
de  la  communauté  avant  l'inven- 
taire ,  est  déclarée  commune , 
nonobstant  sa  renonciation  ;  et 
elle  est  en  outre  privée  de  sa 
portion  dans  les  effets  divertis 
ou  recelés. 

A.  LXXIX ,  LXXX  et  LXXXI. 

(Les  LXXX.'.  LXXXL'  et 
LXXXIL' du  Projet.) 


Trih,   de  cassât,  D  d  d 
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RÉDACTION     PROPOSÉE. 


DÉVELOPPEMENS, 


Section    VI. 

Di  l'Aiceptatiori  faite  pnr  la  femme  ou  ses  liériiiers ,  et  du  Partage 

(le  la  Communauté. 

Art.   LXXXII. 
(Le  LXXXIII.'  (lu  Projet.) 

DISTINCTION      1." 

Du  Partage  de  l'Actif. 

Art.  LXXXII  à  XCV. 

(Les  treiie  articles  du  Projet.) 

distinction   2. 
Du  Paiement  des  Dettes  Je  la  Ccmnmnauté. 

Art.  XCVI  à  CIV. 

(Les  neuf  articles  du  Projet.  ) 

SectionVII. 

De  l'effet  de  la  Renonciation  de  la  femme  ou  de  ses  héritiers. 

Art.  CV  et  CVI. 
(Les  CVL',  C  VIL' du  Projet.) 

Art.  CVII. 

Elle  a  droit  d'cire  nourrie  et 
ses  domestiques  aux  dépens  de  l:i 
communauté  ,  pendant  les  trois 
mois  et  quarante  jours  qui  lui  sont 
accordés  pour  faire  inventaire  et 
délibérer. 

Elle  ne  doit  aucun  loyer  à  raison 
de  l'habitation  quelle  continue , 
pendant  ce  délai  ,  dans  la  maison 
(ju'ellc  occupait  conjointement  avec 
son  mari. 


(Le  CVI  IL'  du  Projet.^  L'avan- 
tage accordé  à  la  femme  |)ar  cet  ariicle, 
semble  devoir  être  modifié,  et  restreint 
au  cas  où  elle  ne  fait  que  continuer 
l'habitation  qui  lui  était  commune 
avec   son  mari. 
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Art.  CVIII  à  CXI. 
(Du  CIX.'  au  CXIL'  du  Projet.) 

CHAPITRE    III. 

DES  DIVERSES  CONVENTIONS  PAR  LESQUELLES  LES  CONJOINTS 
DÉROGENT    À    LEURS    DROITS    LÉGAUX,    ET    DE    l'eFFET 

de  ces  conventions. 

Art.    CXII. 
,  (Le  CXUL'  du  Projet.) 

Section    I.*"' 

Des  Conventions  exclusives  de  toute  Communauté'. 

Art.  CXIII  à  CXXIII. 

(  Les  onie  articles  du  Projet,) 

(Le  CXVIL'  du  Projet.)  N'y 
aurait-il  pas  quelque  raison  de  décider 
qu'à  défaut  de  conventions  particu- 
lières, chacun  des  époux  doit  contri- 
buer aux  frais  du  ménage  ,  soit  par 
égales  portions,  soit  pioportionnellc- 
ment  à  leurs  facultés  respectives  ! 

Section    II. 

Des   Conventions   qui  modifient  la   Communauté  le'gale ,   ou  de 
la  Communauté  conventionnelle. 

Art.  CXXIV. 
(Le  CXXV.'  du  Projet.) 

DISTINCTIONI." 

De  la  Clause  qui  exclut  de  la  Communauté  le  mobilier,  en  tout  ou  en  partie. 

Art,  CXXV  à  CXXVIII. 

(Du  CXXFL'  au  CXXIX.^ 
du  Projet.) 

Ddd  2 


(   3i^^  ) 
rèdact  1  o  n  proposée, 

Art.  CXXIX. 

Le  mobilier  qui  échoit  à  cha- 
cun des  deux  époux  pendanl  le 
mariage  ,  doit  être  constaté  par 
un  inventaire. 

Faute  ({inventùùre  ,  ïcpoux  à 
rju'i  est  échue  une  succession  ,  et 
qui  survit ,  ne  peut  reprendre  sur 
la  communauté  que  ce  <ju' il  justifie 
par  titre  lui  être  échu  -.s'il  prédécède, 
ses  héritiers  ,  lorsqu'il  y  a  lieu  de 
croire  que  l'inventaire  n'a  été  omis 
que  dans  la  vue  de  procurer  à 
ï autre  conjoint  un  avantage  indi- 
rect, sont  admis  à  faire  preuve,  par 
commune  renommée ,  de  la  valeur 
du  mobilier  qui  lui  est  échu. 

DISTINCTION      2. 

De  la  Clause  d'Ameuhlissement. 

Art.  CXXXàCXXXIV. 

(  Les  cinq  articles  du  Projet.) 

DISTINCTION      3. 
De  la  Clause  de  Séparation  des  dettes. 

Art.  CXXXV  à  CXXXVIII. 

(Les  quatre  premiers  articles 
du  Projet.) 

Art.  CXXXIX. 

Ni  l'époux  qui  a  été  déclaré 
franc  et  quiite,  ni  ses  créanciers, 
n'ont  le  droit  de  forcer  les  parens , 
qui  ont  faii  celte  déclaration  ,  de 
payer  les  dettes  qui  en  font  l'objet; 


DEVE  LOPP  EM  E  NS. 


(Le  CXXX.'  du  Projet.)  Les  mots 
s'il  est  prédicédé  ,Ains  le  second  alinéa, 
fourniraieni  une  cqiiivoque  ;  et  la  ré- 
daciiou  proposée  semble  rendre  pré- 
ciséineni  le  vœu  des  auteurs  du  projet, 
que  le  conjoint  survivant  souflre  seul 
du  défaut  d'inventaire  du  mobilier  à 
lui  échu  pendant  la  communauté. 
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faction  qui  en  résulte  n'appartient 
qu'à  l'époux  au  profil  duquel  la 
déclaraiion  a  été  faile^  et  à  ses 
hériiiers. 

DISTINCTION      4. 

De  la  Faculté  accordée  a  la  femme  de  reprendre  franchement  et  quittement  son  Apport, 

Art.  CXL,  CXLIetCXLII. 

(  Les  trois  premiers  articles  du 
Projet.) 

Art.    CXLIII. 

La  faculté  accordée  à  la  femme, 
ou  à  elle  et  à  ses  héritiers,  peut  être 
exercée  par  les  créanciers  de  la 
femme,  ou  par  ceux  de  ses  héri- 
tiers qui  en  ont  été  saisis. 

DISTINCTION     5. 
Du  Préciput  conventionnel. 

Art.  CXLIV. 

(Le premier  alinéa  du  CXLV.' 
artcle  du  Projet.  ) 

Néaninoins ,  la  femme  survi-  (Le  CXLV.'  du  Projet.)  Le  léger 

vante  a  droit  au  préciput, //7f^/      changement    proposé    ne    peut    que 
expressément  stipulé  au  contrat  de      ^'''''^'^  '^f*=  '^'"^  ^^  précision  le  seul 

•  '•/   /  •  ^-      y  sens  que  les  auieur.s  du  i)roiei  puissent 

mariage,  au  il  lut   appartiendra ,     „^,„;r  »,„  ^.r.  „,.       „     \    c 

o    '    j  rr  '      avoir  eu  en  vue,    que  1^   f.  mine  sur- 

vieme  en  cas  de  renonciation,  vivante  n'ait  droit    au  précput,  en 

renonçant,    que   s'il    a    dé   expiesse'- 

nit-nf  stipulé    qu  il  aurait  lieu,   même 

en  cas  de  renonciation. 

Art.    CXLV. 

(Le  CXLVL'  du  Projet,) 


(   3PS   ) 

JiÉDACT/O^'    P  nOPOS  É£, 

Art.  CXLVI. 
Le  précipiil  n'a  lieu  (ju'cii  fa 


VEYEhOPPEMENS. 


\ 


veiir  du  conjoint  survivant  ,  et 
dans  le  cas  où  le  mariage  est 
dissous  par  la  mort  naturelle  ou 
civile  lie  l'un  des  Jeux  époux. 

Art.  CXLVIIetCXLVIlI. 

(Les  CXLVIIL'  et  CXLÎX.' 
du  Projet.) 

DISTINCTION 


(Le  CXLVII-  du  Projet.)  La 
coiniiiibsioii  rappelle  toujours  la  mort 
civile  comme  donnant  ouverture  au 
gain  de  survie. 


6. 


Des  Clauses  par  lesquelles  on  assigne  à  chacun  des  conjoints ,  des  parts  égales 

dans  Ja  Communauté. 

Art.  CXLIX. 
(Le  CL.'  du  Projet.) 

Art.  cl. 

(Le  premier  alinéa  du  CLL'  (Le   CLL'   du  Projet.)  La    con- 

du  Proiet  )  vention ,  dans  le  cas   supposé   au  se- 

cond alinéa,  ne  paraît  pas  devoir  être 

La  convention  serait  nulle,  e/i      absolument  nulle,  mais  seulement  en 
ce  qu'elle  obligerait  l'époux  ,  ainsi      ce  qu'elle  s'écarterait  de  la  règle  tracée 
réduit,  ou  ses  héritiers,  cà  suppor-     par  le  premier  alinéa, 
ter  une  plus  forte  part  ;  où  en  ce 
qu'elle  les  dispenserait  de  suppor- 
ter une  part  dans  les  dettes  égale 
à  celle  qu'ils  prennent  dans  l'actif. 

Art.  CLL 

Lorsqu'il  est  stipulé  que  l'un 
des  époux  ou  ses  héritiers  ne 
pourront  prétendre  qu'une  cer- 
taine somme  pour  tout  droit  de 
communauté,  la  clause  est  un  for- 
fait qui  oblige  l'autre  époux  ou 
ses  héritiers  à  payer  au  conjoint, 


(Le  CLIF.'  du  Projet.)  La  stipu- 
lation pouvant  être  faite  par  l'un  ou 
l'autre  époux,  il  ne  faut  pas  supposer 
qu'il  n'y  ait  lieu  à  l'anéantir  qu'en- 
vers la  femme  ou  ses  kéiitiers. 


(  399  ) 

RÉDACTION    PROPOSÉE.  J) ÉV E LO P P E M E N 5. 

à  l'égiird  duquel  a  été  faîte  la 
stipulation,  ou  à  ses  héritiers ,  la 
somme  convenue  ,  soit  que  la 
communauté  soit  bonne  ou  mau- 
vaise ,  suffisante  ou  non  pour 
acquitter  la  somme. 

Art.  CLII,  CLIII  et  CUV. 

(Les  CLIII.',  CLIV.'  et  CLV.' 
du  Projet.) 

DISTINCTION     7. 

De  la  Communauté  de  tous  les  Biens  présens  et  à  venir. 

Art.  CLVetCLVI. 
(Les  deux  articles  du  Projet.) 

distinction    8. 

Dispositions  communes  aux  sept  Distinctions  précédentes. 

Art.  CLVII  et  CLVIII. 
(Les  deux  articles  du  Projet.) 

TITRE  X.    (XL'  DU  Projet.) 
De  la  Vente. 

CHAPITRE    I." 

DE    LA    NATURE    ET    DE    LA    FORME    DE    LA     VENTE. 

Art.   I  à  VII. 
(Du  I."  au  VIL'  du  Projet.) 

Art.    VIII. 

La  promesse  de  vendre  vaut     „  ( ^^^  ^^^{\    'K,^^'.  '^"  P^°}^t.) 

,  ,.,  II   a    paru    utile    d  exprimer    ce    qui 

vente  iorsqu  il  y  a  consentement     ^^^^   ^^^^-^^^  j^  distinction  des  cas 

réciproque  des  deux  parties  sur      dans  ces  deux  articles,  et  pourquoi. 
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RÉDACTION    PnOPOS  ÉE. 

la  chose  et  le  prix  ,  si  la  conven- 
tion est  prouvée  par  écrit ,  ou  par 
témoins ,  dans  les  cas  on  ce  genre 
de  preuve  est  admissible. 

Art.  IX. 

Si  la  promesse  de  vente  n'est 
assurée  que  par  une  tradition  d'ar- 
rhes, chacun  des  contractans  est 
maÎLrc  de  s'en  départir  : 

Cehii  qui  les  a  données ,  en  les 
perdant  ; 

Celui  qui  les  a  reçues -,  en 
restituant  le  double  ; 

Et  néanmoins ,  tant  que  l'aban- 
don des  arrhes  n'a  point  été  noti- 
jié ,  ou  la  restitution  du  double 
offerte  ,  ï engagement  subsiste  ,  et 
la  chose  est  aux  risques  de  l'ache- 
teur. 

Art.  X  et  XI, 

(Les  X/  et  XL'  du  Projet.) 


DEVELOPPE  MENS. 


dans  l'un,  la  convention  est  absolue, 
tandis  que  dans  l'auUe  elle  est  réso- 
luble: c'est  que  dans  le  premier,  elle 
est  pure  et  simple,  et  justifiée  légale- 
ment ;  dans  le  second  ,  la  tradition 
d'arrhes  est  moins  considérée  comme 
une  preuve  du  contrat  que  comme 
une  espèce  de  convention,  qu'en  cas 
qu'on  ne  remplisse  pas  la  promesse, 
on  en  serait  quitte  pour  perdre  les 
arrhes  ou  les  restituer  au  double. 

La  commission  a  pensé  aussi  qu'il 
n'était  pas  inutile  de  déterminer  au 
risque  de  qui  était  la  chose  dans  l'in- 
tervalle de  la  promesse  de  vendre  faite 
avec  arrhes,  jusqu'à  la  résolution  ou 
complément  de  la  convention. 


CHAPITRE  II. 


(lui    PEUT    ACHETER    OU     VENDRE. 


Art.  XII  et  XIII. 
(Les  XIL'  et  XIIL'  du  Projet.) 

Art.  XIV. 
(  Les  quatre  premiers  alinéas 
du  XIV.'  du  Projet.) 

\^çs  préfets,  sous-préfets  ei  autres 
officiers  publics,  des  biens  natio- 
naux dont  les  ventes  se  font  par 
leur  ministère; 


(Le  XIV.'  du  Projet.)  Quoique 
le  ministère  des  préfets  ou  sous-préfets 
n'intervienne  pas  directement  dans  la 
vente  des  biens  nationaux,  cependant, 
comme  ces  ventes  se  font  sous  leur 

Les 
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Les  juges,  les  commissaires  du 
Gouvernement  et  les  greffiers,  des 
immeubles  dont  la  vente  forcée 
se  poursuit  devint  eux. 

Art.  XV. 
(Le  XF/  du  Projet.) 


DÉVELOPPEM  ENS. 

surveillance  ,  ils  paraissent  devoir  être 
compris  dans  la  prohibition  d'acheter 
de  ces  sortes  de  biens  dans  l'étendue 
de  leurs  départemens  ou  arrondisse- 
inens  respectifs. 


(Le  XXL'  du  Projet.)  Le  cohé- 
ritier qui  ,  avant  le  partage ,  prend 
cession  d'une  cre'ance  sur  l'hérédité 
commune,  doit  être  dans  le  cas  du 
rapport ,  quand  bien  même  le  par- 
tage, qui  serait  postérieur,  ferait  di- 
vision des  dettes. 


CHAPITRE    m. 

DES    CHOSES    Q.UI    PEUVENT    ETRE    VENDUES. 

Art.  XVI  à  XX. 

(Du  XVL'  au  XX.'  du  Projet.) 

Art.  XXI. 

Si  l'un  des  héritiers  prend  ces- 
sion d'une  créance  sur  l'héritage 
commun  ,  avant  le  partage ,  ou 
même  après  s'il  n'y  a  pas  eu  divi- 
sion des  dettes  ,  il  peut  être  con- 
traint ,  par  SQs  cohéritiers ,  d'en 
faire  rapport  à  la  masse,  moyen- 
nant le  remboursement  de  ce  qu'il 
a  réellement  payé. 

Art.  XXII. 

Si ,  au  moment  de  la  vente ,  la 
chose  vendue  était  périe  en  tota- 
lité ,  la  vente  serait  nulle. 

Si  une  partie  seulement  de  la 
chose  est  périe  ,  la  vente  pourra, 
sur  la  re'clamation  de  l'une  ou 
l'autre  des  parties  ,  être  annulle'e , 
ou  le  prix  réduit  à  la  valeur  de  la 
portion  qui  subsiste  ,  laquelle  sera 
détermine'e  par  une  ventilation. 
Trih.  de  cassât. 


(Le  XXIL'  du  Projet.)  En  cas 
de  la  perte  d'une  partie  seulement  de 
la  chose  vendue,  pourquoi  l'acqué- 
reur seul  aurait- il  le  droit  de  main- 
tenir ou  d'abandonner  la  vente  pour 
la  partie  conservée  î  Le  vendeur  ne 
doit-il  pas  avoir  la  même  faculté  .' 


e  e 
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CHAPITRE    IV. 

DES    ODLICATIONS    DU     ]'ENDEUR. 

Art.  XXlll  cl  XXIV. 

(Les  XXI IL'  et  XXIV.'  du 
Projet.) 

Section    première. 

De  la  Délivrance. 

Art.  XXV  et  XXVI. 
(Les  XXK'  et  XXVL'  du    ' 
Projet.  J 

Art.  XXVII. 

La  iradiuon  d'un  droit  incor- 
porel ,  comme  d'une  hcrcdiic , 
d'une  servitude,  se  fait  par  l'acte 
viéme  qui  la  transfère  ou  la  cons- 
titue. 

Art.  XXVIII. 

(Le  XXKIIL'  du  Projet  J 
Art.  XXÏX. 

La  dclivrance  doit  se  faire  au 
heu  où  était ,  au  temps  de  la  vente , 
la  chose  qui  en  a  fait  l'objet ,  s'il 
n'en  a  été  autrement  convenu. 


(Le  XXVII.'  du  Projet.)  Pour- 
quoi n'appliquerait-on  pas  à  ia  venie 
d'un  droit  incorporel ,  la  régie  adoptée 
pour  la  délivrance  d'un  immeuble 
vendu  ; 


(Le  XX JX.'  du  Projet.  )  Le  chan- 
gement proposé  fait  concourir  la  dis- 
position de  cet  ariicle  avec  la  règle 
générale  posée  en  l'article  140  du 
litre  II  pour  les  conventions  en  gé- 
néral. 11  ne  paraît  pas  y  avoir  de  motif 
pour  y  déroger  à  l'égard  des  ventes. 


Art.  XXX. 

Si  le  vendeur  manque  à  faire 
la  dclivrance  dans  le  teinps  con- 
venu entre  les  parties,  et  qu'il  s'a- 
gisse d'un  immeuble,  l'acquéreur 


(Le  XXX.'  du  Projet.)  La  com- 
mission ne  peut  admettre  en  aucun 
cas  que  le  juge  puisse  rien  changer 
aux  conventions  des  parties,  qui  font 
loi  à  leur  égard. 


(  4^3  y 
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pourra ,  à  son  choix  ,  demander 
Ja  résoluiioji  de  la  vente  ; 

Ou  sa  mise  en  possession,  si  le 
retard  ne  vient  que  du  fait  du 
vendeur  ; 

Ou  ses  dommages-intérêts ,  si 
l'obstacle  à  l'exécution  vient  du 
fait  d'autrui. 

Art.  XXXI  à  XLV. 

fLes  (jiiinie  dentiers  articles  de 
la  section  du  Projet. 


DEVELOPPEE  EN  s. 


(Le  XL.'  du  Projet.)  La  latitude 
de  la  différence  d'un  dixième  en  plus 
ou  en  moins  n'est  -  elle  pas  trop 
étendue .' 


Section    II. 

De  la  Garantie., 
Art.    XLVI. 
(Le  XLVI.'  du  Projet.) 

DISTINCTION      1." 

De  la  Garantie  en  cas  d'Éviction. 

Art.   XLVII  à  LU, 

(Les  six  premiers  articles  du 
Projet.) 

Art.  lui. 

Si  néanmoins  les  dégradations 
ont  été  faites  par  l'acquéreur,  et 
qu'il  en  ait  tiré  un  profit ,  le  .ven- 
deur a  droit  de  retenir,  sur  le  prix, 
une  somme  égale  au  profit  qu'a  fait 
ïacquéreur. 

Art.  LIVàLXI. 

(Tous  les  autres  articles  de 
cette  distinction  du  Projet.) 


(Le  LUT.'  du  Projet.)  C'ese  le 
profit  qu'a  fait  l'acquéreur  qui  doit 
être  ia  mesure  de  la  rétention  à  exer- 
cer à  son  égard. 


(Les  LV.'  et  LVL'  du   Projet.) 
Par  quel  motif  peut-on  mettre  quelque 

E  e  e  i 
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KÀDACTJCN    P  no  POSÉE. 


DévELOPP  E  M  ENS. 

différence  ,  ;i  IV'gard  de  l'ac(|uérenr 
évince  ,  entre  le  vtndeur  de  honne  loi 
ou  de  mauvaise  loi  .'  l.'arl.  LV  n'as- 
sure à  l'acquéreur  évincé  que  le  rem- 
boursement de:,  amélioralions  udies  si 
le  vendeur  a  été  de  bonne  foi  ;  il  n'ac- 
corde le  renil)Our>ement  des  amélio- 
rations volupluaircs  à  un  acquéreur 
évincé,  que  si  le  vendeur  a  éié  de 
mauvaise  f.)i  :  la  bonne  ou  mauvaise 
ff)i  du  vendeur  devrait-elle  inHucr  sur 
le  |)lti»  DU  moins  de  répétition  de  la 
j)art  de   l'acquéreur  évincé  î 


Art. 


DISTINCTION    2. 

De  la  Garantie  des  tléfiiuts  Je  la  chose  vendue. 
LXII  à  LXX. 


(  Les  neuf  articles  Ju  Projet.)  (Le    LXIV.'   du   Projet.)    L'ex- 

pression excrpié  que    paraîtrait  devoir 
être  remplacée  par  celle  à  moins  que. 

CHAPITRE    V. 

DES    OBLIGATIONS    DE    ï ACHETEUR, 

Art.   LXXl  et  LXXII. 
(Les  LXXL'  et  LXXIL'  du 
Projet.) 

'  '  Art.  LXXIII. 

L'acheteur  doit  l'intcrct  Jii 
prix  dt?  la  vente  jusqu'au  paie- 
n.tiu  du  capiial,  dans  les  trois  cas 
5ui\ans  : 

b'il  a  été  ainsi  convenu  lors  de 
la  \  enie ; 

^  i  a  chose  vendue  produit  àti 
fruits  ou  autres  revenus  ; 


(Le  LXXLLL.'  du  Projet.)  Une 
sommation  est  un  acte  extrajudiciaire. 
Une  interpellation  judiciaire  serait 
une  demande  iniroduciive  d'iastance. 
Les  auteurs  du  proji  t  paraissent  avoir 
voulu  ne  pas  rendre  ici  la  demande 
nécessaire  pour  faire  courir  les  inté- 
rêts; il  iaut  donc  supprimer  de  leur 
article  les  mo\<,  judiciaire ,  judiciairement. 
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S'il  a  été  sommé  de  payer. 

Dans  ce  dernier  cas  ,  l'intérêt 
ne  court  que  du  jour  de  l'inter- 
pellation. 

Art.  LXXIV  à  LXXVIII. 

(Les  cinq  articles  suivans  du 
Projet.  ) 

CHAPITRE    VI. 

de  la  nullité  et  de  la  résolution  de  la  vente. 
Art.  LXXIX. 

Indépendamment  des  causes 
de  nuiliié  ou  de  résolution  déjà 
expliquées  dans  ce  titre  ,  et  de 
celles  qui  sont  communes  à  toutes 
les  conventions,  le  contrat  de 
vente  peut  être  résolu  par  l'usage 
de  la  taculté  de  rachat,  et  four, 
la  viieié  du  prix. 

S  E  c  T  I  o  N     I.'^ 

De  la  Faculté  de  Rachat. 

Art.  LXXXà  LXXXVII. 

(Les  huit  premiers  articles  du 
Projet.) 

Art.  LXXXVIII. 

Si  l'acquéreur  à  pacte  de  ré-  (le    LXXXVIII.'    da  Projet.) 

méré,  d'une  partie  indivise  d'un  ï'  P^"'*  J"ste  que  celui  qui  a  vendu  à 

héritage,    s'est    rendu   adjudica-  P^cce  de  réméré  ,  soit  prévenu,  avant 

S  ,  1-  •      •  que  S3  cojiduion. puisse  être  chaneee 

taire  du  total  sur   une   licitaiion  .         ..     ,     '.      -,  .-.■::,         f 

provoquée  contre  lui  ,  il  peut 
obliger  le  vendeur  à  retirer  le 
tout ,  lorsque  celui-ci  veut  user 
du  pacte  ,  pourvu  toutefois  que  la 


) 
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jtoursuUc  <Il  iuitiitioii  dit  ctc  tlc- 
tioncce  à  ce  vendeur  antc'rieuremciit 
à  radjtuticution. 

Art.  LXXXIX  et  XC. 

(  Les  LXXXIX.'  et  XC  du 
Projet.  ) 

Art.  XCI. 

Mais ,  dans  le  cas  des  deux 
articles  picccdens  ,  racqiiéreur 
peut  exiger,  s'il  le  juge  à  propos, 
t]ue  tous  les  covendeurs  ou  tous 
les  cohéritiers  soient  mis  en  cause, 
afin  de  se  concilier  entre  eux  pour 
la  reprise  de  l'héritage  entier  ;  et, 
faute  par  eux  de  se  concilier  sur  ce 
point,  l'acquéreur  est  renvoyé  de  la 
demande. 

Art.  XCII. 

(Le  XCIL'  du  Projet.) 

Art.  XCIII. 

(Le premier  alinéa  du  Projet.)  (Le  XCIII.'  du  Projet.)  II  est 

Mais  s'il  y  a  eu  partage  de  l' hé-     évident  que    pour    que    l'action    de 
redite ,  et  que  la  chose  vendue  soit 
échue  au  lot  d'un  des  héritiers ,  l' ac- 
tion en  réméré  peut  être  intentée 
contre  lui  pour  le  tout. 


Art.  XCIVàXCVII. 

(Les  quatre  articles  siùvans  dii 
Projet.) 


réméré  puisse  être  intentée  pour  le 
tout  contre  un  seul  héritier  ,  il  faut 
le  concours  de  deux  circonstances, 
qu'il  y  ait  eu  partage,  et  que  la  chose 
vendue  soit  échue  au  lot  de  cet  hé- 
ritier. 
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DÉVELOPPE  MENS. 


Section    II. 

De  la  Rescision  Je  la  Vente  pour  cause  de  Lésion. 

Art.  XCVIII  à  CVI. 
(Les  neuf  articles  du  Projet.) 

CHAPITRE    VIL 

B  E     LA      LI  C  ITATI  O  N. 

Art.  CVII  à  CIX. 
(Les  trois  articles  du  Projet.) 

CHAPITRE    VIII. 

BAIL    DES    IMMEUBLES    X    RENTES    FONCIÈRES. 


Art.  CX. 

Le  contrat  de  bail  à  rente  fon- 
cière  est  celui  par  lequel  le  proprié- 
taire vend  son  immeuble  moyennant 
une  redevance  annuelle  déterminée 
soit  en  argent,  soit  en  denrées,  qui 
tient  lieu  de  prix. 

Art.  CXI. 

Ce  contrat  a  tous  les  mêmes  ca- 
ractères et  est  soumis  à  toutes  les 
mêmes  règles  que  le  contrat  de 
vente ,  sous  la  réserve  des  disposi- 
tions suivantes. 

Art.  CXII. 

L' acquéreur  àrente foncière  peut 
s'affranchir  de  l'obligation  de  payer 
la  rente  à  l'avenir,  en  abandonnant 
l'inuneuble  au  vendeur  ,  et  payant 


L'utilité  i.Qi  baux  à  rentes  foncière» 
a  été  reconnue  de  tout  tem|TS  :  ils  fa- 
vorisent l'agriculture  ;  ils  multiplient 
la  classe  précieuse  des  propriétaires  ; 
le  cultivateur  liors  d'élat  d'acheter  une 
propriété,  peut  la  prendre  à  bail  à 
renie  foncière. 

Mais  l'impossibilité  de  pouvoir  ja- 
mais se  libérer  a  paru  à  quelques  per- 
sonnes coniraire  aux  principes  plus 
favorables  que  jamais  de  libération. 
Il  s'agissait  de  trouver  un  mode  qui, 
en  laissant  la  faculté  de  se  libérer  au 
débiteur  de  la  rente,  ne  traitât  pas 
cependant  le  créancier  comme  celui 
d'un  capital  d'argent.  En  considéranf 
le  bailleur  et  le  preneur  à  rente  fon- 
cière comme  deux  copropriéiaires , 
ayant  l'un  à  l'égard  de  l'auire  la  fa- 
culté de  demairder  la  licitation  de 
l'héritage  indivis  entre  eux  ,  la  com- 
mission a  pensé  avoir  tout  concilié. 
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tous  les  orrc'ragcs  dus  pour  les 
ti/inces  Jurant  lesquelles  il  a  perçu 
les  fruits. 

Art.   CXI II. 

L'eilie/iaiii)/!  de  l'immeuble  par 
l'acquéreur ,  le  transfcrc  ^rcvé  de 
la  rente  qui  lui  a  été  impose'e  ;  les 
tiers  détenteurs ,  à  quelque  titre  que 
ce  soit ,  restent  personnellement 
débiteurs  de  la  rente ,  tant  que  l'im- 
meuble demeure  en  leur  possession. 

Art.  CXIV. 

L'acquéreur  ni  les  tiers  déten- 
teurs  ne    s'affranchissent  par   le 

déguerpissemcnt ,  qu'autant  qu'ils  ' 

n  ont  pas  contracté  personnellement 
des  obligations  de  payer  la  rente, 
d améliorer  l'héritage,  ou  {le  faire 
quelque  autre  chose  indépendante 
de  leur  qualité  de  détenteurs. 

Art.   CXV. 

Celui  qui  a  vendu  à  rente ,  de- 
meure copropriétaire  de  l'immeuble 
jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  de 
la  rente  ,  et  dans  la  proportion 
qu'elle  avait  avec  le  produit  annuel 
de  l'immeuble  au  moment  du  bail  à 
rente  ;  il  peut ,  ainsi  que  le  preneur 
à  rente ,  en  provoquer  la  licitation , 
pour  le  prix  en  être  partagé  dans 
cette  proportion. 

Cette  licitation  ne  peut  être 
provoquée  qu'après  au  /noins  vingt- 
sept  ans  révolus  du  Jour  du  bail. 


Art.  CXVI. 
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Art.  CXVL 

Les  améliorations  faites  par 
l'acquéreur ,  autres  que  celles  qui 
ont  été  convenues  par  le  bail  à 
rente,  sont  prélevées  à  son  prof t, 
sur  le  prix  de  la  licitation ,  jusqu'à 
concurrence  seulement  de  la  plus- 
value  de  l'immeuble  ,  résultant  de 
ces  améliorations. 

Si  les  améliorations  convenues 
par  le  bail  n'ont  pas  été  faites  par 
l'acquéreur  dans  le  temps  qui  a  été 
fixé,  l'estimation  de  la  plus-value 
qui  aurait  dû  résulter  de  ces  amé- 
liorations, est  jointe  au  prix  de  la 
licitation  ;  et  le  bailleur  à  rente 
reçoit ,  sur  le  prix  de  la  licitation 
ûinsi  augmenté,  la  part  proportion- 
nelle qui  lui  revient. 

Art.  CXVII. 
Si  l'acquéreur  ou  les  tiers  dé- 
tenteurs dégradent  l'immeuble ,  de 
manière  qu'il  paraisse  d'une  valeur 
insuffisante  pour  supporter  la  charge 
de  la  rente  imposée ,  le  bailleur  à 
rente  a  droit  de  demander  la  réso- 
lution du  contrat,  et  la  rentrée  en 
possession  de  l'immeuble;  sans  pré- 
judice de  l'action  pour  les  arrérai^es 
da  passé ,  pour  l'indemnité  des  dé- 
gradations .jusqu'à  concurrence  de 
la  perte  qu'il  éprouve  snr  la  rente 
réservée. 

Art.  CXVIII. 
L'hypothèque    privilégiée     du 

Trih.   de  cassât.  F  f  f 
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hivlleur  à  renie  sur  l'immeuble  ainsi 
vendu,  n'a  lieu  à  son  profit  contre 
les  tiers  que  du  jour  de  l'inscription 
tju  il  prend  sur  cet  immeuble  ;  la- 
quelle inscription  est  faite  d'office 
par  le  conservateur  à  l'instant  même 
de  la  transcription  du  bail  à  rente. 

Art.  CXIX. 

La  rente  foncière  est  de  sa  na- 
ture irracquittable ,  sauf  les  moyens 
lie  libération,  soit  par  voie  de  dé- 
gucrpissement  lorsqu'il  est  permis, 
soit  par  voie  de  licitation, 

Art.  CXX, 

Néanmoins  il  est  permis  de  sti- 
puler la  faculté  de  rachat  :  cette 
jaculté  stipulée  est  imprescriptible  ; 
elle  s'exerce  au  taux  convenu,  et, 
lorsqu'il  n'est  pas  fxé,  à  raison  de 
trente  fois  la  rente.  Dans  le  cas  du 
présent  article ,  il  n'y  a  jamais  lieu 
à  licitation. 

Art,   CXXI. 

La  rente  foncière  stipulée  rache- 
table  n  en  conserve  pas  moins  tous 
les  caractères  de  ces  rentes ,  et  n'en 
est  pas  moins  soumise  aux  mêmes 
règles. 

Art.   CXXII, 

Si  néanmoins  la  vente  est  faite 

moyennant  un  prix  déterminé,  et  si, 

pour  ce  prix,  l'acquéreur  s'oblige  à 

payer  une  rente  au  vendeur,  cette 
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rente  n'est  pas   réputée  foncière , 
mais  simplement  constituée. 

Art.  CXXIII. 

La  rente  foncière  est  immeuble , 
et  susceptible  détre  hypothéquée. 


CHAPITRE    IX. 

DES  T RANSPORTS   DE   CRÉANCES  ET  DROITS  INCORPORELS. 

Art.'  CXXIV  à  CXXX. 
(Du  ex.'  <iu  CXVI.'du Projet.) 

Art.   CXXXI. 

Celui  contre  lequel  on  a  cédé 
un  droit  litigieux ,  peut  s'en  faire 
tenir  quitte  pfr  le  cessionnaire, 
en  lui  remboursant  le  prix  réel  de 
ia  cession ,  avec  les  frais  et  loyaux 
coûts,  et  avec  les  intérêts,  à  compter 
Au  jour  où  le  cessionnaire  a  payé  le 
prix  de  la  cession  à  lui  faite. 

Art.  CXXXII  et  CXXXIII. 

(Les  CXVUI.'  et  CXIX.'  du 
Projet.) 

TITRE  XI.     (XII.-^  DU  Projet.) 
De  l'Echange. 

Art.  I  à  VI. 

(  Les  six  premiers  articles.) 

Art.  VII. 

La  rescision  pour  lésion  d'où-  ('Le  VIL'  du   Projet.)  Pour  dé- 

tre-moitié    a   encore    lieu    dans      terminer  le  cas  où  un  échange  prend 

Fff  z 


{Le  C XVI L'  du  Projet.)  Les  in- 
térêts semblent  devoir  courir  moins 
du  jour  de  la  cession  que  de  celui 
du  paiement  du  prix  pour  lequel  il 
pourrait  avoir  été  accorde  un  délai. 

Les  frais  et  loyaux  coûts  de  l'acte 
paraissent  devoir  aussi  être  remboursés 
avec  le  capital  et  les  intérêts.  11  faut 
que  l'acquéreur  du  droit  litigieux  soit 
parfaitement  indemne. 
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i't'chaiige,  lorsque  l'un  îles  c'cIkiu- 
gisies  a  reçu  en  argent  ou  effets 
nioMliLTs  une  soulie  supérieure 
à  la  valeur  de  l'immeuble  ;\  lui 
tloiiné  en  contre-échange. 

Dans  ce  cas,  la  voie  de  resci- 
sion pour  lésion  ne  peut  appar- 
tenir qu'à  celui  qui  a  reçu  la 
ioulie. 


D^VELOPPEMENS. 


le  caraciùre  de  vente,  il  jiaraît  ([ue  le 
rajiporti'i  viiritierest  celui  qu'il  y  a  entre 
rimnicuble  donné  par  un  des  cchaii- 
gistes  ,  et  l'argent  ou  les  effets  moliiliers 
livrés  ])ar  ce  nicnie  tciiangisic  '.  l'argent 
ou  les  k^tX'i  mohiliers  exccderaient- 
ils  en  valeur  rinimeuble,  c'est  une 
vente  ;  et  celle  vente  sera  .suscepiihie 
de  lésion,  si  le  tout  ensemble  n'aiieint 
pas  la  moitié  de  la  valeur  de  l'im- 
nieuble  donné  en  contre- échange. 

Les  termes  du  projet  seriiblaienl 
présenter  lui  contre-sens  ;  car  où  il  y 
aurait  souiie  excédant  de  plus  de  moi- 
tié la  valeur  de  rimineûble  cédé  en 
échange,  pour  celui  à  qui  la  soulte 
est  due,  comment  y  auraii-il  action  en 
lésion  d'outre-moitié  au  profit  de  celui 
qui  aurait  reçu  larsouite  \ 
Art.   Vlir.  -^ 

(Le  VI IL'  du  Projet,  moins  le 
second  aline'ci.J 

TITRE  XII.     (XIII.^  DU  Projet.) 
Du  Louage. 

o 


DISPOSITIONS 

Art.    I  tt  II. 

(Les  /."'  et  //.'  du  Projet. J 

Art.   m. 

Le  louage   d'ouvrage   est  un 
contrat  par  lequel  l'une  des  par- 


GENERALES. 


{  Le   J/L'   du    Projet.)  Dans    Te 
louage  d'ouvrage  ,  le  bailleur  est  celui 


lies  s'engage  envers  l'autre  à  faire     'l^''  '''"^''S'  ^f''"'  ^"'''I"'  '''°"' 
(juelque  chose ,  moyennant  un  prix 
convenu  entre  elles. 

Art.   IV  et  V. 
(Les  IV.'  et  V.'  du  Projet.) 
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CHAPITRE    I.^-^ 


DU    LOUAGE    DES    CHOSES. 


Art.  VI. 

On  peut  iouer  toutes  sortes 
de  biens  meubles  et  immeubles  , 
excepté  ceux  qui  se  consomment 
par  l'usage  seul  qu'on  en  fait. 


(Le   VI.'  du  Projet.)   Consomment 
parait  plus  exact  que  consument. 


Section    I.""^ 
De  la  Forme  et  de  la  Durée  des  Baux. 


Art.    VII. 
(Le  VIL'  du  Projet.) 

Art.  VIII. 

Si  le  bail  fait  sans  écrit  n'a 
encore  reçu  aucune  exécution  , 
et  que  l'une  des  deux  parties  le 
nie  ,  la  ^preuve  n'en  peut  être  reçue 
par  témoins  ,  dans  le  cas  même  où 
on  alléguerait  qiîil y  aurait  eu  des 
arrhes  données  ,  qu'autant  que  les 
loyers  réunis  des  années  pour 
lesquelles  on  prétendrait  que  la 
(onvention  aurait  été  faite  n'excé- 
deraient pas  20  0  francs. 

L'affirmation  peut  seulement 
être  déférée  à  celui  qui  nie  le 
bail. 

Art.   IX. 

(Le  IX.'  du  Projet.) 


(Le  V II L'  du  Projet.)  Pourquoi, 
en  cas  de  bai! ,  comme  en  cas  de  louie 
auire  convention,  la  preuve  testimo- 
niale ne  serait -elle  pas  admissilile, 
lorsque  l'obligation  en  résultant  n'ex- 
céderait pas  le  (aux  de  la  loi  pour  celle 
espèce  de  preuve .' 
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Art.  X. 


Le  preneur ,  soit  lïun  bien  hira! , 
soit  dune  usine ,  soit  dune  maison 
(flitibitdtion  ou  Jun  (ippartcmcnt , 
n'a  pas  le  droit  de  céder  son  bail  à 
un  autre ,  ni  mente  de  sous-loucr , 
à  moins  {jue  cette  faculté'  ne  lui  ait 
été  formellement  consentie. 

Art.    XI. 

En  cas  de  contravention  à  la 
prohibition  portée  en  l'article  ci- 
dessus  ,  le  propriétaire  a  le  droit 
de  demander  la  résiliation  du  bail , 
et  de  se  faire  payer  par  le  preneur 
le  prix  du  bail  pendant  le  temps 
nécessaire  pour  la  rclocation  sui- 
vant l'usage  des  lieux. 

Art.  XII  à  XXIII. 

(Du  XK//  au  XXVIl.'  du 
Projet.) 

Section    II. 
Des   Obligations  du  Bailleur. 

Art.  XXIV  à  XXXII. 

(Les  neuf  articles  du  Projet.) 

Section    III. 
Des  Obligations  du  Preneur. 
Art.  XXXIII  à  XXXIX. 

(Du  XXXyiL'  au  XLÎIL' 
du  Projet.) 


(Le  X.'  du  Projet.  )  Dans  tous  les 
baux  ,  la  consiclc'iaiion  de  la  personne 
du  preneur  entre  nécessairement  dans 
les  motifs  de  la  convention  ;  il  paraît 
donc  naturel  d'en  conclure  que  lors- 
qu'il n'y  a  pas  convention  contraire, 
le  bailleur  Ji'est  pas  censé  avoir  en- 
tendu accorder  la  faculté  de  céder 
son  bail  ni  de  sous-Iouer. 

Celte  rcgle  admise  rend  inutile  les 
articles  XI ,  XII  et  XIII  du  projet  ;  et 
l'ariicie  XI  de  la  commission  applique 
à  la  contravention  faite  en  prohibition 
de  la  loi ,  ce  que  l'art.  XIV  du  projet 
aj)pliquait  à  la  contravention  faite  à 
la  clause  prohibitive  que  ce  projet 
supposait  nécessaire. 
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XL. 

des  fosses  d'ai- 


Art. 

Le  curemeiit  a 
sauce ,  non  plus  que  celui  des  puits  ^ 
ne  sont  point  des  réparations  loca- 
tives ,  mais  seulement  l'entretien 
des  cordes  et  les  seaux  des  puits. 


Art.  XLIàXLIV. 

~  fDu  XLV.'  au  XLVllL'  du 
Projet.) 

Art.  XLV. 

H  répond  de  l'incendie ,  à 
moins  qu'il  ne  prouve  qu'il  est 
arrivé  par  cas  fortuit  ou  force 
majeure  ; 

Ou  par  un  vice  de  construc- 
tion ,  soit  d'une  cheminée  ,  soit 
dun  four  ; 

Ou  qu'il  a  été  communiqué 
par  une  maison  voisine. 


Art.  XLVI. 
(LeLL'  du  Projet.) 


DEVELOP  P  EM  E  N  s. 


(Le  XLJV.'  du  Projet. )  Le  cure- 
mem  des  puits  ne  paraît  pas  devoir 
être  mis  au  rang  des  réparations  lo- 
catives;  l'encombrement  peut  prove- 
nir des  faits  des  locataires  antérieurs, 
et  est  peu  facile  à  reconnaître  lorsqu'on 
entre  en  jouissance:  un  puits  n'est-il 
pas  souvent  commun  \  L'entretien  des 
cordes  et-  des  seaux  paraît  devoir  seul 
être  à  la  charge  des  locataires. 


(Le  XLIX:  du  Projet.)  Le  vice 
de  construction  d'un  lour  ne  doit-il 
pas  être  assimilé  au  vice  de  construc- 
tion d'une  cheminée,  pouvant  amener 
les  mêmes  accidens  ! 


( T^e  L.'  du  Projet.)  L'objet  de  cet 
article  a  été  rempli  au  titre  III,  section 
des  Quasi-délits. 


Section    IV. 


De  la  Résolution  du  Louage. 

Art.    XLVII. 
(Le  LU.'  du  Projet.) 


(  4'^  ) 

nÉDM  CT  ION    PMOPOSÉ£.  D  É  V  E  LO  P  P  E  M  E  N  S. 

Art.  XLVllI. 

Le  bail  passi'  par  un  usufriiitiLn-  (  ^ c  LUI:  ilu  Projei.)  Après  l'ex- 

(Inil  avec  l'usuiruit  ;  et  il  ne  Jure      '''i^»'»'}  d"  bail  ("ait  parua  usuiVuiiier, 

,,.„   l ,  ^  .. .     I     f  '        par  la  fin  de  l'usuiruit,  au  moins  laut- 

(lue  le  reste  (lu  terme  eommence ,      \.  ,     _      .  '.  .     . 

■'.,,,,,  .  il   que   le   fcrinic-r  continue  sa  jours- 

d  après  les  règles  prescrites  pour     ^^^^^  d'après  les  règle,  prescrites  pour 
////  Lit} I sans  eerit.  jes  cas  où  la   jouissance  a  lieu  sans 

bail  écrit. 

Akï.  XLIX  à  LIX. 

(Les  on-^e  articles  suivans  ciu 
Projet.  ) 

Section    V. 

Des  Règles  particulières  à  la  Ferme  des  Biens  ruraux. 

Art.  LX  à  LXXI. 

(Les  (loui^  articles  du  Projet.) 

CHAPITRE     II. 

DU    BAIL    À    CHEPTEL. 

Art.  LXXII  à  LXXV. 

( Les  quatre  articles  du  Projet.) 

Section    I.*"^ 
Du  Cheptel  simple. 
Art.  LXXVIàXClI. 

■(Les  dix-sept  articles  du  Projet.) 

Section  II. 

Du  Cheptel  à  moitié'. 
Art.  XCIII,  XCIV  et  XCV. 

(Les  trois  articles  du  Projet.) 

Section  III. 


(  417  ) 


REDÀCT  I  ON    PROPOSEE. 


D  EYELOPPEMENS. 


Section    III. 
Du.  Cheptel  donné  Tpar  Je  proprie'taire  à  son  fermier  ou  colon  pavùaire. 

Art.  XCVI  à  CIII. 
(Les  huit  articles  du  Projet.) 

CHAPITRE    III. 

du  louage  d  ouvrage  et  d  industrie, 

Art.  CIV. 
(Le  ClX.'du  Projet.) 

Section    I." 

Du  Louage  des  Domestiques  et  Ouvriers. 

Art.  CV  à  CVIII. 
(Du  ex.' au  CXHI.'  du  Projet.) 

Art.  CIX. 
Si  hors  ie  cas  de  cause  grave 
le  maître  renvoie  son  domestique 
ou  son  ouvrier  avant  le  temps 
conv^iu  ,  il  doit  lui  payer  le 
salaire  entier  de  l'année ,  ou  du 
temps  pour  lequel  il  l'avait  loué. 

Art.  CX. 
Si  c'est  le  domestique  ou  l'ou- 
vrier qui  quitte  sans  cause  légi- 
time, il  doit  être  condamné  envers 
le  maître  à  l'indemnité  du  dommage 
qu'il  lui  a  causé  par  son  abandon. 

Art.  CXI. 

L'ouvrier  employé  à  la  journée 
n'est  pas  tenu  de  la  mal-façon  de 
son  ouvrage. 

Trib.  de   cassât. 


{Le  CXlV.'du  Projet.  )  Celui  qui 
renvoie  sans  cause  grave  son  domes- 
tique ou  son  ouvrier  avant  le  temps 
convenu  ,  ne  paraît  pas  devoir  être  au- 
torise à  exercer  aucune  dcfduction  sur 
ce  qu'il  a  à  payer. 


{  Le  CXV.'  du  Projet.  )  C'est  le 
dommage  causé  par  l'abandon  qui  doit 
être  la  mesure  de  l'indemnité  due  au 
maître  par  le  domestique  ou  ouvrier 
qui,  sans  cause  légitime,  quitte  avant 
le  temps  convenu. 


(Le  CXVL"  du  Projet.)  Pourquoi 
la  distinction  d'un  ouvrier  artiste  !  La 
règle  doit  cire  générale. 


Ggg 


rédac'r  i  on  proposée.  d  é  v  e  10  p  p  e  m  en  s, 

SectionII. 
Des  Voîtiiriers  pur  terre  et  par  eau. 

Art.  CXII  à  CXVII. 
(  Les  six  articles  du  Projet.) 

Section    III. 
Des  Devis  et  Marchés, 

Art.   CXVIII. 


(Le  CXXIIL'  du  Projet.) 


Art.  CXIX  à  CXXX. 
(Les  Aouie  articles  suivans  tels 
qu'au  Projet.) 


Les  deux  premiers  alinéas  de  l'ar- 
ticle. • 

Substituer  au  troisième  :  Dans  le 
second,  c'est  un  contrat  mêlé  de  vente  et 
de  louage. 

La  vente  d'une  chose  une  fois  faite 
ne  paraît  pas  présenter  une  idée  bien 
nette  ;  il  paraît  plus  exact  de  dire  qu'ici 
il  y  a  contrat  mêlé  de  vente  et  de  louage. 

(Le  CXXIV.'du  Projet.)  L'obser- 
vation sur  l'expression  excepté  que ,  se 
reproduit  ici. 


TITRE   Xlir.     (XIV/  DU  Projet.) 

Du  Cofîtrat  de  Société. 

CHAPITRE    I." 

DISPOSITIONS      GÉNÉRALES. 

Art.  là  VI. 


(Du  1."  au  VL'  du  Projet,) 


(Le  IV.'  du  Projet.)  On  se  de- 
mande sur  cet  article,  s'il  ftut ,  pour 
que  le  mineur  puisse  former  une  so- 
ciété relative  à  son  commerce,  que 
déjà  il  soit  en  possession  de  cet  état 


(  4Jp  ) 


RÉDÀCT ION    PROPOSÉE, 


DÉVELOPP  E  M  EN  S. 

de  commerçant,  o\\  s'il  peut  commen- 
cer un  commerce  ,  étant  mineur  ,  par 
un  acte  de  société  \ 

(Le  V,'  du  Projet.)  La  commission 
rappelle  qu'elle  a  proposé  de  jjorter  à 
200  francs  la  somme  jusqu'à  laquelle 
la  preuve,  en  matière  de  conven- 
tions ,  sera  admissible  par  témoins. 


CHAPITRE     II. 

DES    DIVERSES    ESPÈCES    DE    SOCIÉTÉ. 


Art.  VII ,  VIII  et  IX. 

(Les  VIL',  VIIL'  et  IX.'  du 
Projet.  ) 

(Le  X.'  du  Projet.)  La  commis- 
sion propose  la  suppression  de  cet 
article,  ne  pouvant  concevoir  qu'une 
société  soit  contractée  sans  que  l'objet 
en  soit  déterminé. 
Art.  X. 

Ceux  qui  leur  échoient  pen- 
dant ia  société  ,  par  succession  , 
donation  ou  legs  ,  n'y  tombent 
en  aucune  manière. 

Art.  XI  à  XVI. 
(Du  XlL'au  XVIL'  du  Projet.) 

CHAPITRE    III. 

DES  ENCAGEAIENS  DES  ASSOCIÉS  ENTRE  EUX  ET  VIS-À-VIS, 

DES    TIERS. 

Section    I." 
Des  Engagemens  des  Associe's  entre  eux. 

Art.  XVII  à  XXI. 

(Les  cinq  premiers  articles  du  Projet.) 

Ggg   2 
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nÉD  ACTION    PROPOSEE. 

Art.  XXII. 

I;'as50ci(5  qui  a  promis  de  mettre 
iiiie  somme  dans  la  société ,  en 
doit  les  intérêts  du  jour  auquel  il 
est  tenu  de  I  a  fournir. 

11  doit  également  les  intércis 
des  sommes  ciu'il  a  prises  dans  la 
caisse  sociale,  du  jour  qu'il  les  en 
a  tirées. 

Art.  XXIII  à  XXVII. 

(Du  XXIV.'  au  XX y III.' 
(lu  Projet.) 

Art.  XXVIII. 

Un  associé  peut  être  créancier 
de  la  société,  non-seulement  des 
sommes  qu'il  a  déboursées ,  mais 
encore  de  l'indemnité'  des  obliga- 
tions qu'il  a  contractées  de  bon- 
ne-foi pour  les  affaires  de  la  so- 
ciété, et  de  toutes  pertes  que  lui  a 
fait  éprouver  sa  gestion. 

Art.    XXIX. 
(.Le  XXX.'  du  Projet.) 

Art.  XXX. 

Si  les  associés  sont  convenus 
de  s'en  rapporter  à  l'un  d'eux ,  oli 
à  un  tiers  ,  pour  le  règlement  des 
parts  ,  ce  règlement  ne  peut  être 
attaqué  que  par  celui  des  associés 
qui  prouve  qu'il  lui  fait  préjudice 
de  plus  d'un  quart. 


DEVELOPPE  M  EN  s. 


(Le  XXITL'  du  Projet.)  Ce  n'est 
pas  du  jour  où  l'associé  s'est  obligé 
que  les  iiitéicts  doivent  courir,  mais 
du  jour  auquel  il  s'était  engagé  de 
réaliser  le  versement  des  sommes  par 
lui  promises. 


{Le  XXIX.'  du  Projet.)  La  so- 
ciété doit  garantie  à  l'associé  qui  a 
contracté  ,  pour  les  affaires  communes, 
quelques  obligations  ;  elle  lui  doit 
indemniié ,  si,  dans  sa  gestion,  il  a 
éprouvé  non  pas  seulement  des  risques , 
mais  des  perles. 


(Le  XX XL'  du  Pfoj  :)  C'est 
quelque  chose  de  bien  vague  que  de 
supposer  un  règlement  contraire  h  l'é- 
quité. N'est-il  pas  plus  expédient  d'as- 
similer ici  ce  règlement  à  tout  partage 
qui  n'est  susceptible  d'être  attaqué 
que  pour  lésion  de  plus  d'un  quart .' 
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RÉDACT  J  0  N    PROPOSÉE. 

Art.  XXXI  à  XXXVI. 

(Du  XXX IL'  au  XXXVIL' 
du  Projet.) 

Art.  XX'xVII. 

3.°  Chaque  associé  a  le  droit 
d'obliger  sfi%  associés  à  faire ,  avec 
lui-,  les  dépenses  nécessaires  pour 
la  conservation  à^s  choses  de  la 
société ,  ou  pour  l'exécution  des 
entreprises  qui  ont  été  l'objet  de  la 
■société. 


DÉY£  LOPP  EM  ENS. 


(Le XXXV ni-  du  Projet.)  C'est 
aussi  une  des  principales  obligations 
de  tout  associé,  de  répondre  aux  appels 
de  fonds  ziécessaires  pour  suivre  les 
entreprises  qui  ont  été  l'objet  de  la 
société. 


'    Art.  XXXVIII  à  XLIII. 

(Les  six  autres  articles  du  Projet.) 

S  E  C  T  1  O  N       l  I. 

Des  Engagemens  des  Associés  vis-à-vis  des  Tiers. 

Art.  XLIVàLII. 
(  Les  neuf  articles  du  Projet.) 

CHAPITRE     IV. 

DES    DIFFÉRENTES    MANIÈRES    DONT    FINIT,    LA    SOCIÉTÉ. 

Art.  LIII.LIV  eilN.- 

(Les  LIV.',  LV.'  et  LVL' 
du  Projet,  ) 

Art.  LVI. 

S'il  a  été  contracté  société  pour 
T  exploitation  dune  usine  ,  et  que 
cette  usine  périsse  ,  la  sociétf'  est 
éteinte. 


Art.  LVII  à  LXIV. 
(Du  LVIJI.'au  LXK'duProjet.J 


(Le  L  VIL'  du  Projet.)  L'exemple 
d'une  usine  périe  et  ejittaînant  la  dis- 
solution de  la  société  formée  pour 
son  exploitation,  a  paru  plus  sensible 
que  celui  proposé  par  le  projet,  qui 
présente  une  hypothèse  extraordinaiie. 


(  4^^   ) 


DÈVELOPPEM  ENS» 


(Le  LX  r/,'  ik  Projet.)  Le  carac- 
Jcre  tVicheux  d'un  associé  a  toujours 
éic  coinj)ié  parmi  les  causes  légitimes 
d'une  demande  en  dissolution  de  so- 
cicté. 


HÉDA  Cr  1  ON     PJiOPOS  Éi:. 

Aar.  LXV. 

11  y  a  juste  sujet  ,  pour  \\\\ 
associe  ,  de  dissoutire  la  sociéic 
avant  le  terme  coinenu  ,  lors- 
iju'uue  inhimiic  habituelle  l'eni- 
pcche  de  vaquer  aux  affaires  Je 
la  sot;iéic  qui  exigent  sa  présence 
ou  ses  soins  personnels  ;  lorsqu'un 
des  associes  n  un  caractère  i/iso- 
ciabic ;  lorsqu'un  ou  plusieurs  des 
associés  manquent  à  leurs  enga- 
geinens. 

La  légitimité  de  ces  causes  et 
autres  semblables  dépend  des 
circonstances ,  et  est ,  en  cas  de 
contestation ,  laissée  à  la  prudence 
des  arbitres  et  des  juges. 

Art.  LXVI  et  LXVII. 

(Les  LXVII.'  et  LXVIIL' 
th  Projet.) 


TITRE    XIV.     (XV.^   duProjet.) 

Du  Prêt., 

A  R  T.    1    et    II. 
(Les  /."  et  IL'  du  Projet.) 

CHAPITRE    I." 

du  prêt  x  usage  ou  coaimodat. 

Section    1."^° 
De  la  nature  du  Prêt  à  usage. 


Art.   III  à  VIL 
(Les  cinq  articles  du  Projet.) 
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RÉDACT  ION   PROPOSÉE.  D  ÉV  E  LO  P  P  E  M  E  N  S. 

Section    II. 

Des  Engagemens  (le  l'Emprunteur. 
Art.  VIII  à  XIV. 
(Les  sept  drtic/es  du  Projet.  ) 

Section    III. 
Des  Engagemens  de  celui  qui  prête  à  usage. 
Art.  XV,  XVI  et  XVII. 
(Les  trois  articles  du  Projet.) 

CHAPITRE    IL 

vu    PRÊT    DE    CONSOMMATION, 

Section    I." 
De  la  nature  du  Prêt  de  consommation t 
Art.  XVIII ,  XIX  et  XX. 
(Les  XVm.',  XIX.'  et  XXJ 


du  Projet,) 

Art, 


XXI. 


Si  ce  sont  des  lingots ,  on  des 
viarcs,  ou  des  denrées,  qui  ont  été 
prêtés  ,  quelle  que  soit  l'augmen- 
tation ou  la  diminution  de  leur 
prix ,  le  débiteur  doit  toujours 
rendre  la  même  quantité  et  qua- 
lité ,  et  ne  doit  rendre  que  cela. 


(Le  XXL'  du  Projet.)  L'articFe 
du  projet  décide  une  question  con- 
troversée depuis  long-temps  ;  mais  la 
commission  n'a  pu  partager  les  prin- 
cipes qui  en  ont  dicté  la  solution  :  et 
quelle  règle  à  établir  sur  un  point 
que  décidera  toujours  la  force  .'  coyi- 
ment  se  résoudre  à  consacrer  en  prin- 
cipe ce  qui  vient  de  ruiner  tant  de 
familles ,  ce  qui  a  tant  favorisé  la 
mauvaise  foi ,  ce  qui  a  moins  boule- 
versé les  fortunes  que  toute  idée  de 
justice  et  de  morale  î 


(   4^-4  ) 
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Section    II. 

Des    Obligations  du  Prctcur. 
Art.   XXII  à  XXV. 
(  Les  quatre  articles  du  Projet.) 

Section    III. 
Des  Eiigagcmctis  de  l'Evipruiiteur. 

Akt.  XXVI,  XXVlfet  XXVIII. 

(  Les  trois  articles  du  Projet.) 

C  H  A  P  I  T  R  E    1 1 1. 

DU      PRÊT     À     INTÉRÊT. 

Art.  XXIX  à  XXXVIII. 

("Les  dix  premiers  articles  du         (Les.  XXXI  IL' ,    XXXIV', 
Projet.)  XXXV.'    et  XXXVI.'    du   Projet.; 

Un  taux  légal  d'intérêt  est  sans  cloute 

nécessaire    à  établir  pour  les    cas   où 

il   n'y    a    point    de  conventions    des 

parties,  pour  ceux  où  l'intérêt  court 

de  droit,   pour  ceux  où  ia  justice  eu 

adjuge  ;  mais  doit-il  être  prohibé  d'en 

siijiuler  un  plus  fort  î   La  comuiission 

craint    bien  que    ces   dispositions    ne 

.soient  plus  nuisiijles  qu'utiles  :   i ."  elle 

présume   qu'il   n'en    sera   ni   plus    ni 

''  moins;    2,"  elle  observe  que  le   taux 

dépend  des  circonstances  que  les  lois 

-i^-  ne    peuvent    suivre    du    même    pas  ; 

-:;.  3.°  elle  craint  que  ce  qui  peut  servir 

ob  à  rendre  les  prêteurs  odieux,  ne  rende 

'  aussi  l'argent  plus  cher. 


Art.  XXXIX. 
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DEYELOPP  EM  ENS. 


(Le  XLL'   du   Projet.)  La  rente 

doit  devenir  exigible  pour  le  tout. 
Celui  qui  prête  est  toujours  présumé 
de  droit  avoir  voulu  que  son  rem- 
boursement soit  intégral  ,  et  que  son 
capital  ne  soit  pas  morcelé. 


REDACTION  PROPOSEE. 

Art.  XXXIX. 

(Les  trois  premiers  alinéas  de 
f  article  XLL'  du  Projet.) 

Le  capital  de  la  rente  constituée 
devient  exigible  pour  le  tout. 

Art.  XL  et  XLI. 

(Les  XLH.'.et  XLHL'  du 
Projet.) 


TITRE  XV.   (XVI.*  DU  Projet.) 
Du  Dépôt  et  du  Séquestre. 


^3 


CHAPITRE    I." 

DU    DÉPÔT    EN    GÉNÉRAL,   ET    DE    SES    DIVERSES    ESPÈCES. 

Art.   I." 

(Le  L"  di^  Projet.  )  Les  deux  premiers'aTinéas  seulement. 

A  quoi  bon  le  troisième,  qui  raisonne 
et  ne  dispose  pas! 

CHAPITREII. 

DCr    DÉPÔT    PROPREMENT    DIT, 

Art.   II. 
(  Le  IL'  du  Projet.) 

Section    I." 

De  la  Nature  et  de  l'Essence  du  Contrat  de  dépôt.  ' 
Art.    III. 


(Le  m.'  du  Projet.) 
Trib.  de  cassât. 


Hhh 
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RÉD.iCr  ION    PRO  POSE  E. 

Art.   IV. 

H  est  originairement  gratuit.  Si 
le  dépositaire  reçoit  un  salaire  , 
c'est  un  .h'pôt  auijucl  se  Joint  un 
contrat  Je  louage. 

Art.  V  à  XIII. 

fLes  neuf  articles  suivans  du 
Projet.  J 


DEVELOPPEJItENS. 


(  J.e  IV.'  du  Projet.)  S'il  efait  exacC 
qu'il  n'y  ait  plus  de  difpôt ,  la  naiure 
des  ol))igaiions  du  dcjjositaire  chan- 
gerait ;  ce  qui  n'est  pas  :  elles  de- 
viennent seulement  plus  rigoureuse- 
ment exigibles. 


(Les  Xir.-  et  XIII.'  du  Projet.) 
Le  taux  de  i  5  o  freines  devrait  être 
porté  à  200  francs,  si  l'on  admettait 
le  changement  ci-dessus  proposé  par 
la  commission. 


Des  Obligations 

Art.  XIV  à  XX. 
(Les  sept   articles  tels   qu'au 
Projet.) 

Art.  XXI. 

Si  la  chose  déposée  a  produit 
àes  fruits  qui  aient  été  perçus  par 
ie  dépositaire,  il  est  tenu  de  les 
restituer  ;  il  ne  doit  aucun  intérêt 
de  l'argent ,  sinon  du  jour  où  il 
a  été  mis  en  demeure  de  le  res- 
tituer. 

Art.  XXII. 
(Le  XX IL'  du  Projet.) 

Art.  XXIII. 
H  ne  peut  pas  exiger  de  celui 
qui  a  faii  le  dépôt,  la  preuve  qu'il 
en  était  propriétaire. 


Section    II. 

du  Dépositaire. 


% 


(Le  XXI.'  du  Projet.)  "Les  ex- 
pressions du  projet  ,  que  le  déposi- 
taire ne  doit  })oint  l'intérêt  de  l'argent 
qu'il  n'a  pas  pu  emj:)loyer  à  son  usage, 
semble  supj)0ser  qu'il  faille  une  im- 
possibilité de  fait  de  trouver  emploi; 
mais  c'est  de  droit  que  le  dépositaire 
est  dans  l'impossibilité  d'user  de  l'ar- 
gent déposé  ,  ce  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire de  rappeler  ici. 


(Te  XXIII.'  du  Projet)  Le  dépo- 
sitaire qui,  découvrant  que  la  chose  a 
été   volée,  ne    Ja  dénoncerait   pas   à 


( 
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RÉDACTION   PÏÏOPOSÉE. 

Néanmoins  s'il  'découvre  que  la 
chose  a  été  volée  ,  il  doit  en  faire 
sa  déclaration  au  magistrat  de 
sûreté,  et  ne  peut  remettre  le  dépôt 
et  s'en  faire  décharger  que  d'auto- 
rité de  justice. 

Art.  XXIV. 
(I^e  XXIV.'  du  Projet.) 

Art.   XXV. 
Si  le  dépôt  a  été  fait  par  un 
tuteur  pour  son  pupille  ,  par  un 


t>ÉVE  LOPPEMENS.   : 

justice ,  se  rendraic  coupable  de  re- 
celé ,  soit  qu'il  gardât  sciemment  la 
chose  volée,  soir  plus  évidemment 
encore  s'il  la  rendait  au  déposant. 


/Le  XXV.'  du  Projet.)  II  paraît 
évident  que  i'article  a  pour  objet  le 
dépôt  fait,  non  pas  à  un  tuteur,  à  un 


T^-io,.;  r  ucpoi  raie,  non  pas  a  un 

mari  pour  sa  femme ,  ou  par  un  n,,\.:     <  ,'     ,  ,  '•     ,    ' 

„,,.,.^'  j     .    .    -^  ,,     ,    .  "^ari,  a  un  administrateur,  mais  par 

autre  administrateur  pour  l  admi-  eux.  ^ 

nistré,  il  ne  peut  être  remis  qu'à 
celui  que  cet  administrateur  re- 
présentait lorsque  sa  fonction  a 
cessé. 

Art.   XXVI. 

(Le  XXVI.'  du  Projet.) 

Art.  XXVII. 

Si  ie  contrat  n'indique  pas  le  ( ^^  XXVII.'  du  Projet.)  Si  le 

lieu    auquel    le    dépôt    doit    être  dépositaire  a  été  forcé  de  transporter 

rendu,  la  restitution  en  doit  être  \  chose  déposée ,  pourquoi  serait -if 

fcU^  ^.   I-         '  Il  ,,  charge  daller  la  restituer  au  lieu  oii 

faite  au  heu  ou  existe  la  chose  de-  le  dépôt  a  été  fait  !  Dans  ce  contrat 

P'^^^^^  gratuit  de  la  part  du  dépositaire,  on 

ne  doit  lui  imposer  que  les  charges 
inhérentes  à  la  nature  de  l'engagement 
qu'il  contracte. 

Art.  XXVIII. 

Le  dépositaire  peut  toujours  se  ( Le  XXVI I L'  du  Projet. )   La 

libérer  à  volonté  du  dépôt  par  la  faculté  de  résoudre  le  contrat  de  dépôt 

restitution  de   la  chose   déposée-  ^°"  f  ""^  réciproque;  et  le  dépositaire 

elle  doit  être  également  rendue  tV^  ''  "'1"^  ^^  '"  "^j'''  '  '"  ^°- 

„..      t'  .     ^      .A  T.,     ,  lonte,  comme  le  déposant  de  reprendre 

au    déposant    aussitôt    qu'il    la  la  chose  déposée.  ^ 

Hhh   z 
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redeinaiule  ,  cjuaiul  nicine  le 
contrat  porterait  im  iriiip.s  tlctcr- 
minc  pour  sa  rtititiilioii,  à  moins 
qu'il  n'exiîle  entre  les  mains  du 
de  jiosi taire  une  saisie -arrct ,  ou 
iMie  opposition  laite  sur  le  pro- 
priétaire. 

Section 


D  E  VE  LOJ'I'£  M  i"  A'  S, 


m. 


Des  Obl'i cations  de  celui  par  qui  le  Dépôt  a  été  fait, 

ksK-x.    XXIX. 
(Le  XXIX.'  du  Projet.) 

Section     IV. 


Du  Dépôt 

Art.  XXX  et  XXXI. 

(Les  XXX.'  et  XXXL'  du 
Projet.  ) 

Art.    XXXII. 

S'il  s'agit  néanmoins  d  effets  que 
leur  volume  permet  et  que  les  voya- 
geurs sont  dans  l'usage  de  trans- 
porter dans  l'intérieur  de  la  maison, 
la  responsabilité  n'a  heu  qu'autant 
qu'ils  ont  été  remis  à  la  garde  per- 
sonnelle de  l'aubergiste. 


nécessaire. 


.-'.cj'. 


(Le  XXX/L'  du  Projet.;  Vhô- 
felier  ne  paraît  devoir  être  respon- 
sable des  effets  qui  ont  été  apportés 
par  le  voyageur,  mais  non  remis  à  sa 
garde  i)ersoniieile  ,  qu'autant  qu'il  s'a- 
git de  ceux  que  tout  voyageur  est 
dans  l'usage  d'abandonner  aux  soins 
des  gens  de  l'auberge,  tels  que  che- 
vaux ,  voitures ,  et  malles  chargées 
sur  ces  voitures  :  mais  un  sac  de  nuit 
qui  contiendrait  quelque  chose  de 
précieux,  un  nécessaire,  de  l'argent, 
de  l'argenterie,  &c.  &c.,  il  serait  juste 
de  n'en  rendre  resj)onsable  l'hôtelier 
qu'autant  qu'on  a  spécialement  confié 
ces  sortes  d'objets  à  sa  garde  person- 
:  nelie.    .  ;  .    - 
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Art.  XXXllI,  XXXIV 
et  XXXV. 

(Les  XXX III.'.  XXXIV.' 
et  XXXV,' du  Projet.) 

CHAPITRE    III. 

DU    SÉÇiUESTRE. 

Art.  XXXVI  à  XLVI. 

(Les  ouïe  articles  du  Projet.) 

Les  légers  changemeiis  apportés  à 
l'article  XLIIl  de  ce  titre,  ainsi  que 
ceux  proposés  aux  articles  XUl  et 
XXVIII  du  titre  XVI,  et  aux  articles 
IV  et  XIII  du  titre  XVII,  s'expli- 
quent d'eux-mêmes. 

TITRE   XVI.    (  XVII.^  DU  Projet.  ) 

Du  Mandat. 
CHAPITRE    I." 

T>E    LA    NATURE    ET    DE    LA    FORME    D  U^    MANDAT. 

Art.  I   à  XII. 

(Les  douie premiers  articles  du 
Projet.) 

Art.  XIII. 

On  peut  donner  mandat  pour 
gérer  i'afFaire  d'un  tiers. 

Dans  ce  cas,  le  mandant  s'o- 
blige et  envers  le  tiers  et  envers 
le  mandataire. 


HÉDACT  ION    PROPOSÉE.  D  à  V  E  LO  P  V  E  M  E  N  S. 

CHAPITRE    IL 

Q_V  I     PEUT    ETRE    CON  STITUÉ    PROCU  REUR. 

Art.  XIV  à  XVII. 
(Les  quatre  articles  du  Projet.) 

CHAPITRE    III. 

DES    OBLIGATIONS    DU    MANDATAIRE. 

Art.  XVIII  à  XXVlII. 
(Les  ouïe  articles  du  Projet.) 

CHAPITRE    IV. 

DES    OBLIGATIONS    DU    MANDANT. 

Art.  XXIX  à  XXXI V. 
(Les  six  articles  du  Projet.) 

CHAPITRE  V. 

Comment  le  mandat  prend  fin. 
Art.  XXXV  à  XLIII. 

(Les  neuf  articles  du  Projet.) 

'disposition   générale. 

Art.  XLIV.       - 
(  Le  XLIV.' du  Projet.  ) 

TITRE  XVII.    (XVIII.^  DU  Projet.) 

Du  Gage  et  du  Nantissement, 

Art.  I,  II  et  III. 
{Les  /.'^  //.'  et  IIL  du  Projet,) 
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Art.  IV. 

Les  immeubles  incorporels  , 
tels  que  les  créances  mobiliaires, 
peuvent  être  donnes  en  nantisse- 
ment,  pourvu  qu'il  en  soit  fait 
acte  devant  notaire  ,  avec  mi- 
nute ,  portant  que  le  billet  ou 
autre  titre  delà  créance  active 
a  été  transporté  en  nantissement, 
et  remis  à  ce  titre  entre  les  mains 
de  celui  auquel  le  gage  est  donné. 

Art.  V  à  XII. 

(Les  huit  articles  suïvans  du 
Projet.) 

Art.  XIII. 

Le  gage  est  indivisible,  quoique 
la  dette  soit  divisible  entre  les  héri- 
tiers du  débiteur  ou  ceux  du  créan- 
cier. L'héritier  &c.  (Le  surplus 
de  l'article  du  Projet.) 

Art.  XIV. 
(Le  XIV.'  du  Projet.) 

TITRE   XVIII.     (XIX.^  DU  Projet.) 

Des  Contrats   aléatoires. 

Art.    I." 

Le  contrat  aléatoire  est  celui  (Le  I."  du  Projet.)  La  définition 

par     lequel    les    contractans    ne      proj-osée  jiar  la  commission  n'est-elle 

'   ; /•       ,    /'  ]'     .  i^as  plus  rio;oiireusemenl  exacte! 

s  obligent   l  un   envers  l  autre  que     '       *  ° 

sous  une  condition  réciproquement 

incertaine ,  ou  par  lequel  l'un  des 
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contractiins  ne  donne  ou  fait ,  ou 
ne  s'cni^d^c  à  ,hnncr  ou  f dire,  rjuc 
moyennant  un  bénéfice  casuel  ou 
incertain. 

CHAPITRE   I." 

DU     PARI. 


DU    JEU    ET 

Art.  II. 
(Le  premier  alinéa  du  Projet.  ) 
A  l'égard  (le  ces  sortes  de  Jeux, 
le  juge  peut  réduire  à  joo  francs 
la  réclamation  de  celui  qui  a  ga- 
gné, quelle  qu'ait  été  la  condition 
du  jeu  ou  du  pari. 

Art.   III. 

Dans  tou5  les  cas ,  la  loi  refuse 
au  perdant  la  répétition  de  ce 
qu'il  a  volontairement  payé. 

Néanmoins ,  l'action  en  répéti- 
tion est  admise,  quand  il  y  a  eu, 
de  la  part  de  l'un  des  joueurs , 
dol  ou  escroquerie. 

CHAPITRE 


(  Le  II.'  du  Projet.  J  Les  jeux 
admis  par  les  auieiirs  du  projet  leur 
ont  |)aru  à  eux-mêmes  dignes  d'cire 
encourage's  :  n'est -il  pas  nécessaire 
d'admettre  quelque  proportion  entre 
ce  qui  peut  être  gagné  à  ces  sortes 
de  jeux,  et  les  trais  qu'ils  entraînent! 


II. 


DU     CONTRAT    DE    RENTE    VIAGÈRE. 
DISTINCTION     I." 

Entre  quelles  personnes  il  peut  avoir  lieu-. 

Art.  IV. 

(  Les  deux  premiers  alinéas 
tels  qu'ils  sont.) 

Les  personnes  qui  sont  respec- 
tivement incapables  de  recevoir 
et  de  donner ,  ne  peuvent  aussi 
contracter  ensemble  à  ce  titre. 

distinction  2. 
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DEVE  LOP  P  EM  EN  S. 


DISTINCTION    2. 

Des  conditions  requises  pour  la  validité  du  Contrat, 

Art.  V. 
•  (Le  V.'  du  Projet.) 

Art.    VI. 

Elle  peut  être  aussi  constituée 
à  titre  onéreux,  par  donation  en- 
tre-vifs ou  testamentaire.  En  ce 
dernier  cas,  elle  doit  ctre  revêtue 
âes  formes  prescrites  par  la  loi  ; 
elle  est  sujette. à  réduction;  et 
entre  persotuies  iiicapahlcs  de  se 
donner  ou  de  recevoir  l'une  de 
ï autre ,  elle  ne  peut  avoir  lieu. 

Art.   VII,  VIII  et  IX. 
(Les  VIL',  Vil L'  et  IX.'  du 


Projet) 


Art.  X. 


Tout  contrat  de  rente  viagère 
créée  sur  la  tête  d'une  personne 
qui  était  morte  au  jour  du  con- 
trat, est  radicalement  nul.  ^ 

Art.  XI. 

Il  en  est  de  même  du  contr<it  (Le  XL'  du  Projet.)  Un  délai  fixa 

de  celle  qui  est  créée  sur  la  tête  1^'"""'^'^  préférable  à  des, circonstances 

d'une  personne  qui  n'a  pas  sur-  ««"Jours  incertaines,  telles  que  celles 

.^  .          ^  /      7         ]    v  as  savoir  si  ia  personne  sur   la   tête 

vécu  vingt  jours  a  la  date  de  lacté;  ^e  laquelle  une  rente  est  constituée, 

était    dangereusement    atteinte   d'une 
maladie. 


à  moins  que  sa  mort  n'ait  été  subite, 
ou  causée  par  quelque  accident. 

Art.  XII. 

La    rente   viagère  peut   être 
Trih.   de  cassât. 


(Le XII,'  du  Projet.)  La  commission 
lij 
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constiiuce  au  taux  que  ies  parties     a  expliqué,  à  l'occasion   du   prêt  à 
contractantes  jugent  à  propos.  intérêt,   les  motifs  pour  lesquels  elle 

pense  qu  il  est  préférable  de  laisser  aux 
parties  le  droit  d'en  fixer  le  taux  ;  el 
ces  motifs  ne  peuvent  que  trouver 
une  plus  juste  application. aux  renies 


viagères. 


{Le  XVI.'  du  Projet.)  Ne  vaut- il 
pas  mieux  déterminer  le  point  au- 
dessous  duquel  le  taux  d'une  rente 
viagère  sera  réputé  avantage  indirect, 
que  d'employer  une  expression  vague , 
susceptible  d'arbitraire  I 


Art.   XIIL 

Si  la  rente  n'est  constituée  qu'au 
taux  ordinaire  cle  l'argent,  ou  ne 
l' excède  pas  de  plus  d'un  tiers,  le 
contrat  est  rcpuic  avantage  incii- 
rect  déguise. 

(Le  second  aline'a  tel  qu'à  l'ar- 
ticle AVI  du  Projet.) 

Art.  XIV  et  XV. 

♦ 

fLes  XVII. '  et  XVIII.'  du 
Projet.  ) 

DISTINCTION    3. 

Des  effets  du  Contrat  entre  tes  Parties  contractantes. 
Art.   XVI  à  XXI. 
(Du  XIX.'  au  XXIV.'  du  Projet.) 

Art.  XXII. 

Le  propriétaire  d'une  rente 
viagère  n'en  peut  demander  les 
arrérages  qu'en  justifiant  son 
existence  ou  celle  de  celui  sur 
la  tête  duquel  elle  a  été  coiistit  • 

tuée. 
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La  double  malicre  du  ti(re  suivant  semble  devoir  faire  parlie  nécessaire 
d  un  Code  civil  ;  et  la  commission  du  tribunal  de  cassation  a  cru  conve- 
nable de  réparer  l'omission  des  auteurs  du  projet. 

TITRE     XIX. 

Des   TnDisactïons   et  des   Compromis. 

CHAPITRE  I.^"^ 

DES      TRANS  ACTIONS. 

Art.  I." 

La  transaction  est  une  convention  par  laquelle  Aqux  ou  plusieurs 
personnes,  pour  prévenir  ou  pour  terminer  une  contestation  judi- 
ciaire ,  règlent  de  gré  à  gré  leur  différent. 

Section    1.''= 
Des  Personnes  qui  peuvent  faire  une  transaction. 

Art.  II. 

Ceux-là  seuls  peuvent  faire  une  transaction,  qui  sont  capables  de 
disposer  de  la  chose  qui  est  en  contestation. 

Art.  III. 

Les  formalités  nécessaires  pour  autoriser  certaines  personnes  à 
l'aliénation  ou  disposition  de  la  chose  ,  sont  également  nécessaires 
pour  valider  la  transaction  qu'elles  ont  faite,  si  elle  contient  abandon 
de  cette  chose. 

Art.  IV. 

Le  mandataire  ne  peut  transiger  pour  le  mandant,  si  le  pouvoir 
pour  transiger  n'est  exprès. 

I  i  i  2 
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Des  Choses  dont  on  peut  îransigcr. 

Art,   V. 
On  ne  peut  transiger  que  sur  un  droit  incertain. 

Art.  VI, 

La  transaction  est  nulle,  si,  au  moment  où  elle  est  faite,  la  contes- 
tation ciait  terminée  par  im  jugement  sans  appel,  mémeàTinsu  des 
parties. 

Art.   VII. 

Elle  est  pareillement  nulle ,  si  la  contestation  était  décidée  par  \\n 
Jugement,  nume  susceptible  d'appel  ,  si  ce  jugement  était  connu  de 
l'une  des  parties  et  ignoré  de  l'autre. 

Art.  VIII. 

On  ne  peut  transiger  sur  l'effet  ou  l'interprétation  d'un  acte  qui  n'est 
pas  connu  des  parties ,  à  moins  qu'elles  n'aient  lormellement  déclaré 
qu'elles  transigent  sur  l'existence  même  de  l'acte ,  ou  de  certaines 
.choses  de  l'acte ,  que  les  parties  annoncent  n'avoir  pu  se  procurer. 

Art.  IX. 

Les  questions  Je  droit  public,  telles  que  la  validité  d'un  mariage, 
l'état  Aes  hommes,  le  divorce,  l'action  publique  qui  naît  d'un  crime 
ou  délit,  ne  sont  pas  susceptibles  de  transaction;  mais  on  peut  tran- 
siger sur  les  intérêts  civils  qui  en  résultent. 

S  E  C  T  I  O  N      m. 

Des  effets  des  Transactions, 
Art.  X. 

La  transaction  faite  avec  le  débiteur  principal  sur  la  dette  ,  profite 
à  la  caution;  celle  faite  avec  la  caution  sur  le  cautionnement,  ne 
profite  pas  au  débiteur  principal. 

Art.  XL 
S'il  n'y  a  aucune  contestation  subsistante  ou  prête  à  naître  entre 
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ces  parties,  les  conventions  qu'elles   ont  faîtes  sous  le  titre  de  tran- 
sactions, sont  soumises  aux   règles  communes   des  conventions,  et 
n'ont  pas  le  caractère  de  transaction. 

Art.  XII. 

La  transaction  ne  s'applique  qu'aux  objets  de  contestation  énonce's 
dans  l'accord;  et,  quelle  que  soit  la  généralité  des  expressions  de  conci- 
liation, elle  ne  s'étend  à  aucun  autre,  même  à  ceux  dont  la  solution 
pourrait  dépendre  des  mêmes  motifs. 

Art.  XIII.    • 

La  transaction  ne  fait  loi  qu'entre  ceux  qui  ont  transigé;  elle  ne 
préjudicie  pas  à  ceux  qui  n'y  ont  pas  été  parties  :  si  elle  est  faite  seule- 
ment par  l'un  de  ceux  qui  sont  en  contestation,  les  droits  des  autres 
restent  les  mêmes  que  s'il  n'y  avait  point  eu  de  transaction. 

Art.    XIV. 

Si  la  transaction  contient  une  peine  en  cas  d'inexécution,  cette 
inexécution  donne  le  droit  d'exiger  la  peine  convenue,  à  moins  que 
la  transaction  ne  soit  annullée  pour  les  causes  qui  peuvent  en  opérer 
la  rescision. 

Art.  XV. 

Les  sommes  promises  par  transaction  produisent  intérêt ,  si  cet 
intérêt  a  été  stipulé  ,  et  du  jour  porté  par  la  convention. 

SectionIV. 

For/ne    des    Transactions. 

Art.  XVL 

Les  transactions  n'exigent  aucune  forme  différente  de  celles  des 
conventions  ordinaires  ;  on  peut  transiger  devant  le  bureau  de  conci- 
liation,  ou  en  jugement,  ou  par  acte  authentique  ou  privé,  ou  même 
devant  témoins  ;  mais  dans  ce,dernier  cas  ,  la  preuve  n'est  admissible 
que  si  l'objet  est  d'une  valeur  non  excédant  deux  cents  francs. 

Art.    XVII. 

La  transaction  faite  par  personnes  capables,  n'a  pas  besoin ,  pour 
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c-ire  cxccuice ,   J'cire  homologuce   par  le   juge  ,  mcme  saisi  de  la 
contestation. 

Art,  XVHI. 

La  transaction  pa.-^sce  pai*  procureurs  fondes  du  pouvoir  des 
parties  à  cet  effet ,  est  aussi  valable  que  celle  qui  a  été  passée  par 
les  parties  elles-mcines ,  pourvu  que  les  objets  sur  lesquels  la  tran- 
saction a  été  faite  ,  lussent  précisément-  déterminés  dans  les  pro- 
curations. 

Art.  XIX. 

Les  parties  peuvent  remettre  les  pouvoirs  pour  transiger  ,  à  ceux 
qu'ils  nomment  arbitres  de  leurs  contestations;  la  transaction  passée 
par  eux  entre  les  parues ,  n'en  a  pas  moins  tous  les  caractères  d'une 
vrcâie  transaction. 

Section  V. 
De   la  rescision  des  Transactions. 

Art.  XX. 

Aucune  transaction  sur  contestation  réelle  née  ou  à  naître,  ne  peut 
être  attaquée  ni  rescindée  sous  prétexte  de  lésion  quelconque  ,  et  à 
quelque  somme  ou  valeur  qu'elle  puisse  monter. 

Art.   XXI. 

Les  transactions  obtenues,  soit  par  violence,  soit  par  le  dol  de 
l'une  des  parties  ,  sont  sujettes  à  la  rescision  sur  la  demande  de  la 
partie  qui  a  souffert  la  violence  ou  le  dol. 

Art.    XXIÎ. 

La  simple  erreur ,  même  de  fait  ,  ne  donne  pas  lieu  à  la  rescision  , 
si  ce  n'est  lorsqu'il  est  intervenu  sur  la  contestation  un  jugement 
sans  appel ,  ignoré  des  parties  ,  ou  un  jugement  susceptible  d'appel, 
connu  de  l'une  et  ignoré  de  l'autre  ;   . 

Lorsque  la  transaction  a  pour  base  des  pièces  fausses  qui  ont  été 
considérées  comme  vraies  ; 

Lorsque  des  pièces  décisives  ont  été  soustraites  à  la  connaissance 
de  l'une  dt5  parties  par  le  fait  de  l'autre  ; 
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Lorsqu'un  inîneuf  devenu  majeur  a  transige  sur  le  compte  que  lui 
devait  son  tuteur,  sans  avoir  vu  les  pièces  ; 

Lorsqu'il  y  a  erreur  sur  la  qualité  de  la  personne  avec  laquelle  on 
transige  en  cette  qualité. 

Art.  XXIIL 

Si  néanmoins  un  mineur  avait  transigé  sur  une  contestaiion  ,  et  s'il 
prouvait  clairement  que  la  transaction  fait  préjudice  à  ses  droits,  la 
lésion  évidente  suffirait  pour  prononcer  la  rescision. 

Il  en  est  de  même  de  la  transaction  passée  par  la  femme  mariée, 
sans  le  consentement  de  son  mari ,  et  de  celle  du  mineur  émancipé,  si 
elle  portait  aliénation  d'immeubles. 

Art.    XXIV. 

Si  la  transaction  ,  à  l'époque  où  elle  a  eu  lieu  ,  était  utile  ou  au 
mineur,  ou  à  la  femme,  soit  qu'elle  ait  été  faite  par  eux-mêmes  ,  soit 
qu'elle  l'ait  été  pour  eux  par  le  tuteur  ou  le  mari ,  elle  sera  main- 
tenue. 

Art.    XXV. 

La  transaction  ne  peut  être  attaquée  sur  le  fondement  de  l'incapa- 
cité des  mineurs  ,  des  femmes  mariées  ,  des  établissemens  publics,  ou 
des  tuteurs ,  maris  ou  administrateurs ,  par   ceux  avec  qui  ils  ont 


transigé. 


Art.    XXVL 


Les  transactions  faites  par  le  tuteur  au  nom  du  mineur,  avec  toutes 
les  formalités  requises  pour  l'aliénation  de  leurs  biens ,  sont  aussi 
inattaquables  que  les  transactions  des  majeurs. 

Art.  XXVII. 

V 

La  prescription  contre  les  actions  soit  en  nullité  ,  soit  en  rescision 
des  transactions ,  est  acquise  par  le  cours  de  quatre  années,  à  compter 
du  jour  de  la  transaction ,  entre  majeurs  ;  et  du  jour  dé  la  majorité , 
à  l'égard  des  mineurs. 


» 
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CHAPITRE  IL 

r>  u    c  o  M  r  R  0  M  I  s. 

Art.  XXVIII.      • 

Le  compromis  est  \w\  acte  authentique  ou  sous  seing  privé ,  par 
lequel  deux  ou  plusieurs  personnes  s'obligent  de  i\\\  rapjwrter,  sur 
ieurs  contestations  nées  ou  prêtes  à  naître,  à  un  ou  plusieurs  arbitres 
convenus  ou  désignés  par  elles. 

Art.    XXIX. 

Ne  peuvent  compromettre  que  ceux  qui  sont  capables  de  transiger; 
et  on  ne  peut  compromettre  que  sur  les  biens,  droits  et  actions  dont 
on  a  la  libre  disposition. 

Art.    XXX. 

Le  compromis  sur  les  droits  d'autrui  n'est  valable  qu'autant  que 
celui  qui  le  souscrit  était  autorisé  à  le  faire  par  une  procuration 
spéciale. 

Art.    XXXL 

Peuvent  être  nommées  arbitres  toutes  personnes  quelles  qu'elles 
soient,  même  les  femmes  mariées  ou  non,  les  mineurs  âgés  de  dix- 
huit  ans ,  les  étrangers. 

Art.    XXXIL 

Le  compromis  qui  fixe  un  délai  pendant  lequel  les  arbitres 
doivent  prononcer ,  est  irrévocable  pendant  ce  délai  ,  si  ce  n'est  du 
consentement  commun  de  tous  ceux  qui  l'ont  souscrit. 

Si  le  compromis  n'a  fixé  aucun  délai ,  ou  si  le  délai  convenu 
est  expiré,  chacune  des  parties  a  le  droit  de  le  révoquer,  en  faisant 
notifier  aux  arbitres  qu'elle  ne  veut  plus  tenir  à  l'arbitrage. 

Art.  XXXIH. 

Aucun  compromis  n'est  valable  qu'autant  qu'on  y  a  formellement 
exprimé  le  différent  que  les  arbitres  doivent  régler;  ces  arbitres 
ne  peuvent  statuer  sur  des  objets  tion  spécialement  déterminés  au 
compromis. 

Art.  XXXIV. 
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Art.  XXXlVi 

Les  arbitres  ne  peuvent  commettre  un  greffier  ;  la  décision  est 
rédigée  et  écrite  par  l'un  d'eux,  et  signée  par  tous,  même  par  ceux 
conire  i'avis  desquels  elle  a  passé  à  la  pluralité  des  opinions. 

Si  celui  ou  ceux  qui  ont. été  d'avis  contraire  refusent  de  signer 
après  en  avoir  été  requis  par  écrit,  l'acte  contenant  cette  réquisition 
sera  joint  à  la  décision  ;  et  celle-ci  aura  son  effet  étant  signée  des 
autres  arbitres  en  plus  grand  nombre. 

Art.  XXXV.. 

Les  décisions  arbitrales  sont  datées  du  jour  et  du  lieu  où  elles 
sont  rendues. 

Art.    XXXVL 

Les  arbitres  sont  tenus  d'exprimer  sommairement  les  motifs  de 
leurs  décisions,  dans  le  cas  seulement  où  le  compromis  contient  une 
réserve  d'appel. 

Art.   XXXVIL 

Si  les  arbitres  sont  partagés  d'opinions,  et  qu'il  n'ait  pas  été  pourvu 
à  ce  cas  par  le  compromis  ,  les  arbitres  avertissent  les  parties  du 
partage  ;  celles-ci  nomment  un  tiers  arbitre ,  ou  elles  en  défèrent  le 
choix  aux  arbitres  :  dans  tous  les  cas,  le  tiers  arbitre  doit  être  nommé 
-dans  le  cours  des  deux  décades  qui  suivent  l'avertissement.  Ce  délai 
passé,  si  les  parties,  ou  les  arbitres  autorisés  par  elles,  n'ont  pas  choisi 
je  tiers  arbitre,  il  est  nommé,  sur  la  réquisition  de  la  partie  la  plus 
diligente  ,  par  le  juge  de  paix  du  canton  dans  lequel  les  arbitres  se 
sont  réunis. 

Art.  XXXVIIL 

Le  tiers  arbitre  n'est  appelé  que  pour  lever  le  partage  :  les  questions 
sur  lesquelles  s'est  élevé  le  partage  ,  doivent  être  énoncées  dans  la 
décision  qui  a  pu  statuer  sur  les  autres  questions  ;  le  tiers  arbitre  ne 
peut  connaître  que  des  questions  partagées  ;  il  est  tenu  de  délibérer 
et  de  prononcer  avec  les  autres  arbitres  sur  ces  mêmes  questions,  à 
peine  de  nullité  de  la  décision  :  celle-ci  doit  être  signée  de  tcii^s , 
ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  XXXIV. 

Triù.  de  cassât.  K  k  k 
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Art.    XXXIX. 

Les  dtcLsions  arbitrales  sont  (.Icposces  au  grelTe  du  tribunal  Je 
l'arrondissement  dans  lequel  elles  ont  ^ic  rendues ,  dans  le  cours  dç  la 
decadc'  cjui  <uiL  leur  date  ;   le  grelBer  en  fait  mention  sur  la  minute. 

Art.  XL. 

Les  décisions  arbitrales  sont  rendues  exécutoires  par  une  simple 
ordonnance  du  président  du  tribunal  de  l'aiTondissement  dans  le 
greffe  duquel  elles  sont  déposées. 

Art.    XLL 

Si  les  parties  ne  se  sont  expressément  réservé  le  droit  d'interjeter 
appel  de  la  décision  des  arbitres ,  toute  espèce  de  recours  leur  est 
interdite. 

La  clause  qui  ne  réserverait  ce  droit  qu'à  l'une  des  parties ,  serait 
nulle  ,  et  comme  non  écrite  au  compromis. 

Art.  XLH. 

Lorsque  le  droit  d'appel  est  réservé  aux  parties  dans  un  compromis, 
cette  convention  est  irrévocable  ;  l'appel  est  porté  au  tribunal  convenu 
entre  les  parties,  et,  à  défaut  de  convention,  au  tribunal  d'appel  des 
tribunaux  ordinaires  du  lieu  où  a  été  rendue  la  décision  arbitrale. 

Le  tribunal  quelconque  auquel  l'appel  estdéiéré,  prononce  en  dernier 
ressort  ;  et  son  jugement  est  susceptible  du  recours  en  cassation. 

Art.    XLIH. 

Si  une  partie  se  croyait  en  droit  d'arguer  de  nullité  une  décision 
arbitrale  ,  soit  comme  ayant  statué  sur  des  objets  non  exprjn'iés  au 
compromis  ,  soit  comme  rendue  sur  un  coinpromis  ivj,[  ,  soit  comme 
n'étant  pas  revêtue  des  formes  prescrites  au.x  art.  XXXIV,  XXXV, 
XXXV II  et  XXXV III ,  la  coniesialion  sera  portée  devant  les  tri- 
bunaux ordinaires  de  première^  instance  ,  ou  soumise  à  un  nouvel 
arbitrage. 
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IIÉDACT  10  N    PROPOSÉS.  D  É  V  E  LO  F  PE  M  È  N  S. 


TITRE    X}t. 
De  la  Pres-cription. 
(Les  trois  premiers   chapitres   tels  qu'au  Projet.) 

CHAPITRE    IV. 

causes  qui  interrompent   ou   suspendent   le   cours 
de  la  prescription. 

Section    I/^ 
Des   causes   qui  interrompent   la  Prescription. 

Art.  XXIV. 

.     (Le  XXIV.'  du  Projet.) 

Art.  XXV.  .    ,„,      ' 

11  y  a  interruption  naturelle ,  .\-\-^  ■  lUi^ 

lorsque  le   possesseur  est  privé, 
pendant    une  année   complète   et 
sans  réclamaiion  de  sa  part ,  de 
la  jouissance  de  la  chose,  soit  par  ; 
l'ancien  propriétaire  ,  soit  même  ' 
par  un  tiers. 

Art.  XXVI. 

{  Le  XXVL'  du  Projet.) 

Art.  XXVII. 

La    citation    en    conciliation  ( Le  XXV JI.' ^u  Projet.)  'Le  délû 

devant  le  bureau  de  paix ,  inter-      ^^  h"i'anie  après  la  clôture  du  proçès- 

,  i„  •    .^-        j     •  j  vernai  de  non-conciliation,  nour  don- 

rompt  la  prescription  du  jour  de  ...  ,  '  i'^"' «j<-'" 

/,         \  •;  ,,  '       .    .  ner  la   citation,  n'est  pas  suffisant  :  à 

sa  date  ,    lorsqu  elle    est    suivie  peine  a-t-ôn  pu  obtenir  la  délivrance 

d'une     assignation    en    justice,  du  procès-verb3l.n3v-a  r.  i.j 

Kkk    7. 
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RÉDACT  I  ON    PROPOSÉE. 

ilonnc'e  Jdiis  le  mois  depuis  la 
clôture  du  procès-verbal  de  non- 
conciliation. 

î>i  l'assignation  doit  ctre  don- 
wdç  à  domicile,  à  une  panie  dont 
ihahiialion  est  à  plus  de  cinq 
myriamèires  de  distance,  il  sera 
ajouté  au  mois  un  jour  par  cincj 
inNriamètres. 

Art.   XXVIII. 

La  citation  en  justice  inter- 
rompt la  prescription,  quoiqu'elle 
5e  trouve  donnée  devant  un  juge 
incompétent. 

//  en  est  de  même  dune  assi- 
gnation qui  ne  serait  nulle  que  par 
■un  vice  qui  ne  toucherait  pas  à  la 
certitude  que  la  copie  est  parvenue 
à  celui  qu'on  veut  empêcher  de 
prescrire. 


DEVELOPPE  ME  NS, 


(Le  XXV ni.'  du  Projet.)  Pour- 
quoi une  assignation  nulle  par  dé- 
iaui  de  l'orme  n'inttrrom[>rait-elle  pas 
la  prebt.rij)Uon  ,  aussi-hieii  que  celle 
doijnéé  de\  ani  un  juge  iiiccnipéient , 
pourvu  que  le  vice  de  forme  ne  lombe 
pas  sur  ce,  qui  .constate  q.ue  la  co])ie 
esi  parvenue!  Lorsqu'elle  a  été  don- 
née, lorsqu'elle  est  par  enue,  le  ré- 
clamant a-t-il  été  néghgeni  jusques 
au  bout .'  lé  possesseur  a  t-il  cru  jus- 
qu'au dernier;  niomcni  être  tranquille 
détcnieur  :  Remarquons  que  nul  ju- 
gemeni  ne  peut,  en  aucun  cas  ,  inter- 
venir sur  l'assignation  donnée  devant 
un  juge  incompétent,  tandis  qu'une 
assignation  nulle  par  défaut  de  forme, 
peut ,;  SI  la  nuliiié  est  couverte,  de- 
venir la  base  d'une  procédure,  d'une 
coudamnaiion ,  &c.    &c. 


Art.  XXIX. 

Si  le  demandeur  se  désiste  de 
5a  demande  ; 

b'il  laisse  périmer  l'instance  , 
■Je contàandtmeut bu'\iL  iaisie'."  J  -. 
"Ou  SI  le  possesseur  est  relaxe 
dç  la  demande , 

.j',,-.L  interruption    est    regardée 
comme  non  avenue. 


i 
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DEVELOPPE  MENS, 


REDACTION     PROPOSEE. 

Art.  XXX. 

La  prescription  est  interrom- 
pue ou  couverte  par  la  reconnais- 
sance du  droit  du  créancier  ou 
propriétaire,  par  le  possesseur  ou 
débiteur,  sans  préjudice  de  l'exé- 
cution de  l'article  VII. 

Art.   XXXI  et  XXXII. 

(Les  XXXI. '  et  XXXII.'  du 
Projet.) 

Art.  XXXIII. 

Lorsque    la  prescription  a   été  La  disposition  nouvelle  de  cet  ar 

interrompue    de    l'une    ou    l'autre      «ide  ajouté  ,  paraît  nécessaire  pour  ne 


des  manières  énoncées  en  la  pré- 
sente section  ,  le  bénéfice  du  temps 
antérieur  est  absolument  perdu  pour 
le  possesseur,  qui  ne  pourrait  réunir 
ce  temps  à  une  possession  posté- 
rieure. 


pas  laisseï  croire  que,  dans  le  cas  d'une 
prescription  interrompue  ,  le  temps 
antérieur  à  l'interruption  puisse  ja- 
mais se  réunir  à  une  possession  qui 
reprendrait  ensuite. 


Section    II. 
Des  causes  qui  suspendent  le  cours  de  la  Prescription. 
Art.    XXXIV. 


La  prescription  court  contre 
les  mineurs  et  les  interdits,  sauf 
leur  recours  :  il  n'y  a  d'exception 
que  dans  les  cas  où  la  loi  a  for- 
mellement déterminé  que  la  pres- 
cription ne  courrait  que  du  Jour 
de  la  majorité. 


(Le  XXX m.'  du  Projet.)  II  n'a 
pas  paru  à  la  commission  quelles  qua- 
lités des  personnes ,  souveni  ignor  es 
des  parties  inlcressées,  puissent  pro- 
longer la  durée  de  la  prescription. 
Quelque  favorabfes  que  soient  les 
mineurs,  les  interdits,  les  femmes  ma- 
riées, pourquoi  leurs  aciions  auraient- 
elles  une  plus  longue  durée  au  préju- 
dice de  la  société  entière;  Ces  per- 
sonnes ont  des  administrateurs  qui  leur 
sont  donnés  par   la  loi;   elles  auront 
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RÉDÀCT  ION    PnOPOS  ^E. 


DEVELOPPE  MENS. 


Art.   XXXV. 
Elle  ne  court  point  entre  époux. 

Art.  XXXVI. 
(Le  XXXV.'  du  Projet.) 

Art.  XXXVII. 

Si ,  par  ie  contrat  de  mariage  , 
il  a  éié  stipulé  que  tous  les  im- 
meubles, ou  partie  àes  immeubles 
de  la  femme,  seraient  inaliénables, 
et  qu'il  en  ait  été  aliéné,  l'action 
pour  les  réclamer  ne  se  prescrit 
point  contre  la  femme  pendant 
le  mariage. 

Art.  XXXVIII. 
(Le  XXXVIL'  du  Projet.) 

Art.  XXXIX. 

Elle  ne  court  point  à  l'égard 
d'une  créance  qui  dépend  d'une 
condition ,  jusqu'à  ce  que  la  con- 
dition arrive  ; 


contre  eux  ,  et  pourront  avoir  contre 
leurs  familles  chargées  de  veiller  à  leurs 
intérêts,  un  recours  en  cas  de  négli- 
gence. On  a  vu  des  actions  perpétuées 
pendant  quarante,  soixante  ,  quatre- 
vingts  ans  par  des  minorités  succes- 
sives ,  à  l'insu  des  individus  posses- 
seurs des  Liens  réclamés ,  et  à  plus 
forte  raison  de  leurs  héritiers.  C'est 
là  un  mal  vraiment  iniolérable  ,  et 
qu'il  faut  retrancher  en  exceptant  le 
seul  cas  où  une  loi  expresse  ne  fait 
courir  fa  prescription  que  du  jour  de 
la  majorité. 
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DÉVE  L  0  PP  EM  E NS, 


nÉDACTION    PROPOSÉE. 

Contre  une  action  en  garantie, 
jusqu'à  ce  que  l'action  ait  lieu  ; 

Contre  une  créance  à  jour  fixe, 
jusqu'à  ce  que  ce  jour  soit  arrive  ; 

Siins  préjudice  toutefois  de  la 
prescription  éjuant  à  l'hypothèque 
en  faveur  du  tiers  détenteur; 

£t  celui  qui  a  garanti  la  solva- 
bilité du  débiteur  d'une  rente 
perpétuelle,  ne  peut  plus  être  re- 
cherché après  vingt  ans  pour  cette 
insolvabilité. 

Art.  XL  et  XLI. 

('Les  XXXIX.'  et  XL.'  du 
Projet.) 

CHAPITRE   V. 

du  temps  requis  pour  prescrire. 

Section   I.""^ 
dispositions  générales. 

Art.  XLII  et  XLIII. 
(Les  XL/.'    et   XLIL'  du 

Projet.J 

Section    II. 

De  la  Pijescription  de  vingt  ans. 

Art.  XLIV, 

Toutes  les  actions ,  tant  réelles  (Le  XLIII.'  du  Projet.)  II  y  a  une 

que   personnelles,   dont  la  durée  juste  proportion  à  sunre  dans  la  dé- 

ijuc    ^j>.i:>w.              ,  terminauon  du  temps  des  prescriptions: 

u  est  pas  limitée  par  une  disposition  j,  ^^^^  ^^  accorder    assez  pour  que 

de  la  loi,  se  prescrivent  par  v///o-f  toutes  les  actions  pui.'isent  être  exer- 

atis ,  sans  que   celui  qui  allègue  cées,  et  que  le  plus  grand  nombre  le 


(  448  ) 

kEDACTION    P  RO  VOS  É  E.  JJ  É  V  E  LO  P  P  E  M  E  N  S. 

cette  prescription   soit  obligé  de  soit  en   effet   :  mais   ce    qu'il  y  a  de 

rapponer   de    liires  ,     ou     (luon  P'"^  impo.tant,  c'est  de  n'en  pas  ac- 

1    •  I         „  „  corder  troii;  car   c'est  par  la  grande 

iniiiic  lui  opposer  de  mauvaise  .     ■      .     '  "i  ^  ..   , 

'    .  •^  ^  durée  ries  aciiuns   que    les   jiroprieies 

^^^'  deineuieni  iiiteilaines,  que  ie^  familles 

sont  tiouhlees  jiar  de  \ieities  re- 
cherches, que  la  jouissance  due  à  une 
longue  possession  s'é\anouii,  que  les 
tiers  enfin  sont  trompés  par  les  appa- 
rences de  la  fortune  que  leur  pré- 
sentent ceux  avec  qui  ils  contractent, 
et  qui  disparaît  par  l'effet  d'une  récla- 
mation imprévue  qui  prend  sa  source 
dans  des  litres  anciens  et  ouMiés.  Cette 
dernière  con^idération  tenant  à  la  tran- 
quillité générale,  au  crédit  des  indi- 
vidus, à  la  sûreté  des  conventions,  à 
la  foi  publique,  paraît  devoir  Rem- 
porter sur  l'intérêt  des  créanciers  ou 
des  propriétaires  qui  ont  négligé 
d'exercer  leurs  droits,  pourvu  que  la 
loi  leur  laisse  un  temps  suffisant  jjour 
veiller  à  leurs  affaires  :  c'est  à  leur 
inertie  qu'ils  doivent  imputer  les  pertes 
qu'ils  éprouvent.  Ce  n'est  pas  de  ja  loi 
qu'ils  peuvent  se  plaindre ,  mais  d'eux- 
mêmes;  au  lieu  que  les  tiers  blessés 
par  la  longueur  des  prescriptions,  n'ont 
aucun  moyen  d'éviter  le  danger  au- 
quel elle  les  exposerait ,  et  seraient 
punis  sans  qu'on  eût  aucun  reproche 
à  leur  faire. 

Tels  sont  les  moiifs  qui  ont  déter- 
miné la  commission  à  réduire  à  vingt 
ans  la  plus  longue  des  prescriptions. 

Art.    XLV. 
f  U  XL/F/ ^u  Projet.) 


Section  III. 
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UEDACriON    PROPOSEE. 


D  EVELOJ'  P  EMEN.S. 


Section     III. 
De  la  Prescription   {le   dix   ans. 
Art.  XLVI. 


Celui  qui  acquiert  de  bonne- 
foi,  et  à  juste  titre,  un  immeuble, 
acquiert  par  dix  ans  la  prescrip- 
tion contre  l'action  en  revendication 
de  la  propriété ,  de  l'usufruit ,  des 


(Le  XLVL'  du  Projet.)  La  com- 
mission pense  qu'il  convient  d'abolir 
toute  distinction  d'absence  ou  de 
présence  de  celui  contre  lequel  court 
la  prescription.  La  facilité  des  com- 
munications  ne    permet  pas  de  sup- 


servitudes,  et  des  hypothèques ,pri-      poser  trop   difficile  de    veiller  à  ses 
viléges,  ou  autres  droits  réels ,  sans      t)i«ns  parce  qu'on  n'est   pas  dans  le 
distinction  de  l'absence  ou  de   la      '^''°''  ^"^  '"^'"^  "■''^""^'  ^'^P.J^"'- 
présence  de   celui  qui  aura  cette 
revendication. 

Art.  XLVII. 

Le  titre  nul  par  défaut  de  forme, 
n'autorise  pas  ia  prescription  de 
dix  ans. 

Art.  XLVIII. 

(Le  XLIX.'  du  Projet.) 

Art.   XLIX.  '' 

(Le   L.'  du  Projet.  ) 

Art.   L. 
(Le  LL'  du  Projet.) 
Art.  LI. 

L'action  de  l'architecte  ou  entre-  La    commission   a  trouvé  conve- 

preneur,  soit  qu'il  y  ait  ou  non  devis      niable  de  renfermer  l'action  de  l'archi- 
et  marché,  se  prescrit  aussi  par  dix      '^"^l^  ""^  entrepreneur  dans  les  mêmes 

^  limites  du  temps  qui  l'afiranchit  de  la 

garantie   des   gros   ouvrages   par   lui 
faits.  ■ 


Trib.  de  cassât. 


L  H 
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JiÉVACTJ  ON    PROPOS  É£.  DÉYELOPl>£MEHS, 

Section    IV. 

Des    autres    Prescriptions, 
Art.  lu  à  LXI. 
(Les  dix  articles  du  Projet.) 


APPENDICE    AUX    PRESCRIPTIONS. 


Art.  LXII. 

Les  citations  en  justice  sur  hs- 
quelles  il  ne  s'est  pas  formé  d ins- 
tance ,  les  commandemens  et  les 
saisies  (dont  il  est  parlé  en  l'ar- 
ticle XXVI  du  présent  titre),  se 
périment  par  un  an ,  à  compter  du 
jour  de  leur  date. 

Art.    LXIII. 

L'instance  (qui  est  formée  en 
justice  par  la  constitution  dun 
avoué  pour  le  défendeur  ou  pour 
[intervenant  )  dure  autant  que 
l'action  qui  fait  la  matière  de  cette 
instance  ;  elle  se  périme  de  plein 
droit  par  le  concours  de  la  pres- 
cription de  cette  action ,  et  de  la 
discontinuation  de  la  procédure 
depuis  un  an  quand  la  prescription 
s  accomplit  ,  ou  pendant  un  an 
depuis  que  la  prescription  est 
accomplie, 


Les  péremptions  sont  des  espèces 
de  prescriptions  qui  paraissent  devoir 
être  consacrées  par  le  Code  civil  ;  et 
l'art.  XXIX  déterminant  que  la  pres- 
cription n'est  point  interrompue  si 
l'instance,  la  sommation  ou  la  saisie 
vient  à  se  périmer,  il  s'ensuit  que  ce 
n'est  que  compléter  cet  article  que 
de  fixer  les  règles  des  péremptions. 
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REDACT  ION    P  KO  POSEE, 


DEVELOPPEMENS. 


DISPOSITION       GENERALE. 


A  compter  du  jour  de  la  pu- 
blication du  présent  Code ,  les 
lois  romaines,  ies  ordonnances , 
les  coutumes  générales  ou  locales, 
les  statuts  et  réglemens ,  et  toutes 
lois  publiées  jusqu'à  ce  jour,  cesse- 
ront d'avoir  force  de  lois  géné- 
rales ou  particulières  dans  les  ma- 
tières qui  sont  l'objet  du  présent 
Code,  conformément  à  ce  qui  est 
expliqué  dans  le  livre  prélimi- 
naire. 


La  commission  a  pensé  qu'il  fallait 
ajouter  à  i'énumération  contenue  dans 
cette  disposition,  toutes  les  lois  publiées 
jusqu'à  ce  jour,  ne  fut-ce  que  pour 
entraîner  tous  ces  décrets  prodigieu- 
sement multipliés  par  les  diverses  as- 
semblées qui  se  sont  succédées  de- 
puis la.  révolution. 


FIN. 
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